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PRÉFACE. 



Les diverses parties de cet ouvrage ont été adressées, 
sous forme de lettres, à pea près dans toute leur teneur, 
à M. Dufaurc, ministre des travaux publics, qui m'a- 
vait chargé d'étudier TécoDomie du mode d exécution des 
chemins de fer en Belgique. 

J'ayais vu,les concessions à l'œuvre ; et d'instinct , j'a* 
▼ais toujours considéré ce incfde d'opérer , comme une 
monstruosité sociale et économique , à laquelle un pays 
. ne pouvait être réduit que par le droit des plus forts : 
aussi regretlais-je viveuient d'entendre en France, de si 
hruyanles et de si chaudes acclamations en faveur de cette 
malheureuse importation d'uulre-mer. 

Mais» en même temps, je voyais dans le corpiset l'ad- 
ministration des ponts^i-chaussées, de notahles imper- 
fections et des insuffisances réelles qui me tenaient en sus- 
pens. 



Vin PRÉFACE. 

J avais donc besoin , pour me prononcer en connais- 
sance de cause enlre les deux systèmes rivaux, de eo:i- 
sulter de plos près les faits, et surtout, déjuger par 

comparaison. 

Je remercie publiquement M. le ministre de m'en 
avoir offert l'occasion et facilité les moyens , avec celte 
encourageante impartialité qui appelle toutes les opi- 
nions réfléchies à se manifester librement , afin de 
mieux dégager la vérité dans des questions aussi grave- 
ment controversées. 

J'aurai atteint mou but, si , eu résumant les débals, j'ai 
achevé de discréditer les concessions anx jeux du pu- 
blic désintéressé; et si, comme je l'avais ambitionné, 
j'ajoole quelques nouveaux argumens, quelques nou- 
veaux moyens d'exécution à ceux qui olit été produits. 



PREMIÈRE PARTIE. 
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Economie, solidité et rapidité d'exécation da chemin de fer belga. 
— Ëtal des recettes. — Ëtlci d uue légère augmentation do ta- 
rif. — Produit du service des marchandises. — La Belgique 
donnant une humiliante leçon de yigiiance à la Fr^pc^.^ Objef 
de cette prwnièré partie. 

Succès de$ ingénieufs |fç|ges ijans rœuvf*^ 
insolite des chemins de fer parrfitat, se consolide 

if^^ièf e à ne laisser aucun doute siir les ré^l- 
ta^ à venir. Ce n'est po^nf ici. l'^D^f prestigiffU]: 
^'àn engoAment passager pour des voyages près-? 
que aériens; c'est un produit permanent et cer- 
tain» basé sur Iqs besoins du commerce et de; l'in-^; 
ài)stf ie; c*est i{ne i^ouveaiit;^ qiii y(e|)}ita lenlen|^nt ' 
sous la protection toute puissante de la i||$cessit4 f 
de rintërêt national^ des ^^jtiideg, }]g} ^i^ur]^ e| 
4e 1^ politique. 

Ce sucçès est d'ailleurf toutrà-iait igdépéQ^I 
4es résultais financiers de re^Kpîoita^pn. Les 
ce^es cesseraiefU de donner l'intérêt attendu dç 
5 OjQ d»i c^jfal fiUmé, Y CQjgpris je J p. 0/0 d'fe 
5}|lft|speipept, ou Ujême de couyi-lf (fépcpfef, 
^ue le succès n'en serais pas moi|^ |^ j ç^. 
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4 LE CHEMIN DE FER BEl.r.F. 

la solidité, réconomie, la rapidité dans rexécution, 

ces trois avantages décisifs que Tindustrie privée 
des compagnies refusait jusqu'ici, avec une appa- 
rente raison, aux ingénieurs et aux administrations 
d'Ëtat, et qu'elle s'attribuait exclusivement, sont 
en Belgique des faits consommés, qu*attestent les 
calculs, et Texporionce de quatre ans d'usage. 

L'économie est tout à la fois dans le bas prix in- 
trinsèque des ouvrages ( ce dont on ne peut se con- 
vaincre qu'en étudiant les bordereaux de prix et 
en les comparant aux détails estimatifs des entre- 
prises de même nature de l'industrie privée, dans 
ce pays) et dans la sobriété évidente avec laquelle 
les ingénieurs se sont restreints aux constructions 
indispensables. C'est ainsi que les 5/6" de la lon- 
gueur totale du chemin belge ont été jusqu'ici à 
simple voie. 

Quant au chiffre du coût moyen par kilomètre , 
il importe peu : la preuve de l'économie n'est 
point là; puisque ce chiffre dépend des difficultés 
de terrain, du haut prix des terres à s'approprier , 
du nombre et de la nature des ouvrages d'art, etc. 
— On peut évidemment opérer économiquement, 
tout en dépensant le double d'une autre entre- 
prise, par kilomètre. La Belgique était favorisée à 
cet égard : aussi les ingénieurs ont-ils pu livrer le 
kilomètre à la faible moyenne de 100,000 fr. 
Toutefois comme la partie la plus dispendieuse 
reste à exécuter de Liège yers la firontière prus- 
sienne, on peut porter la moyenne totale du kilo- 
mètre h 130,000 fr. quand le chemin sera en en- 
tier terminé. 
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LE CHEMIN DB FfiA BiîLGE. ^ 

Et cependant, il s^en faut que la Belgique possé- 
dât loules les condilions du bon marché relatif. 
Le fer 9 la houille , les machines^ ces coniposans si 
• majeurs de la construction et de Texploitation j 
sont encore plus chers ici qu'en Angleterre. 

En ce qui regarde la célérité d'exécution, 
M lieues de chemin de fer, établies en quatre ans» 
la proclament assez haut. Il est peu d'exemples 

comparables. 

La solidité est prouyëe^ non-seulement par lè 
chiflî*e de l'entretien total annuel du chemin, le» 

quel n'est pas de 2,000 fr. en moyenne ; mais par 
la résistance parfaite des portions de lignes con- 
struites les premières* Bien que faites en vue d'une 
locomotion infiniment moins fatigante que celle 
qu'elles supportent aujourd'hui, elles n'en résis- 
tent pas moins à l'égal de la superstructure et des 
rails des autres portions , rails dont le poids est 
sensiblement plus considérable. 

Les directeurs du chemin de fer belge ont donc 
pu l'affirmer : en tenant compte des circons- 
tances favorables de terrain ou de main d'œuvre, 
particulières à la Belgique , leurs travaux^ à ce 
triple égard , peuvent défier toute comparaison 
avec l'exécution par les compagnies, en Angle-^ . 
terre, aux États-Unis et en France. 

Cependant les ingénieurs belges avaient à prou- 
ver aussi que le tact commercial et la vue étendue 

de V homme cVaffaire, n'étaient point essentielle- 
ment refusés à l'homme public par cela seul qu'il 
appartenait à une bicrarcfhie ; et qq^ l'on pouvait 
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k hk CBÊMIIf DK PBft BELO£. 

être, sotistine administration biononlendue, aussi 
bon économiste qu'habile construcleur. 

Ot; bièii que s'ëlant donnée de prime abord le 
tarif lë t>!ii8 bd$ qû\ existât en Europe ; bien 
que le service des marchandises n'ait été orga- 
nisé que très imparfaitement jusqu'à ce jour; bien 
que les militaires soient transportés à nunHéprùt , 
dii tarif; inen enfin qne le serrice de la poste aux 
lettres se fasse ^a aluîlement, l'exploilalion depuis 
le début juqu'au premier janvier 1839 a constam- 
ment donné rintérét etramortissementdn capital 
engagé j en n'exigeant toutefois, comme il est justc^ 
cet intérêt que des sections exploitées, et pour le 
nombre des mois de pleine et entière exploitation. 

• 

^ . Ajo8i, en 183S, les rmUM oal élé po«r Im dix mUom 

piqjlées de. . 3,f 00,843 fr. 40 e. 

èdesdt'jiehsès d^eotreiteoeld'exproifatimi. 2,000,000 

iscki^aDl des recètles sur les dépenses. . 1,100,843 fr. 40 c. 



Le capital employé a ces 10 sections étant de 
32 millions, c'est 1,600,000 fr. que devait donner 
rèxcédant pour offrir 5 p. 0/0 d'intérêt, amortisse- 
Cb'ent conipris. H khanque donc environ 400,000 fr. ; 
6iais en réalité la recette de 1838 ne peut être 
chargée de ce déûcit; car les 10 sections entières 
. n'ont été eiq^iloitees en 1838 que pendant quatre 
iftdh ; 8dè ces sections ne rônt été qne pradànt 
dtiq , et six que pendant trois. 

L'exercice 1839 se présente avec de nouvelles 
jpromtèsses ; et Ton peut déjà prévoir qu'elles nîe 
tXèl^ pis vifiiies* En coniparant le motlivement 
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des voyageurs et le montant des recettes du 21 ait 
SI juillet 1838, et du âl au 31 juillet 1838 , sur les 
sèèltens &Ê!imi»ê à lé fnèi^ époque eù 1888^ on 
tix>uve que le nombre de voyageurs a été : 



VAli O&ASftB »S VOITUaSS. 

« a 





1 

BIELIHES 
nueiwci*. 


CUARS 
A MVC*. 


WAO. 


WAGGOJfS 
•le 


TOTAL. 


rériode de i838 
Idem de 1839 


6,928 
6429 


22,3^6 
16,â89 


38,159 
18,485 


IV. c. 

13,198 » 


f>7,4(W 
5i,401 


• * * 


• 











DifléraDoe CB bvear de la période de 1838 13,037. . 



Et la recette : 



M ode de 1838 
JdeiD de 1839 

i 


• n 

n&IOSMCM. 


GBAM 

* 

A MMt. 

• • 


VTAfk 


WACG07IS 


TOTAL* 


94,738 00 40,286 20 29,872 
i8,fl5 » 35,000 M «,182 


Ir. 

• (1) 

It,li8 15 


9«,9OT10 

10"2,02i (>5 



miéroDcq eo ISiveur de la période de 1839 70,77 55. 



Mttû tandis qàe le nombre de voyageurs , à un 
an de distance , dans cette dixaine de juillet , sur 
les mêmes sections et dans les mêmes circon- 
stances^ à diminué de 13,000 , le çhi£Bre des re- 
cettes s'est accru de 7,000 fr. Pour que ces deux 
résultats, en apparence contradictoires, aient un 
sens, je dois dire que le double résultat de, la 
période de 1839 a eu liéu sous Finfluénce d'une 

(1) U dtwdèneelMM do waggonf n'« été iKééo qp^m 1839^ 
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augmefitation de places assez sensible , pi iucipjH 
leinent sur les waggons (1). 

Cest non-seulement à cette cause, mais au ra- 
lentissement de circulation produit par la crise fi- 
nancière que le pays achève à peine de subir, qu'on 
veut altribuer la diminution des voyageurs; et 
aussi, un peu à Tappaisementdes esprits revemiB 
du premier engoûment pour ces voyages de noih- 
velle espèce. 

Biais les chifires obligent à Tattribuer exclusive- 
ment à Faugmentation du tarif. En effet, c'est le 

(t) Le premier lirif «TaU fixé, per place et par UleaMv, les 



prizBQiTaiis: 

Pour berlioe 0 08 

— diligeucc 0 07 

char-à-bauci) 0 05 

— waggon 0 03 



£ii juillet 1838, le ministre destrayaux publics a vaut été auto- 
risé à arrêter les chiffres du tarif, de manière à simplifier le ser- 
vice de&bureaux, et à faciliter ou à éviter, autant que possible, les 
échauges de monnaies, certains chiffres ont été forcés, d'autres 
diminués pour arriver à une somme ronde, mus altérer etseii* 
tiellement les bases du tarif primitif. 

Enfin, eu 1839, le tarif, aioai arronéi, a été posUivemeai aug- 
menté comme sait : 

BerlinetetdttigeneeseeafNidaei. . • 0 08 

Chara-à-banea 0051/2 

Wagona « OOa^ 

En réalité f (andia que lea eliara-à-fcaiila éproa?aleDt me aog- 
meiilaliée de fO à iS poer 100, lea iragoaa, c*eil4-éirelea vaitaiei 
dea claaMa oarriérea en aaliiiaaieat «ne eafiraa 10 peer 100. 

A répoqoe ùk tût établi le tarif primUif, U était réelleamt le 
ploa liliéral» le ploa générées qui eiialât : et eepeadant il «et pa 
aa aautenir et ceotinoer aana oeeaaieDaer aeeiae ckarge à rlElat, 
( Fe^neur 1 d la /le #i wl e nt . ) 



21 février 1839 , c'est-à-dire au début de la 
3" dizaine de ce mois , qu'a eu lieu cette augmen- 
tation. Qr, 

En Février 1838 , les trois En F(toWer'1839 , les trois 
dixaines avaient donné : (1) diiaines .donnèrent : 

La première 31,353 TOfa|Mm. La première 45,586 voyageais. 

— deuxième 29,?31. —deuxième *i,557. 

— troiMéme 90,874. — troiMéme 22^15. . 

Mèri 1838. Jfart 1^. 

— première 41,071. — première 32,208. 

— deuxième 45,006. —deuxième 33,230. 

— troisième 50,749. —troisième 38^. 

ÀwU 1838. . ÀwU 1839. 

— première 50,078. — première 44,875. 

— deuxième 54,734. —deuxième 40,471. 

— i TOiiW i e 88,181. — traiiiiiiie 18,176. 

Mai 1838. An . .< Mw 1838. 

— pnnriéra 68,101. — pnnâèn SOJSÊà. 

— deoiiteiB 63,587. — denOéme 5MB. 
-ivoMéne 63,I98l — itaMtaie 6Mi8* 

En juin et en juillet , jusqu'à la dizaine dont le 
résultat a servi à constater la diminution de voya- 
geurs pour des circonstances identiques et pour 
un même nombre de sections , la difiEérence en 
moins a été constante. 

(1) Le Bonlire atMola do toyageim d'aooéo^ i annéo ost kl 
ladilMiOBt, otao poatoonportor aoo eoBiHnd60B ouf fo 1888 al 
1839, pareo ^9» laacifooaitaiioeiM Mt-point lea nèmaa do part 
at d'aairo , at ^'il B*agit d*ân nomlira inégal do aecUona daa 
dans parla. La eomparaison doit m liriro mOeatment et non pta 
horiaonlalaniqH. Caqal «id ▼alavrotieBi»éeaaotIoa ■ a pp a t ta 
daadigdaoaeafatfiiia d a B ic l Mi q eewoia^fiiy i B ft iiO J ifc B é o 



iO U CHBMiir DB Ftà BILOB. 

Le nombre dos voyaj?eurs, descendu, dans la 
dinaine de février 1839 ( à laquelle se rapporte la 
date du chaugement de tarif), à 22,315, de 44,557, 
ou il était la dixaine précédente, est assez signifi- 
catif. 

De même, si Ton compare le nombre des voya- 
geurs dansles mêmes mois des quatre années 1 836, 
1837, 1838, 1839, on a les résultats suivans : 

▼oyagenrs. 

JiiHvirr. t'rvrirr. Mar». 

183r» pour 1 sculc*ecUon« xploilée alors 10,973.— 30,850 — 36,707. 

1837 puur 3 Idem 56,713.— 55,466.— 67,685. 

1838 pour 6 Idem 92,079.— 92,387.— 136.921. 
1899 pour 10 Idem Ifi3,f79.— 114^— l€8,3iS. 

Ainsi dix sections, avaient donné , en janvier 
1839, 61,400 voys^etirs de plus quesix de ces sec- 
tions en janvier 1838; ces mêmes dix sections 
en donnent en février 1839, 28,605 de mmns que 
les six en février 1838 ; en avril 1839 elles eu don- 
nent 34,616 de moins quie les autres à pareil mois 
en i9tS ; et dé mâne, en proportion, en àiai, juin 
et juillet : et précisément la chute a lieu immédia- 
tement avec la hausse des prix: des places de wa- 
llons! 

On ne peut donc plus douter de Tinfluence ex- 
trême des tarifs minijttium. 

Qnekpies personnes ont pensé qu0 celle au^ 
llientalion dn tarif était le résultat d*mie mesnfè 

peu prudente , prise au début : celle d'établir à 
rentrée de l'exploitation un tarif très libéral. Sui- 

vMf eUet^ on te prive mùai delà AKullé si pr^ 



LE GHBMIN D£ FBR BBUiÈ. 

ëtèuse dès baisses successives , et Ton s'expose a 
devoir augmenter bientôt; ce qui est toujours 
fâcheux dans Topinion dii public. Cependant H- 
ëst peùt^tre plus habile de frapper et d'étonner 
par la disproportion énorme mise incontinent 
entre le transport ancien et le nouveau , sauf à 
i^einonter modérément e^tte , s'il y a nécessité. 

On peut même affirmer que cette tactique ën 
Belgique a puissamment oonlribué h la propaga- 
tion des chemins de fer sur le coalinent : elle les 
à i'endus populaires , en déliassant de beàùèonp 
Pëtténte dtt ptablic qûaM àu prix du pài*cdfirs; et 
en permettant à la foule d'aller en personne à ses 
affàiresyàdelongues distances , sansmèine dé? 
toget; 

O'àlHèiif», là IMéiè fa'est guère plus m\é à 
obtenir des gouvernemens et des compagnies, 
que la hausse à s'imposer aux consommateurs, 
li'esprit de fiscalité qui règne encolle en Europe; 
èt la difficulté d'obtehlr lit dîÉintrtîon du chiffré 
de quelques impôts ou de quelques tarifs de ca- 
naux , le disent assez. 

Si l'augmentation du tarif à soulevé peu de ré- 
clamations, c'est qu'elle ne frappait sehsiMemênt' 
que sur la clieutello des waggons. Or celle-là n'é- 
crit point : elle s'est retirée en grande partie sans 
M i^lain^ ; tiiàis lei sûîtès dé ceifltè !r«fràif^ n'en 
KAiilt pefs moM» ftmestes. i3,0iMf V6yagetiiis dé 
moins en dix jours, c'est par an 468,000 voya- 
geurs-peuple qu'on a sacrifiés pour se donner 
fr., taiHlîs ifÉè ré^lMrièlitideêéilë étmàne 

tètfii»iRiQiièià) èMéRé aÉt tsummitmêt 
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12 Lfi CU£II1N DK FKK UELGB. 

par d^autres casaax. L'administratian a ici onblii 

les revenus indirects pour ne voir que la recelte 
immédiate : et puis a-t-elle assez rétlechi à 1 effet 
moral de cette sup^essioa de circulation pour un 
Aussi grand nombre d'hommes laborieux? Ces 

voyageurs sont rentrés dans les impasses de la 
localité : ils vont à pied, ou ils végètent sur 
place. 

L'administration belge s'est troublëe à Tidëe 

que ses recettes ne croissaient point toul-a-fait 
en raison des dépenses beaucoup plus grandes 
qu'allait nécessiter l'établissement des sections 
de Mons àNamur et de Liège à Verviers; car elle 
s'était rendue esclave à l'avance , par ses promes- 
ses officielles, de Téquilibre des recettes et des 
dépenses : elle s'est un peu maladroitement en- 
gagée devant les chambres à les maintenir , et 
elle a négligé le véritable recours qui lui restait , 
celui d'organiser plus vite et surtout plus habile- 
ment le service des marchandises -eraime une 
source de revenus plus que suffisante pour assu- 
rer cet équilibre. Elle a voulu avoir eu raison: 
voilà sa préoccupation, et la cause de Taugmen- 
tation du tarif. 

Quoi qu'il en soit, malgré.celle finisse mesure, 
)a recette se soutient. 

L'avenir du service des marchandises est plus 
significatif encore : l'on peut prédire que ce ser- 
vice ouvrira une ère nouvelle pour le chemin de 
fer belge. 

L'affluence prodigieuse et tout-à-fait inallen- 
4ae des voyageurs à l'ouverture des divers^ sec- 
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lions et depuis, trouva Fadministration au dé- 
pourvu en fait de matériel. Tout ce qu'elle en 
possédait a toujours été absorbé jusqu'ici ^ar le 
transport des seuls voyageurs (1). Les waggons 
pour les marchandises ne commencent à se pro- 
portionner au besoin que depuis quelques mois. 

Ce service est donc seulementen voie d'or- 
ganisation , et déjà, cependant , la progression des 
recettes se montre rapide et continue. 

Voici l'état du produit des recettes effectuées 
pour le transport des marchandises, du 1*^' jan- 
vier au 31 juillet 1839 , dans les bureaux des dix 
sections : 

Janvier. . . . 7,713f. «c. 
Février. . . . 7,159 50 
Mars. .... 6,277 50 

Avril 13,097 00 

Mai 24,291 50 

Juin 37,998 00 

Juillet 48,504 50 

Total pour les sept pre- 
miers mois de 1839. . . 145,099 f. 50 c. 

En 1838, ce service n'avait donné que 58,594 f. 
28 c. Lorsqu'il sera complètement organisé , sa 
rentrée annuelle ne sera guère moins d'un mil- 
lion au début ; et nul ne peut préfixer jusqu'à 
quelle hauteur s'élèvera ce chiffre et celui de la 



(I) Et cepcudanl c'était e.vcUn'ivemenl poar le service des mar- 
chandises qu'avait ôlé couru et entrepris le chemin de fer belge. 



iree^lte des voyageur^, alors que la Belgiipie i^ra 
rpUëe à Aix-Ja-Cbapclle et à Cologne par des rail» 
iqiii aboutiront, d'une part, h Ostendeetà Anvers; 
de Tautre, à Lille et à Yalenciennes ; et , plus tard, 
k Paris et sur tons les points de la France par 
d'inévitables prolongemens , et à IxNudre^ par ies 
paquebots à vapeur. 

Or, le jour où la jouction de Cologne ^^r^ fie-: 
complie n'est pas éloigné. Les r|ii)s des 
administrations prussienne et belge s'avancent 
à leur rencontre mutuelle avec une émulation 
bienveillante , digne d'être imitée ailleurs (!}• 

Trois nouvelles sections, d'une étendue efisém: 
ble de ISlieues, vontétre ouvertes en septembre et 
octobre prochains (2). Celle de Bruxelles àTubize, 
menant vers Yalenciennes; celle de Gand à Cour- 
trai, conduisant à Moueron , à trois lieues de Lille ; 
et celle de Landen à Saint-Trond. Ce qui portera 
la totalité des chemins en exploitation à 82 lieues. 

Avant deux mois les locomotives belges vien- 
dront donc frémir* et bouillonner à quelques 
lieues de nos frontières : elles y toucheront avant 
un an ! 

Voilà un peuple ami et riche qui frappe à nos por- 
tas, qui allonge 9es rail9 jusqu'aiix murs des deux 

(1) La première section da chemin de Cologne vers la Belgir 
qae a été ouverte aa commcncemenl du mois d*aoû). Dans deux 
ani ee dMmin de fef loddiera la rrontière belge. — fjtê iravaôi 
é'arf aCde terrawement de la première Metloé de Liège vere*^ 
poù^èn fntÊkeauê entélé adjugés puMiquement le SI de'iiii^ 
d'aoftt. Les dernières aeclioos ont dù être «djugéee en septembre 



(S| CM^tt éeril en août 1839. 
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plus grandesel gltis industrieuses cités du nord de 
la Franc.e9 comme s il voulait exprimer qu'il noua 
teii4 les bras; et nous restons inpmoi^iLe»! ^î^si , 
cette fois, le lion-belgique se sera montré plus ma-^ 
tinalque le coq gaulois. Quelle humiliante leçon 
pour le peuple roi des temps modernes! Prenons 
garde qu'en France le coq ne s'babitoe à àbmtBp 

trop tard! 

Jusqu'ici le symbole de la vigilance convenait 
bien au peuple qui, sur le continent du moins f 
avait pris constamment Tinitiative des grandes 
pensées et des grandes œuvres ; mais est-ce bien 
dans une époque où nous nous montrons si attar- 
dés^ qu*U nous sied de renouveler sur nos armes 
nationales et au haut de nos bannières le syuH 
}>ole d'activité des races de la Gaule primitive? 

11 a été avancé que l'entre lieu et l'exploitatioa 
des chemins de fer en Belgique , quoique sage^ 
ment conduits ^ étaient susceptibles d'une éco- 
nomie d'un quart entré les mains de l'industrie 
privée. J.a réponse est dans ce fait : que chaquç 
jpur, sous la main de l'état ^ on constate une-dË-^ 
minution dans les frais du transport et dans les 
dépenses d'entretien. Le principal SJe cette der- 
nière dépense n'est pas, d'ailleurs, de 2,000 fr.* 
par kilomètre sur toute la ligue ; ce qui le laisse 
en dessous de la moyenne de celui de Liverpool, 
et ne le met pas plus haut que celle de l'entre- 
tien du chemin de Saint-filiennc. Peut-être, ce- 
pendant , il serait possiijle d'épargner sur les dé-, 
penses de perception; l'administration le sait, el 
elle y avise. Elle voit enfin où il y a vice ou 
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surabondance ; Ton pourrait^ sahs doute , en faài 
d'économie , aller plus loin qu'elle n'ira ; mais à 
quel prix, parquets moyens? on ne le dit pas. 
Toutefois , comme ces moyens seraient ceux de 
rindustrie privée , ces derniers sont assijez prati- 
qués pour qu'on les devine , et nous Terrons bien» 
t6t tout ce qu'ils coûtent au public. 

le pourrais apporter des preuves plus con- 
cluantes encore en faveur du génie économique 
et de rhabileté pratique de' Tadministration 
belge (1). Mais je veux moins constater ici cette 
habileté et cette économie , qui sont patentes , 
qu'exposer l'ensemble des dispositions organiques 
et adnûni^ratiTes auxquelles elles sont dues. 
Cet exposé rest en quelque sorte le préliminaire 
obligé de la critique à laquelle je dois me livrer, 
et des conceptions et moyens que je pense faire 
valoir ultérieurement. 

(1) hm pWMMmM q«l ea doutortieat InMTtroat tou kt élé- 
meoB «de leur eoovidioii dans Toofrage de MU. Simons et 
de Ridder, Inlltalé : cAeMfn 4$ fiwMfft, ov Meautt iimi^ 
mrirtt d éwii, ete.» S* Mil.» 1 vol. iii-S*, avee planciies ; et dans 
celai de M . TeiaMràse : Lt$ tmmt» rnWfef «i Belgi^ H In 
thimimit fit en Fnmw, 1 tel. ia-ê*. 
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Orgaiiisalioude radminislralion centrale c( du personnel d*es6« 
cqUoh do diemio de fer belge. 

En Belgique» les ponts et chaussées étaient orga- 
nisés, avant la révolution de 1830, à peu près tels 
que le régime français les avaient faits (juand ce 
pays fut réuni à la Hollande. Ils suffisaient donc à 
la conservation, aux améliorations lentes et au 
mouvement imperceptible; mais ilsétaient garrot* 
tés dans les liens que l'empire avait tressés pour 
tout ce qui était fonctions et pouvoirs administra- 
tifs ; et par conséquent ils étaient impropres aux 
innovations radicales ou aux œuvres promptes.Dès 
que le gouvernement belge voulut confier k ses in- 
génieurs l'exécution des chemins de fer, force lui 
fut de dégager leur action; et d'abord de lesdéli-> 
vrer des formalités ralentissantes et dc Tinter- 
venlion directe ou indirecte des gouverneurs des 
provinces, ces préfets de la Belgique. 11 ne resta 
plus à ceux-ci , du moins en ce qui regardait le 
service extraordinaire, que le soin de présider 
aux adjudications publiques des travaux lorsque 
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les ingénieurs ne tronyaient pas plusexpéditif de 

se passer d'adjudications , et ne prenaient pas sur 
eux de recevoir des soumissions et de consommer 
les marchés; toutefois ^ les gouverneurs n'sH 
Taient jamais eu a beaucoup près la part de 
contrôle et d'auloi ilé (jue l'on a faite à nos préfets 
sur les actes et sur les fouclionnaires de ce corps. 
— Le service des ponts et chaussées ressortissait 
jusque là du ministère de l'intérieur, où il ne for-* 
niait même qu'une simple division : il fut élevé 
bientôt à la spécialité età l'importance d'un minis- 
tre. Les ingénieurs chargés des chemins de fer, 
quoique affranchis de leurs rapports avec les gou- 
verneurs des [)rovinces, étaient encore astreints 
aux formalités compliquées qui lient chaque ingé-- 
nieur à ses supérieurs dans la même hiérarchie. 
L'ingénieur ordinaire, l'ingénieur en chef ne con- 
nurent plus que leur supérieur direct dans le ser- 
vice des chemins de fer, et par lui le miaisti'C. 
La dépendance fornialitaire de la routine fut sus- 
pendue; ce service futenfin complètement retran- 
ché du tronc et forma une division h part dans 
radministraiion des ponts et chaussées. Le minis- 
tre , les ingénieurs à qui était dévolue la mission^ 
et leurs conducteurs, etc., voilà donc entre quel 
personnel étaient concentrés les rapports obli^^és. 

Une grande latitude fut laissée aux ingénieurs 
chargés de Fœuvre de création. Us devinrent pro- 
prement, chacun dans le cercîe de ses attribu- 
UonSy des directeurs libres ne relevant, les pre- 
aniers que du ministre , les aulre^ que de leur chef 
iimi^at. Au lieu du contrôle préventif de la mé-» 
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fiance systématique , qui annule l'ingénieur du 
senrice ordinaire, ils n'eurent .plus deyanl eux 
qu'un contrôle répressif pour les cas d'abus ou 
d'incapacité ; c'est-à-dire que le minisire leur 
donna la possibilité d'agir, et de faire le bien; il 
les laissa opérer d'abord , atiendtmt pour les arré-^ 
ter qu'ils eussent au moins agi et qu'ils eussent mal 
ou maladroitement agi. 

A peine les opérations préliminaires de l'exé- 
cution étaient-«lles- commencées y qu'il sentit k 
nécessité «i de réclamer, dans l'organisation du 
» personnel de la direction des travaux , une me- 
¥ SlM?d-4^^^-d|^9.nidispensable à la réussite de cet 
» 4iiipx»lâmt travail. Confier Texécntion des tra^ 
9M»ttK, à plusieurs chefode service, ré«dantdans 
» les loculik's liHvtMsét's, disait-il, dans le but 
^ d'acpéiâi^r» 041 d^r^ecueillir plus de lumiè^^s^ 
seip^^#<iHV un travail'tout nouveau, mettre en 
» jeu des discussions d'art souvent nuisibles et 
» interminables. En outre, ces ibnctionnaires 
» (déjà en nombre insuÛisant), veillant à l'entre- 
^ » tien des routes , canaux , rivières et à tous les 
» travaux publics de leur province, étant trop res^ 
« ponsables vis-k-vis les lois et réglemens, sont 
» accoutumé^ à une marche lente dans les opérar- 
» Uons, et ne sauraient donner à une exéention 
,1» prompte les soins asridus et immédiats que vé^ 
» clame sans cesse un ouvrage du genre de la 
» route en fer. 

• Au contraire 1 en rétrécissant le c^le des 
ji opératioM, touten éteadantedui des pouvoirs, 
» ce mode d'exécution cppcpurpa dj^yaptagie k la 
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» marche régiilière et mieux sentie , de cel împor- 

» tant ouvrage Toutes ces considérations me 

> portent à proposer à Votre Majesté de conserver 
» le système de cenlraHsaiim quefm cru devoir sirf- 
h iTe jmqnUi jyrésenJt , et de faire, de lanominaiion 
» des personnes chanjées de la direction des travaux^ 
» robjel d'un arrêté royal » 

L'arrêté royal intervint effectiTement, et, 
« Considéranl que Vimportance de la roule en fer 
» exi<je une adminislraiion et une surveillance toute 
» spéciales , il nomme directeurs des tramux de la 
route en fer les denx ingénieurs qui étaient alors 
les plus expoi ts et les plus habiles du pays dans la 
spécialité des raiiways. 

Un autre arrêté, quelques jours auparavant , 
« Considérant quHl est nécessaire de donner au per^ 
» somiel chargé de la direction et de la surveillance 
» des travaux du chemin de fer une organisation spé- 
» date différente , à certains égards , de celle qui eH 
% déterminée par les réglemens généraux sur la 
)) nudièrCy avait autorisé le ministre des travaux 
publics à « régler, d'après les besoins du service, les 
» qualités, traiteméns et indemnités de route et de 
» séjour des employés attachés aux travaux. oA à 
» r administration du chemin de fer, » 

C'est même un principe admis que Je ministre 
des travaux publics peut recruter un personnel 
Tri'é^nilier à côté du corps normal des ponts et 
chauss»'( s pour l'exécution et l'adminislralion des 
chemins de fer. « Je n'exclus en rien Tidée d'atta«- 
» cher d'une manièi-e fixe à la direction des tra- 
% vaux èt à l'administration des chemins de fer. 
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» (les ingénieurs et sous ingénîeurs-m^ca/i/6/t'«^> , 
» des ingénieurs el sous ingénieur s-comlrucleur s 
» BtarckHecleSf spécialités qui^ sans faire partie 
» du corps des ponts et diaLussëes , n*en sont pas 
» moins des auxiliaires indispensables , et à qui je 
» désire donner autant que possible des nomina- 
tions définitives. » Voilà ce que je lis dans une 
lettre-oircolaire du ministre actuel des travaux 
publics, en date du 13 juin 1837, adressée aux 
ingénieurs eu chef; et cependant la Belgique a au- 
jourd'hui une écde polytechnique très remarqua*- 
Ue dans ses institutions de Gand^ et par consé- 
quent une pépinière d'ingénieurs pour toutes les 
spécialités. 

Cette latUttde , cette confiance portèrent leurs 
fruits: aussi depnis^ à mesure que le cercle des 

travaux s'élargissait, de nouvelles (/<> ec/«07is furent 
créées, et ainsi rattachées directement et immé- 
diatement au ministre. Malheureusement la plé- 
nitude de ce régime de liberté féconde fut de peuf 
de durée ; et j'aurai ailleurs l'occasion de consta- 
ter quelques velléités de retour, heureusement 
combattues, vers les vieux erremens. 

C( pendant le ministre n'a point cessé d'avoir 
son conseil général des travaux publics dans les 
chefs supérieurs de l'administration régulière des 
> ponts et.cbaossées. Mais il parait qu'en réalité, il 
les consulte et il les avertit de ses décisions pins 
qu il n'accepte et ne suit l'esprit de leurs délibé- 
rations. D'ailleurs ce conseil n'est point eu pei*^ 
Aiamnce comme. en France. 11 a ses sessions^p^ 
riodiques; et duraniles intervalles, le ministre les 
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snpplëe , chaque fois que les affaires lui en font 
sentir l'ulililc, par des coBUuissious duulle choix 
lui appartient. 

Ainsi modifié el sîmpUliéy rorganiaaie des ponts 
et chaussées, appliqué à l'œuvre des chemins de 
fer, devint un mécanisme susceptible de toute l'é- 
lasticité que réclament toujours les imprévus de la 
réaliléy surtout de la réalité créatrice et novstrioe. 
Dès te jour Tadministration belge lut constituée 
pour l economie et la célérité , à 1 ég<d de la com- 
pugnie la mieux ordonnée en cette vue ; et ses tn- 
géaieurs^ en achevant tonl«4'heore 82 Kenes 
de chemin de fer ^ en cinq ans, l'auront bien 
prouvé. 

liors delà diseossiott du projet de loi qni déci- 
dait l'établisseHientdv chemin de fer parrËtat, h 

section centrale de la commission chargée du rap- 
port proposa d'ialroduire au projet uu article 
ainsi ocm^n : « La surveillance de^ iravwiXy Vstà^ 
» ministration des fonds de l'emprunt et celle des 
» produits de la route seront confiées aux soins 
» d'une commission nommée par le gouvernement 
nqui rinvestira des ponvoirs néoessmres fom 
» remplir te but de sa missim. » 

Le ministre , qui n'avait nullement songé à dé-* 
dîner la responsabilité entière de i'œuwe qui aW 
hit faû être confiée, élabora cependant anssttAly 
afin de répondre an dëshr de la section centrale , 
un court projet destiné à organiser cette commis- 
sion. Ëlie devait être cmnposée, d'après ce projet, 
denenf nombres, dont trois sénaisnrs, trois n m n î» 
hres de la Chauibi e des Représentans et trois per* 
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sonnes nommées parle roi. Et elle aurait eu pour 
attributions : — De proposer des modifications au 
tracé du chemin; — De procéder aux expropria- 
tions , à l'amiable ou conformément à la loi sur 
l'expropriation ; — D'ordonner et d'approuver les 
adjudications ; — De soumettre au gouvernement 
les projets de tarifs et de proposer les modifica- 
tions à apporter successivement à ces tarifs ; — De 
faire les appels de fonds et de négocier les em- 
prunts partiels nécessaires; — De rédiger le rè- 
glement général d'ordre et d'adminislralion inté- 
rieure; — Des conducteurs et ingénieurs des 
ponts et chaussées devaient être mis h la disposi- 
tion de cette commission, pour diriger et surveil- 
ler les travaux; et la commission était autorisée à 
proposer au gouvernement remploi de toutes per- 
sonnes étrangères à ce corps, dont les services lui pcv- 
railraienl utiles, — Enfin la commission devait 
rendre, chaque année, compte de sa gestion au 
gouvernement. 

C'était substituer de fait la commission au gou- 
vernement, décharger la responsabilité ministé- 
rielle et placer un pouvoir à côté du pouvoilr ; car 
dès l'instant où la commission aurait été en désac- 
cord avec le ministère , elle eut pu prétendre lui 
imposer ses lois , en se fondant sur ce qu'elle te- 
nait ses pouvoirs de la législature. Sur ces consi- 
dérations la Chambre rejeta tout projet d'institu- 
tion de commission. 

Ainsi, l'administration belge avait vieilli: elle a su 
se rajeunir; et d'impuissante, de mauvaise qu'elle 
était relativement, eUe est devenue bonne et apte 
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à la créaUon. Ëlle a inaoTé; elle a renda Témula- 

tion il son personnel, en (^rant une prime au mé- 
rite et il 1 esprit de recherche. Chaque fonction- 
naire y a eu voix consultative : et Ton n'y est plus 
resté muet, ui parconsëqueni indiffiérent. G'esi 
ainsi que pour les rapports de quinzaine du surveil- 
lant et du receveur de chaque station dans le sei*vice 
d'exploitation I les modèles imprimés de cesrap* 
portsconUennent, comme mslrtidton, queTuoeÂM 
colonnes du tableau est consacrée 'duxproposilioïis 
(tamélioralions à inlroduire dans le service , et que 
les employés sont obligés de répondre d'une ma- 
nière précise et franche à chacune des indications. 
Le règlement général d'exploitation, dont chaque 
employé a un exemplaire , et dont la teneur est 
elle-nÀme une preuve de spontanéité, de création 
et d'éconfNnie , puisque ce sont ces dispositions 
qui assurent l'ordre , la régularité et la simplicité 
du mouvement; ce règlement, dis-je, porte ce qui 
suit : 

« Les chefs dn service actif, se réuniront au 

moins une fois par mois, sous la présidence du di- 
recteur de Tadministration, et une fois par trimes^ 
tre sous la présidence du ministre* 

» Dans ces réunions, dont il sera tenu procès- 
verbal, ils se feront part des observations que la 
nnoixhe du service leur aura suggérées ei des amélio^ 
rations do9U ils le croirorU susceptible. 

» Ils indiqueront les modificatùms et additions à 
faire au règlement, » 

£tce qui vaut mieux , ce besoin de publicité et 
de progrès est écrit dan^ la conduite des chefs; il 



Digitized by Google 



est dans le personnel tout entier. On a devant soi 
l'opiaion publique, el 1 ou veut obtenir son adhé- 
sion, en la méritant. 

Enqnoilescompa^Miies, pour en prendre acte 
h propos, seraient-elles mieux inspirées et plus 
libéralement conduites? Pourquoi la lumière et 
les expédiens économiques, simplifians et accélé- 
rateurs , leurs y iendraient-ils plus abondans? Les 
motifs d'émulation ne sont-ils pas ici aussi positifs 
et aussi stimulans? N'y a-t-ii pas là une promesse 
d'avancement et de distinction pour le vrai mérite? 
roiri>Iiais de dire , pour SM^hever ma démonstra- 
tion , aux yeux des partisans exclusifs des com- 
pagnies concessionnaires, que les traitemens 
sont ici réglés comme ils pourraient l'être dans la 
compagme la mimx ordonnée au point de vue' de 
régoisme et de la cupidité. Il y a deux portions 
dans le traitement de chaque fonctionnaire, Tune 
fixe; éelle qui lui est affectée dans les cadres ré- 
guliers du corps des ponts et chaussées; Fautre 
variable, sous forme de supplément. Cette dernière 
est là fort sagement pour récompenser chacun en 
raison de ses services réels; et elle est telle que 
les appointémens effectUs se trouvent souvent de 
deux tiers lAus élevés que le traitement régulier (1). 

(t) Voici, d'après les pins récentes modifications, Télat des 



traitemens fixés pour chaque grade : 

Inspccleur-géDéral. 10,500 fr. 

Inspecicur 8,000 

Ingénieurs en ciier de V* classe 6,300 * 

— — de 2^' classe 5,âOO ' 

Ingénieurs de 1'^ classe. . ... • . 3)80(1 

- — de S« classe • 3,3» * 
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B e — com p d'autres libertés, Iwcoup d^Mrtres 

combiuaiboiis économiques et expëditives,quel'oii 



liigéaiem«rdiiMiresdeS*elatM. . . . fi,ISS 

SiMi îigiaiwft MM 

GMdiwtoors de cImm 9«400 

de 2* ctaiie 2,000 

■ ■ de S* ^siie* •••••• 1 ,500 

Atpifaw t màm km n . liSOS 

Leeliraiide reale et de ifiM» pe» iew dépISBeMw inpié* 
VM» iodI ainsi : 

Frmif d» roÊ^e jmt /««r. ir. c* Wtmi» th mT/mv pmr jour, f r. c 

Kur rtfis|iedeer-géaérid. 4» 10» 

— TiMpedeer. ... 3 50 9 « 

— les iogén. ta cbet 2 S/ik 6 » 

— les iiigénieora ordin. 2 » 5 » 

— les sons-ingénieim. 1 50 4 » 

— I» wdnclesrs. > . I », . 3» 

Qeeel m SiBrtnss pefesiiMi (eoeSrMMvs, feoeveim^ ele. )f 
qui Obi é(rauger ao corps des peaCi et chiesséeo U jeoit^eeMM 
ks iogéoiears, de même droit aax sopplémeas de trallemeos. 

Les iagénieara fondateara de chemio de fer beige evaieol pro- 
resé êê Èmf le Mlemeaf de p efeenne l #«iéealioa d'me roa- 
iiière plie i gri ii ih^ m ée metes piee p t s u rtteMiii à fasUvilé 
qu'ils déployaient 00 qa^ott exigeait d'eux, et iieiiafcllsaalist aiesi 
le chiffre de traitement des divers grades do persoanetet celoi* 
êÊÊ frato poor m efemiilD de flir de 22 tteees à exécater eo deax 

flSHHL • 

1 ittgéoiewr es cImT directeur. . • . 15,000 fr. 

2 iogénieors ordioaires 48,000 Ar. • . 16,000 
6 conducteurs à 5,000 fr. , . . . . 30,000 

20 sorreillans à 2,500 fr 50,000 

Fraie de liereao, d'impression, efe . . 17,000 

Total par ae 128,000 fir. 

M. l ai ii a reD c, dans aen eiceUeet travail sur la lelgiqae, a 
prieceprolBtpoariiaeréaNlé; bnIb» deSdtJle'ettlMrtqaele^ 
belge soit si g ^n du e e se i ae e t réfribaé. Ge^n'esl même 
le2laMtfs|838qiielesUailwi eiiWil Ms^résaii tae» 
ob non» fSBOBi de ke foir. 
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croitparticiiHëresàl'iadttStrie privée, seraienlfort 

conciliables avec la régularité et la rigueur des 
services publics, avec la subordination, et même 
avec la constitution Bnancière la plus méfiante. 

En me bornant pour Tinstant aux réalités du 
service belge, je trouve que des modifications non 
moins judicieuses que les précédentes sont ve- 
nues compléter ce qu'avaient ébauché d'ajussi heu- 
reux préludes. 
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. III. 



Mode d'exécation el d'eatreUan des (raTau. — IMe d« fowroi^ 
lure pour rexploifaliM. Goildiliolis séfiérales d« calte 
charges des ealreprentm. 

Dans Texécution des Iravaux , les divers modes 
d'entreprise jusqu'ici adoptés ^ ont été habile- 
ment combinés ou légèrement modifiés. 

Pour les terrassemens et les ouvrages d'art or- 
dinaires, on a généralement préféré le forfait ^ 
avec rabais par adjudication publique ; ces sortes 
de travaux élant familiers aux entrepreneurs de 
tous les pays et susceptibles d'une estimation ap- 
proximative. Gomme le personnel des entrepre- 
neurs est ici nombreux et suffisant, cette possibi- 
lité de concurrence n'est point demeurée \aiiie 
pour l'État. Les entrepreneurs ne pouvaient être 
rares dans un pays depuis long-temps couvert de 
manufiictnres et d'usines, de canaux et de routes à 
péage. Leur multiplicité était un effet obligé de 
l'état de prospérité et de développement matériel 
de la population, outre que, si petit qu'il soit, ce 
royaume a des ports de mer florissans. 
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On compte trois cent vingt-sept entrepronêurs 

de travaux sur les relevés slalistiques du royaume, 
c'est environ un sur treize mille habitans (1). 

En France^ on n'en tronverait pas mi sur cin- 
quante mille habitans. 

Gés entrepreneurs sont assez capables , assez 
exercés et assez probes : ib commencent à prendre 

au sérieux leurs engagemens; et cependant,en Bel- 
gique comme en France, la condition ordioairede 
rUquet et firUs poor rentrepreneuTi portée aux 
cahiersdescharges^n'estque trop souvent illusrâre; 
tant il est vrai que le mode du forfait n'est guère 
acceptable en justice qu'autant qu'il soit favorable 
à celui fçÀ Tobtient, et qu'il soit assez iiudU 
pour qu'il ne devienne pas du gaspillage de la part 
de celui qui le donne. Il importe de remarquer 
que le forfait est d'autant plus difficile à ame* 
ner en ce point juste, que l'entreprise est moins 
importante. Plus le montant en est petit, plus l'ap- 
proximation devient de rigueur pour les deux 
parties. Or, précisément les entreprises sont ici 

. (t) Us font ainsi réptrli» cfitra lit ptoviMCt : 

ntas la provinee 4'ADifafft. ... 97 

Bnribaal* • • • 4e 

■ ■ Flandre oeeid. . 30 

■ ■■ Flandre orient. . 34 
— ^ HainaoC. ... 45 
. Uéga 81 

— Loxemboorg.*. . SO (ilancesbollandaiaaa. 
■• Naninr. ... 24 



Total. ... 327 



spéciale» el les lots très divisés du» clmqfÊB spé* 

cialitë. 

La clause (lu forfait esl ainsi formulée dans la 
plupart des efdiiers de charges : « lies quantités de 
vterrassemens et les longueurs de-transports inn 
)>(liquës au devis et mèlrées ne sont point garanlies ; 
«les chiffres qui y soi^t relatifs ne sont commuai* 
]»qiiés^ qu'à titre de renseiguemeusi etTentrepre- 
»iieur sera censé les avoir vérifiés au moyen d*o« 
«péralions sur le terrain, de calculs, el de Tétude 
))des plans et devis déposés dans les bureaux de 
»rii^énieur, etc. 11 en sera de même de la nature 
«des terres à remuer, du foisonnement desquelles 
» l'entrepreneur ne pourra argumenter, etc. » 

Attendu le vague ou le périlleux du forfait, on 
a souvent recouru 9 dans le principe., au mode 
d'entre{wise par bordereau ou série de prix y 
niciue pour les tcrrasscinens et pour les ouvra- 
ges d'art ordinaires. Avec ce mode, TËlat n'est ja- 
maiscondmt à payer que les ouvrages positivement 
entrepris et exécutés d'après les (ordres de Tad- 
niinislralion ; Tiiigénieur est responsable des ré- 
sultats, puisqu'il doit y avoir l'œil à mesure que 
Fottvrage avance, et qu'il doit en tenir chftqne 
jour Maekement par lui-même , ou par ses con-» 
dueteurs; et en même temps l'adjudicataire capa- 
ble a de moins les chances de pertes auxquelles 
l'expose le forfait ordinaire. 
• La clause du bordereau de prix se rédige ôr-* 
dinairement en ce sens : «Les quantités de maté- 
»riaux et d'ouvrag&s [^incipanx renseignés ans. 
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» articles , que nécessitent les travaux d'art, 

«sont garanties; e'est-h-dire que radiniiiistration 
»ne pourra, dans aucun cas, exiger que ces 
«qimntités soient dépassées^ sans qn*iî en soit tenu 
» compte à Tentrepreneur; mais elle se réserve 
«néanmoins de les réduire, et d'établir telle com- 
>»pensation qu'elle jugera à propos dans ces quan- 
i»tités et dans leur emploi j sons la seule condi- 
»tion , dans ce dernier cas, que leur valeur esti- 
))mée d'après les prix du l)ordereau ne dépasse 
»pas celle des travaux prévus, évalués d'après 
»les mêmes prix.» 

Quelquefois cette convention laisse aux deux 
parties la mutuelle faculté de résilier, si l'une 
d'elles ou toutes les deux ensemble ne sont pas 
satisfaites des premiers résultats de leur marché. 
Alors la clause se formule ainsi au cahier des 
charges : 

ART. • 

Si , pendant les travaux , les difficultés étaient 
telles qu'elles vinssent à surpasser les dépenses 
imprévues comprises dans le montant de rentre- 
prise y l'entrepreneur ne pourra prétendre à une 
indemnité quelconque de ce chef; mais il pourra 
résilier sou marché du moment où il se croira 
lésé, en faisant parvenir, quinze jours a l'avance, 
au ministère des travaux publics, son désistement 
en due forme ; et , dans ce cas , l'administration 
lui tiendra compte des matériaux en approvision- 
. . nement à pied-d'œuvre , savoir : 
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Le mille de briques. • • • • 
Le mètre cube de chaux yire, \ 
— sable\ etc 

Et les boispour travaux de mines, à dire'd'eûcperls. 
— Mais les waggons^ cintres, échafaudages, etc. 
et outils quelconques, demeureront lapropriëtë 
de Fentrepreneur, sans qu'il puisse prétendre à 
aucune indemnité. 

Cependant l'administration se réserve le droit 
de reprendre tels de ces outils qu'elle jugera né- 
cessaires. 

L'administration pourra se mettre en posses- 
sion iounédiate desdits outils , et avant toute ex- 
pertise..., etc. 

ÀRT. 

Le gouvernement pourra également résilier le 
marché, s'il le juge convenable, et sans devoir . 
. énoncer les motifs de sa détermination , sauf à 
notifier sa décision à l'entrepreneur quinze jours 
à l'avance. Dans ce cas, il ne devra payer aucune 
indemnité , mais il reprendra , aux prix stipulés 
à l'article précédent, les matériaux à pied-d'œu- 
vre ; et à dire-d'experts, les bois pour les travaux 
démines, les waggons, cintres, échafaudages et 
généralement tous outils quelconques de l'entre- 
preneur. 

Le gouvernement reprendra également, dans 

cette circonstance , les matériaux qui auraient é(é 

dûment commandés par l'entrepreneur avant le 

jour de la résiliation , aussi auxdils prix stipulés 

3 
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à Tarlicle procodoiu, ou à dirp-d'expei ts. Toute- 
fois ces matériaux ue seront payés qu'après li- 
Trance en temps utile à pied-d œiivre, conformé- 
ment à cp qui est prescrit à Tarticle, et à la 
condhion (ju ils auront été rrH uinuis c'ire, chacun 
dans leur espèce, de Lomie qualité.» 

Les bois pour la superstructure du chemin de 
fer ont été éi^'alement obtenus au rabais par adju- 
dication pu])lique, et demandés par petits lots à 
la portée des petits propriétaires forestiers. Grâce 
à cette disposition , TÊtat s'est trouvé en rapport 
immédiat avec \€& producteurs mêmes de la ma- 
U( i'- première à nietlie en usage; et il a ainsi 
écai téles intermédiaires parasites ou revendeurs» 
qui prélèvent toujours une dîme sur le produc-* 
teur, et le plus souvent aussi sur Tacheteur. — 
iVcsi là line précanlion écoiioiiiifiiio que pour- 
raient prendre, presque en toutes ciioses , les 
ingénieurs de l'État, si les formalités préventives* 
des bureaux leur laissaient les coudées fran^ 
ches. 

Pour les fers 9 pour les rails et les coussin 
nets, etc. y nécessaires à rétablissement delà voie, 
on a provoqué et obtenu des sùumssims particu^ 

Itères, sans adjudieation publique. Ces marchés 
ont oilert plus d'avantages que la concurrence 
des adjudications ordinaires, dont on avait essayé 

d'abord. 

C'est naturellement à ce mode aussi qu'on are- 
cours pour la iourniture des locomotives et des 
mécanismes divers. 

Quant au^ bàtimens et dépendances dsf 8t«« 



lions, ils se sont exécutés longtemps par simple 
soumission , sur série de prix , mais à ia mesure e/- 
feeiive : cette clause est ordinairement exprimée 
en ces termes : «Les quantités présumées d^ou— 
wvrages ii exécuter, indiquées au bordereau joint 
»au présent cahier des charges , pourront êlreaug- 
»nienlée9j diminuées on supprimées en tout menpar^ 
»lt>, selon que Tadministration le jugera conve- 
))nable dans ses intérêts et sans que l'entrepreneur 
» puisse réclamer aucmie indemnité de ce chef. » 
Par là, tant que Ton ne connaît point encore assez 
le coût moyen des détails et de Tensemble de 
ces travaux pour les fixer à l'avance, Tadmiiiis- 
tralioa se donne la faculté de diminuer ou d'aug- 
menter les quantités d*ouvrages selon son in-, 
térèt. 

La pose et la fondation des voies, au début, se 
sontfaites à la tâche, sous l'œil des ingénieurs, a6n 
de s'assurer d'un certain d^é de perfection 
dans un ouvrage aussi délicat et aussi injpor- 
lant. l^^lles n'out été soumises qu'une seule fois 
k Tadjudication publique (1). 

L^entretien total du chemin de fi^ belge s'effec- 
tue /)«r reV/«e. 11 a paru trop important aussi pour 
être jamais confié par adjudication à l'intérêt 

(I) M.ufitoiiaul , celle ii>'l::s!rie l'inut devenue familière aux 
cnfrcprcniiurs, la f>o>o des rails ?c doiiiic en adjudicalioii prihli- 
(|ue. — Celle des rails de la seconde voie <iu chemin de fer de Ma- 
Unes à (land viont li'ôlrc i objet d'une adjudication. £ilc était 
divisi'e en (rois lets. Treize entrepreneurs oui concoura. ^Sar 
(Tes mises d prix do CO cl dé.80 mille francs, les offres de rabfiii^ 
Tarfffienl de 10 millt francs» oa du sliième et da livîtidne du priiK 
cipal.'l Ao<U1889.) 
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prive. Il y va en effet de la vie ou de la sécurité 
des voyageurs. 

Pour les Toitures ; radministration a établi un. 
atelier complet où se font Tenirétien minutieiix et 
îésréparations journalières; c'est là que s'étudient 
de nouveaux modèles et que se préparent les per- 
fectiomiemens. La construction se fiiit par rindns-* 
trie privée d'après les modèles de Tadministration 
et sur soumissions parliculii'res. Les artistes con- 
. structeurs en ce genre sont nombreux en Belgique. 

Le coke pour locomotives se fabrique également 
par régie à la station principale et dans quelques 
stations secondaires. Le charbon nécessaire a cette 
fabrication, fait maintenant l'objet de fournitures 
par adjudication publique. Jusqu'ici radministra- 
tion se Fêtait procuré par marché particulier et 
de gré à gré , mais l'employé chargé de faire ces 
achats se trouvant injustement Tobjet de soupçons 
injurieux, déclina une charge aussi pénible. £n 
conséquence, une commission de laquelle font 
partie les ingénieurs principaux, a été nommée 
pour veillera la réception des livraisons. 

£n résumé quatre ou cinq modes d'entreprises 
ou d'exécution selon l'espèce. — ^Point d'adjudica- 
tions en bloc. — Autant que possible, division et 
spécialisation des fournitures. — De là économie 
pourlÊtat, ettendance éclairée à l'égalité descondi< 
tiens parla dissémination du travail etdes bénéfices 
parmi un grand nonjbre de petits producteurs etde 
petits fournisseurs, il est peu de lots d'un million. 
La moyenne du montant des entreprises partielles 
est à peine de deux h trois ceut mille francs. 
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D'ailleurs^ il y a ici une division de travail nëces- * 
sàire : dans les grandes entreprises en bloc, le 
même entreprenear ne saurait porter une égale at- 
tention à tous les ordres (le travaux , ni leur con- 
sacrer un juste contingent; il soigne ceux qui doi- 
,vent lui rappturter le plus > ceux qu'il a intérêt à 
faire les premiers ; les autres sont négligés, mrâis 
bien faits, surtout moins à propos et plus chère- 
ment. L'oeuvre total d'exécution, quant à la four- 
niture et à Tentreprise , est ainsi divisée : terras- 
semens et ouvrages d'art ordinaires. — Bois. 
— Fers. — Ouvrages d'art importans, tels que ' 
ponts, tunnels, viaducs, etc. Locomotives. 
— Bâtimens et dépendances des stations.— Pose et 
* fondation de la voie. — Construction des voitures. 
Pour l'entretien et l'exploitation, la division se 
fait à l'infini , et l'importance des fournitures n'est . 
souvent que de quelques centainesde francs. Pres- 
que toutes ces petites livraisons ont lieu d'après 
soumission directe et par marché de gré à gré. Non 
seulement on demande séparément la fourniture 
des chars-à-bançs et autres voitures, celles des 
roues en fer, des grues , celles des maillets et des 
tours , des soupapes à boules , clichettes , pots à 
l'huile, boites «\ graisse, etc. ; mais la fourniture 
des'draps, dés cuirs et peaux , des cordes et ficel* 
les, des brosses et éponges et même celle des 
blouses et des casquettes , sont l'objet d'autant de 
soumissions distinctes et isolées (1) pour lesquelles 

(1) Cède division et ccKc subdivision des fournitures néces- 
saires à rex|>!oilatiou est bouuc foudameutaleinoot ,* mais les 
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J^approbation ella signature du iniaistre sont re- 
quises. Celte dernière formalité, qai oblige sams 
cesse le ministre à VinfMmefU pelii^ serait diffici- 
lement applicable dans un pays pUis étendu : ce 
qui montre comment les voies et moyens adminis- 
tratifs ou politiques doivent souyent être autres , 
ou se modifier, selon le nombre de lieues carrées 
que le territoire national enserre. 

Le cahier des chai*ges de ces entreprises ren- 
ferme peu de conditions générales qui ne soient 
déjà insérées dans nos cahiers ordinaires; Gomme 
ceux-ci, il qualifie el désigne d'abord les ou- 
vrages, les époques elles lieux de jl'approvision- 
nement , la qualité des matériaux , l'époque d'ou- 
verture et d'achèvement des travaux, les obliga- 
tions de reiitreproneur et la manière dont il devra 
procéder, etc. Puis viennent des clauses que nos 
ealuers français contiennent également pour la 
plupart, mais qui reçoivent une nouvelle phy- 
sionomie de leur application aux entreprises de 
chemins de fer et surtout de leur combinaison avec 

mmissions de la main à U maio, et les acbtfs en délail par les 
employés (les seclions eux-mêmes, à mesure de lears hosoios, 
Teolent être remplacés, les ooes parane eoueoneDce publique , 
les autres par des approvisionnemens en ffrot, à l'aide des 
soumissions publiques Le premier mode a pu conveoir aa débet 
de rev'culiou elde rexploilalion, alors que rien n'était organisé, 
que les magasins manquaieut, et qu'on ignorait la quantité el 
liidmc la nature de tous les objets dont ou aurait h se fournir. Déjà 
les premières adjudications qui viennent d'avoir lieu pour une 
fourniture de draps et de crins, pour celle du bois nécessaire à la 
confection des waggons, et des fers destinés aux ateliers de répa- 
ration et de menue construction, ont procuré d'assez forts rabais 
^ur les ebtiiuatious des iugéoieurs. 



les innovations introduites pax' les ingénieurs 
belges. 

1^ L'entrejKreneur est responsable de la soli- 
dité des ouvrages pendant les six mois qui suivent 

l'achèvement général des travaux , et il doit par 
conséquent fournir à l'entretien pendant ce laps 
de temps; 

V A mesure de l'avancement des travaux et dès 
que l'entrepreneur a exécuté des ouvrages ou elîec- 
tuédesapproTlsionnémens dont la valeur surpasse 
tantôt un cinquième , tantôt un dixième ^ tantôt 
un vingtième du prix d'ad judication selon la nature 
et rimportance de l'entreprise , il est fait des ré- 
ceptions ou délivre des certificats de paiement d'à- 
oomptes k rentreprei^ur, mais il est pris sur tout 
à-compte une retenue de son dixième ou de son 
cinquième ; et le total de toutes ces retenues est 
remis à l'entrepreneur six mois après l'achève- 
ment total des travaux. 

3° Les ouvrages exécutés sans autorisation hors 
des heures habituelles de travail peuvent être re- 
fusés ; et l'administration se réserve le droh de 
-fiiire démolir aux frais de Tentrepreneur tout ou-* 
vrage mal exécuté ou dont les dimensions ne. 
seraient point conformes aux plans et indications 
délivrés pour TexéeutioD ; 

4** Bu cas de doute ou de contestation entre les 
deux parties, elles ont recours à trois arbitres qui 
«tatuent définitivement, les parties renonçant for- 
mellement et absolument à attaquer la décision àr- 
bftrale intervenue 7 par aucun moyen d'opposition, 
d'appel ou de cassation. Ces arbitres sont presque 
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toujours lesprësidensdes tribunaux civils et de 

coimuerce, et l'ingénieur en chef de la province. 
Il a été décidé aussi dans le principe que le pre- 
mier arbitre serait nommé par le demandeur, le se- 
cond par le défendeur, et le troisième par les deux 
premiers, ou en cas de désaccord entre ces pre- 
miers arbitres sur le choix du troisième, par la cour 
d'appel de Bruxelles , à la demande de la partie 
la plus diligente ; 

5° 11 est toutefois expressémeni réservé au mi- 
nistre des travaux publics de résoudre les difficul- 
tés qui peuvent naître touchant Texécutidn, la ré- 
ception et l'entretien des travaux objets de l'en- 
treprise. 

6"" En ce qui regarde les résultats de l'adjudica* 
tion publique j le ministre se réserve également la 
faculté de faire choix de l'entrepreneur et de 
l'agréer en cette qualité sous la garantie de ses 
cautions 9 sans être tenu à motiver son choix. 11 lui 
estmème loisible d'écarter les soumissions lesplus 
basses et d'adopter de préférence une soumission 
dont le prix serait plus élevé. 

T Enfin , comme un entrepreneur cumule par- 
fois plusieurs -entreprises distinctes et qu'il pour- 
rait prétexter des soins qu'il doit h l'une, pour 
éluder des charges qui lui sont imposées par l'au- 
tre , la disjonction et Tinsolidarité de ces entre- 
prises simultanées sont formeDement de rigueur. 

8" Les soumissions pour les fournitures relatives 
au service de l'exploitation , n'ont également rien 
de particulier ; seulement Fadministration se ré- 
serve le droit de se fournir ailleurs des objets si-* 
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milaires, Sans que le soumissionnaire puisse éle- 
ver réclamation ou prétendre indemnité. 

9" Les paiemens cmt lieu , tantôt ^ës Tentière 
fourniture, tantôt par trimestre , selon la nature et 
Fimportance du marché , et toujours sous la clause 
que les objets auront offert les qualités requises 
et spécifiées au marché* 
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.IV. 

Emprunt ou mode financier. — Discussion relative à la form^de 
Tempruol à la cbamhre des représeutaus. — Péages. 

L'administration heli^e a vu non moins saine- 
ment aussi^ dans la question du système financier 
à adopter pour les chemins de fer. 

Elle avait le choix entre un emprunt ordinaire 
par émission de rente, et l'appel direct aux petits 
capitfiux à l'aide du système des petites actions. Nul 
doute y les populations belges eussent répondu - 
à cet appel ; et elles y répondraient encore anjoui^ 
d'hui h plus forte raison ; mais il y avait alors dé- 
bordement de cupidité : c'étaient les beaux jours 
de la spéculation et de la commandite. Il ne cot»- . 
venait point que l^tat, modérateur né de tonte 
fougue de ce genre , y donnât aliment. Mais son 
motif déterminant aura été sans doute les lenteurs 
inhérentes à ce mode .d'emprunt, et les complicar- 
tlons dispendieuses qu'il pouvait entraîner pour 
l'État. D'ailleurs, on fut entré là dans une voie finan- 
cière encore vierge y dont on ne pouvait prévoir 
les inconvéniens ni les dangers. Du moins les es- 
sais et l'expérience restaient à faire. Or , c'était 
bien assez pour l'Etat d'être en âu^e d'une entre* 
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prise inusitée et délicate comme celle de Texécu- 
tion des chemins de fer.^ Il ne fallait pas perdre 
son temps, ni éparpUler ses farces ; c*esl ce que 
radministration et les Ghambres^comprirent ayec 
un tact bien h propos. 

L'emprunt ordinaire fut décidé par la loi du 
1^ mai 1834, qui porte : 

AmT. 1*. — « n sera établi dans le royanme un 
système de chemin de fer ayant pour point central 
Halines, et se dirigeant à Test vers la frontière de 
Prusse par Louvain, Liège et Verviers; au nord 
sur Anvers ; à Touest sur Ostende, par Termonde, 
Gand et Bruges; et au midi sur Bruxelles et vers 
les frontières de France par le Uainaut. 

Art. 2. — ' » L'exécution sera faite à la charge 
du trésor public. 

Art. 3. — » Les dépenses de celte exécution 
seront couvertes au moyen d'un emprunt qui sera 
ultérieurement réglé par une loi. 

Aht. 4. » En attendantla négociation de Tem* 
prunt, il est ouvert au gouvernement un crédit de 
10 millions de francs, qui sera couvert en tout ou 
€» partie , par l'émission de bons du Irésor aux 
conditions de la loi du 16 février 1833. Les avances 
ou les bons du trésor seront remboursés sur les 
premiers fonds de l'emprunt. 
- Art. 5. — - » Les produite de la route provenamt 
des péages, qui devront être annuellement réglés 
par la loi (1), serviront à coumr les intérêts et 

{!) Eq verlii delà loi da 12 avril 1835, successivement proro- 
gée jusqu'en 1838, les péages à percevoir sur le chemin de fer 
Boni réglés, par uo arrêté royal, an aileodanl que l expérieuce ait 
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ramorlissemenl de Femprunt, ainsi que les dépen- 
ses d'entretien et d'administration de la nouvelle 
Voie. 

Art. 6. — » Avant le 1" juillet 1835, et d'ahnëe 
en année jusqu'à parfait achèvement des travaux, 
il sera rendu un compte détaillé aux Chambres de 
toutes les opérations autorisées par la présente 
loi. 

Art. 7. — » a dater de rouverlure du chemin 
de fer entre Liège et Anvers, le péage sur les ca- 
naux du Hainaut, sera réduit au taux du péage à 

établir sur ce chemin de fer par tonneau et par ki-, » 
lomètre. 

Trois lois ultérieures,, ordonnant des emprunts, 
s<mt venues mettre successivement k la disposi^ 

lion du gouvernement des crédits spéciaux, qui 
jusqu'à ce jour portent la somme totale affectée ;i 
l'exécution des chemins de fer à 58,510,000 fr. (1). 

permis de les fixer d'ane manière défiuiUve de.eoaeerl avec la 

législature. 

(1) La somme lolale dépensée josqa'aa 30 juin 1839 s'élève 



à Ad,m,m (r. lie. 

qui se dislribacDt ainsi qu'il sait : 

Les lignes en exploitation 
onl dépensé 21,068,286 fr. 5ic. 

Les lignes en Irain d'exé- 
cution ou projetées. . 5,306,430 07 

Rails 10,769,14i 08 

Matériel dci transports. 7,fi6i>,198 35 

BàQmens et dépendances. 2,025,038 16 

Personnel 1,065,013 64 

lloblliar, frais de premier - 
élabKflsement, impres- 
sions, elc 906,807 47 

. Total. . . . 49,102,924 11^49,102,924 11c. 
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La disciDBsion i>arleinentaire qui aboutit à la prô* 

mulgation de cette loi, avail oiïerl desparli( ularitës 
que je crois utile de rappeler. Dans le projet de loi 
primitify le gouYernement était autorisé à faire ua 
emprunt en rente à 5 p. 0/0 du capital effectif de 
18 millions, qui devait être exclusivement alï'ectë à 
rëlablisseineut de la première partie du chemin 
de fer. — Cet emprunt devait se faire avec publi- 
cité et concurrence, soit en masse, soit parlielle«^ 
ment; et les obliççalions auraicntété soumises au 
visa de la cour des comptes. — En aitendant la ué- 
. gociation de l'emprunt , le gouvernement était au* 
torisé à faire sur le trésor une avance de cinq mil- 
lions de francs , ou à émettre des bons spéciaux 
du trésor jusqu'à concurrence de cette somme. 
Dans le cas de bons spéciaux , ces bons devaient 
être à échéances lixes, d'une année au plus, et ne 
dépassant pas un intérêt de 7 p. 0/0 , y compris 
^ tous frais de commission et de négociation. — A 
. partir de 1840 , il devait être affecté une sonmie 
annuelle d'au moins 200 mille francs à rainortis- 
sement du capital emprunté. Cet amortissement 
4ovait sè faire au pair et par tirage an sort, d'an^ 
née en année. Les intérêts et Tamortissement de 
l'emprunt ainsi que les dépenses annuelles d'en- 
tretien et d'administration de la route ^ devaient 
être f comme au projet définitif , couverts par des 
péages dont les tarifs auraient été ànnuellfflieiitar' 
rôtés par la loi; mais il était spécifié que l'iïfat 
garantissait le paiement des intérêts et l'amor- 
tissement; et qu'il affectait en outre les revenus 
nets de la route et de seg dépendances i comme 
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hypothèque spéciale des porteurs d'obligations. — 
Ënfin les foads de l! emprunt et les revenus de la 
route devaient être versés dans me caisse spé- 
ciale. 

Dans les discussions qui eurent lieu au sein des 
sections de la Chambre des représentans à propos 
de ee projet de loi primitif, il fat proposé par une 
section d'opéror Pemprunt par somcriplion dans les 
diverses localités du royaume ; mais il fut objecté , 
par la section centrale, que ce mode ne serait jmit- 
faitemmUprfiUcabie que lorsque lare$Ue ùelgeanaraU 
oiêemiiêpmr. ^heMi^ementh la fixation du taux 
de l'intérêt des bons, une section pensa qu'il fal- 
lait s'en rapporter à la prudence du ministre y qui 
est responsable : une autre section demanda la 
réduction du taux maximum d'intérêt à 6 p. 0/0 , 
y compris les frais de négociation et de commis- 
sion* Lu section centi'ale crut devoir préciser Tin- 
lérôt« et en ramener létaux à 6 p. 0/0 tout compris. 
•—Quant à la disposition dti projet qui reportait à 
1840 l'action de ramortissenient, il fut donné pour 
motif que ce n'était guère qu'alors, (c'est-à-dire 
six ans après le début de Texécution), que la route 
entière commencerait à devenir réellement pro- 
ductive; puisqu'en admettant son achèvement 
dans un délai de trois ans, il faudrait eiMâ^e deux . 
oÉi trois annéesavantd'entbmlesgrands produits 
qu'on en attendait. Il était donc pro])osé de ne 
commencer le renibourseuient que six aunées 
. après la levée de chaque partie du capital général , 
aftndeneîamaisoonstUiierrËtatdansdesavances. 
ir* Quant au pi^incipeméme d'un reiuboursementy 
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on fit remarquer qne les porteurs des obligations ^ 
lorsqu'ils sont assurés du paiement régulier des 
intérêts, n*attacbenl pas une bien grande impor^ 
tance à un remboursemeni rapproché, vu la diffi- 
culté qu'on éprouve souvent à faire des place^ 
mens avantageux. Toutefois on pensait qu'il fallait 
le prescrire, comme conforme à Tosage générai, 
comme favorable k l'État par TexlincUon graduelle 
delà dette au moyen d'un revenu spécial, et comme 
offrant en outre, aux souscripteurs, une plus 
grande garantie contre des événemens fntiirs. 

Une section avait demandé qne ramortissement, 
au lieu d'être opéré au pair et par tirage au sort , 
eût lieu par rachat des obligations au cours des 
bourses du pays; mais cette proposition fut rejetée 
par la section centrale, comme rendant les condi- 
tions de l'emprunt moins avantageuses, en obli- 
geant le gouvernement ou la commission qui le 
représenterait , à pr«^ter tonjoars de la baissé 
des conrs,*qu'on lui supposerait d'aillenrs Tinten- 
lion de favoriser; afin de se libérer plus facilement 
de la dette* 

11 fut en outre proposé d'affecter annuellement 
1 p. 0/0 au moins à l'amortissement du capital 

emprunté , et enfin au lieu d'établir que les dé- 
penses annuelles seraient couvertes p2tr les péages, 
on crut plus logique d'énoncer qne les produits de 
la route serviraient'à couvrir les dépenses an- 
nuelles. 

Sur la Question de savoir s'il y avait pour l'État , 
faculté et convenance d'affecter une garantie spé- 
ciale à l'emprunt, il fut dit (jue certaines clauses 
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souscrites dans des engagemens antérieurs faisant 
actuellement partie de la dette publique, portent, 
à la vérité, que le gouvernement assure aux prê- 
teurs toutes les garanties , tous les privilèges qui 
ont été ou pouiTont être accordés pour les autres 
parties de cette dette ; mais que ces garanties et 
ces privilèges ne concernent que les revenus gé- 
néraux de l'État reposant sur les impositions et 
contributions de toute nature, mais nullement sur 
ïes revenus d'une entreprise particulière com- 
mencée par un fonds particulier. — On citait en- 
suite, à l'appui de cette opinion, l'exemple du pro- 
duit des barrières, qui est aiïecté exclusivement, 
non-seulement à l'entretien des routes, mais en- 
core a la construction des routes nouvelles : |a fa- 
culté n'était donc pas douteuse, pensait-on. — Et 
quant à l'hypothèque spéciale, sans être d'une né- 
cessité a])solue , elle devait pourtant contribuer 
sûrement à amener les prêteurs à des conditions 
moins onéreuses. 

Le projet primitif, amendé en tous ces sens, fut 
donc livré a la discussion; il en sortit transformé 
comme on le voit dans la loi promulguée, qui vient 
d'être citée. 

A la Chambre des sénateurs, un membre avait 
fait observer que la dette flottante de Belgique 
était faiblèmentconstituée ; qu'il fallait prévoir la 
difficulté desrcnouvellemens d'émission des bons 
du trésor, dans les circonstances difficiles qui me- 
naçaient le pays ; si ces éventualités se réalisaient 
avant la négociation de l'emprunt, il en résulte- 
rait la suspension des travaux commencés , et un 

4 
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grâce au succès des ingénieurs publics, et surtout 
à la scaodaleuse débâcle des sociétés par actiooiiy 
e^e minorité ft*est désillusionnée iSÎngiiUèneaient 

des prétendus prodiges de Tesprit d'association 
. ainsi compris. 

L'exploilati<m des cliéniins de fer par l-Ëiat , 
comme l'a remarqué M. le ministre des traTat^x 

publics belge, peut être envisagée (inaucièrement 
de trois manières ; 

l*" Voir dans un chemin de fer nn établissement 

d'utilité publique , sans s'inquiéter si les recettes - 

couvriront les dépenses; 

^ Les considérer comme une ressource finan- 
cière ; et exiger ei> consé(juence que les produits 
excèdent les frais : 

3"* Ou ne voir dans cet établissement ni ui^ç i 
charge , ni un moyen fiscal , et lui demander uni- / 
quement les frais d'entretien et d'exploitation , et 
en outre l'intérêt et l'amortissement d^s capitaux 
ie premier établissement. 

Le ministre s'est arrêté à ce dernier système , 
comme à la détermination la plus prxtdenle , du 
moins pour l'instant Âdqiis absolument et ppur 
toutes les éventualités sociale^, ce serait peu clair- 
voyant; car ce serait ne pas tenir compte de l'in^ ... . 
té^ét que 1 Ëtat retrouve ^oadamu ^^ug- 
inêntâtion dés impôts par suite de l'accélératiQu 
des échanges et de l'augmentation des çonsomT? 
mations soumises aux droits. Ce serait oublier 
que le service de la poste et des dépéc^eg fa^. 
aaitt graUs par les iîhefiiins de |er^ fi*fiU s^sojj^ | 
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porter on décompte au budget des dépenses goaé- 
rales du pays. 
Pounpioiy d'ailleursy ne pas traiter lescbemias 

d^ fer comme on traite les routes royales? Le ca- 
pital de premier établissement de ces dernières 
n'est nullement compris parmi les dépenses an- 
nuelles de leur exploitation par péage, ou de leur 
entretien. 

L'habile ministre qui dirige aujourd'hui i'ex- 
jdoitation des chemins de £èr n'est point tenu par 
Tesprit de la loi , ni par des précédens basés sur 
le vœu de la chambre. 

11 pourra d'autant mieux s'éloigner à l'avenir 
de celte limitation étroite ^ s*il y a nécessité, que 
le principe a été posé par lui à une époque ou 
l'assentiment à l'exécution par l'État lui était com- 
plètement acquis. S'il s'est empressé de garantir 
formellement aux chambres que ce ne serait 
point une c^gre pour le budget, c'est par pure 
confiance dans la prospérité future de l'entreprise. 
A cîiuse de cette témérité , l'administration peut 
donc se' croire engagée d'honneur ; mais, dans la 
chambre et ailleurs , presque tous donnent sincè- 
rement leur adhésion au mode d'exécution par 
l'État. En voyant la dilapidation et la cupidité des 
compagnies par actions , ils se félicitent du parti 
pris; en songeant qu'elles eussentsansdoute porté 
des désastres analogues dans les grands travaux 
qui leur auraient été donnés en concession. Ils ne 
sauraient donc répugner à Toir élargir la base fi- 
nancière. Combien les conditions ne seraient- 
elles pas plus dures 9 en effet, si l'industrie pri- 
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rëo gouvernait les tarifs ? Celtes il Ini faudrait plus 

que ses dépenses ; plus que le 4 pour cent d'inté- 
rêt et le 1 pour cent d'amortissement. Elle pe verr 
rait enfin qu^une ressôurce financière dans un 
chemin de fbr, et laisserait croître son ambition 
avec ses revenus; tandis que l'État, abrité derrière 
les revenus indirectes successivement ajoutés à 
ses ressources par des transactions de jotir en 
jour se multipliant, a pu borner , une fois pour 
toutes, ses désirs à l'équilibre des recettes et des 
dépenses. 

Toutes les dépenses de j^emier établissement 
sont supportées par le fonds de l'emprunt. -—A 

mesure que les sections sont livrées a l'exploita- 
tion , les recettes en sont versées dans les caisses 
du trésor public ; et, par conséquent , c'est sur les 
fonds du budget régulier des travaux publics que 
se prennent les dépenses d'entretien, de percep^ 
tien et de transport. 

Cet entretien et cette exploitation de toutes les 
sections ouvertes constituent un service tout-à* 
fait à part de celui d'exécution , sous la respon- 
sabilité et la libre conduite d'un directeur spécial^ 
mais conformément, cependant y aux prèscrip* 
tiens d'un règlement général, complet et fort re-^ 
marquable. Chaque branche du service, chaque 
employé y a son Code. Le simple ouvrier, tout' 
conîme' le plus élevé dans la hiérarchie , y lit ses 
obligations et ses droits, ses récompenses et ses 
peines^ en style clair et simple. 

C'est, sans contredit^ le meilleur règlement de 
chemin de fer qui ait encore été faitdans les deux 
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ttt<mdi3S or, on le doit /non pas h quelqu'une des 

envahissantes compagnies d'Angleterre ou des - 
Éials-Lnis , mais à un gouvernement entrepre- 
neur ; et cela devait être : comment, en effet, ime 
ooni[)agnîe se mettrait-elle en frais pour ce qui , 
à ses yeux , ne peut jamais être qu'un accessoire , 
une obiigaliou onéreuse ? Le développement d'une 
ligneconcessionnée ne peatgaère être d'aillenrs 
assez considérable ponr comporter le vaste ensem* 
ble et le pei sonnel nombreux qui ont exigé cette 
codification. ' 

Dans le diapitre suivant , k défaut du texte 
ftiéme, qui «st trop étendu pour le «tter en entier, 
j'extrairai tout ce qui fait counaitre l'esprit de ce 
document. 
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MgléMil iénérrt dii aervîM d'expltitoliaa dii dmoiD éb ht 

l>elge. 

4 < 

Lé règlement de l'exploilaliou belge se i>r é- 
sente comme l'ébauche assez avancée d'une vaste 
organisation du service des chemins de fer de Ytr- 
tat. C'est à ce titre qu'il me pàratt mériter d'être 
connu dans ses génëralilés. 

Cette sorte de charte des voies nouvelles est la 
coordination des dispositions . successivement 
adoptées depnis l'ouverture de la première seo^ 
tion, à mesure que les exigences du service nais- 
sant les appelaient* Elle n'a donc point été faite à 
priori j comme le sont trop souvent, lés produc- 
tions de ce genre ; et elle s'offre forte déjà des 
épreuves d'une pratique de plusieurs années. 

Ce règlement pourvoit d'abord au besoin d'u- 
nité dans l'exploitation générale^ en nommant un 
directeur unique sous les ordres immédiats du 
ministre des travaux publics; et, après avoir ri- 
goureusement prescrit à totU, le personnel de porter 
TtaUfarme sur les traoaux,e^ réglé tout ce qui se 
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rapporte à la Sentie de iervice^ son premier soin est 
d'instituer une caisse dépensions et une caisse de 

secours, clans Tiatérét du personnel des chemins 
de for de l'ËtaU 

La caisse des pensions est instituée pour les 
veuves et orphelins des fonctionnaires et employés 
du chemin de fer, ayant une nomination royale 
ou ministérielle , sans faire pai*tie du corps des 
ponts et chaussées. — Les fonctionnaires et les 
employés de Tadministration centrale du départe- 
ment des travaux publics, qui n*appartiennent 
ni au corps des ponts et chaussées et des mines, 
ni à la marine de l'Ëtat, ni à l'administration des 
postes , participent aux charges et aux bénéfices 
dv cette caisse, de la même manière que les loue- 
tionnaires et employés du chemin de fer. 

La caisse de secours est* instituée en faveur des 
ouvriers employés par l'administration dans les 
diflërens services du chemin de fer. 

La caisse des pensions se forme d'une retenue 
1"* de 3 p. 0/0 sur les traitemens de 5^000 fr« et au*, 
dessus ; 2 de 2 et 1/2 p. 0/0 sur ceux de 2,500 fr. 
à ,5,000 fr.; 3° de 2 p. 0/0 sur ceux au-dessous de 
2,500 Ir.Quand unfonctionnaire monte en grade, le 
premier mois il ne reçoit que le traitement de son 
grade antérieur : la différence en plus est acquise 
à la caisse. — 11 eu est de même en cas d'augmen- 
tation de traitement sans promotion, — Tout fonc- 
tionnaire qui veut assurer, après son décès , la 
pension a sa femme ou à ses enfims orphelins, est 
tenu de verser à la caisse , outre la retenue ci- 
dessus I une somme égale au montant de la pen*^ 
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sion allouée a sa veuve. Ce versement se fait ps^ 
dixième dans, le terme de dix ans. 

Tout membre promu h un grade supérieur à 
celui qu'il occupe, paie à la caisse, dans le délai 
de six mois , l'équivalent de l'augmentation de 
pension à laquelle sa femme aura droit par suite 
de son avancement. — Il en est de même , en cas 
d'élévalion de Iraitement sans promotion. — Si . 
la femme meurt sans enfans mineurs , tout fonc- 
tionnaire a droit au remboursement de sa contri- 
bution au moyen d'une suspension proportion- 
nelle du versement de la retenue sur le traite- 
^eot annuel. Si ce membre a des enlansmineur^, 
il ne sera^^mboursé que Ip^rsque ceux-ci auront . 
atteint râge dé 18 ans. — Enân, s'il meurt avant 
le remboursement intégral, l'excédant est acquis 

à la caisse. — Les veuves aveq |^.#^t J^^^^lî^^ 
enfims mineurs ont droit à une pension corres-r 
pondant à 20 p. 0/0 du traitement fixe du mari lors' 
de son décès. — La pension des veuves sans en- 
gins mineurs est de 16 p. 0^0. — Toute veuve qjû^ 
contracte un nouveau mariage perd, pour elle^ 
même, les droits à la pension. — Dans les trois 
jours qui suivent le décès d'un membre , il est 
cojupté pf^* la caisse , à sa veuve ou à ses parens, 
5'p. ÎO^ de son traitement aûnuel pour subvenir 
aux frais de^Finbumation. -^11 doit être justifié de 
Vemploi de 2;3 au moins de cette somme. 

Le fonds de la caisse des secours se formé 
d'une retenue de 1 p. 0/0 sur les salaires .des ou-^ 
;vriers.Les salaires sont portés intégralement dané 
de quinzaine. Les retenues s'opèrept ea 
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* moitis payant , par les soins du régisseur compta- 
ble. — Des secours sont a( ( ordos sur les fonds 
de la caisse : 1** aux ouvriers rendus, momeniané- 
toenl ou à toujours , impropres au travail par des 
circonstances inhérentes au service du chemin de 
fer; 2** Aux veuves et aux familles des ouvriers 
qui auraient péri par suite d'aceidens survenus 
dans ce mèikie service. — L'état de la caisse et la 
liste des secours sont affichés de trimestre en tri- 
niestro aux principales stations. Au commence- 
ment de chaque année, le ministre fait mandater, 
au profit de la commission du fonds de la caisse 
de secours, les sommes iauxquelles là retenue 
de 1 p. 0;0 est présumée devoir s'élever pourFan- 
liée entière. — Tout ouvrier congédié, remercié, 
6tt ifai volontairement cesse de travailler ati che- 
min de fer, perd tout droit a des secôurs, et ne 
peut prétendre à aucun remboursement de rete- 
nues. — Les secours sont accordés par le roi sur 
la proposition que lui fait le ministre, après avoir 
entendu le chef de service et la commission ad- 
ministrative. La quotité et la durée dépendent de 
ht situation de la caisse et du taux du salaire de 
l'ouvrier. 

Je ne crois pas que la sécurité qui est ici offerte 
à tous les rangs de fonctioanaires , soit de long- 
tétnps acquise au même degré au personnel ded 
compagnies concessionnaires ; et j'aboutis encoté 

cette réflexion, que si l'industrie privée avait été 
substituée en Belgique, comme il s'en est peu 
Eadltty àrindustriepti6/i9ti^9 rien de cet ordre et 
Aé cette sollicitude signalée ne se fat manifesté. 
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L'adininistraiion des chemins de fer en exploi- 
tation comprend trois grandes divisions : 

V Le service de YenJtreiim et de lapoiiee dé ht 
route; 

2° Le service des moyens d'exploUaii(m\ 

3** Le service des convois et des recettes, 

EUe sert en outré d'iiiteiMédiaire à Vaâmiikés^ 
irù^ion de lu posté aux lettres. 

Chaque service a ses agens ; mais ces agens sont 
tous subordonnés , comme je.Tai déjà suggéré, 
' àu dïrectew de l'exploitation, seul en tapjpbrt- 
avec le ministre. Il y a poiiMiitiin dtttre ftwiction- 
naire de ce service d'exploitation (iiii remonte di- 
rectement au ministre : c'est le régisseur vomptable. 

pérèolmel dn service dè rentrent et de M 
pùiiee de la route w cùmfmb : 

1° D'ingénieurs chargés chacun de Fensemble dtt 
service d'une ou de plusieurs lignes; 
' 2''Deck>ndu<^tettr8dontnnpourehj|qae«ection; 

8^ D'^des-«oiiidaeteiirs oh svr^eiHam, an par 
chaque myriamètre environ d'étendue d^ la seo 
tion, et résidant à pied-d-œuvre ; 

4'*DWaapirant-eondmteiirdiai^ des^écrituret 
et de la comptabilité auprès de chaque ingénieur ; 

S*" De gardes-ponts; 

' B*DiBgarâes4linnels;. 

T De gardes-excentriques ; 

D^aides-pontonniers ; 

9° De cantonniers ; 

10'' D'ouvriers et ateliers , nëcésâdrèâ alil tra- 
vaux ordinaires ou aux réparâtipbns éîretaMièllés. 
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Le service général des moffens d'exploilaiion qui 
a son siège principal à Malines^ comprend cinq 
services : 

1^ Le service de locomotion; 

2'' Le service des ateliers de monlfi^^e/ de ^ro55e$ 
réparations des voitures; 

3° Le service des ateliers des Locomotives; 
Le service des MtUmSj les apprmi$Umn»^ 
mens et les fours à coke ; 

5° Le service du magasin cenlrcU. 

Chaque service est dirigé par on ou plusieurs 
agens spéciaux sous les ordres immédiats du di- 
recteur général. 

Outre les ateliers de grosses réparations de la 
station centrale de Malines , toutes les stations de 
relais le long du parcours général j sont pourvues 
d'ateliers spéciaux pour le petit euti etieuou pour 
les répaji*atious journalières. / 

Chacune de ces stations de relais est dirigé par 
un conducteur assisté d'un surveillant et d'un chef 
résidant à pied-d'œuvre; et chaque station d'appro- 
visionnement intermédiaire à ces stations de relais, 
est confiée à un surveillant , résidant également 
dans la station ou dans le voisinage. 

Lepenonmel du service des moyens d'exploita- 
tion se compose : 

1'' D'ingénieurs-mécaniciens chargés du service 
des locomotives et des voitures ; 

2° De machinistes ; 

3» De cbaulleurs ; 
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4° D'un ingénieur ou cFun conducteur du ser- 
vice des stations et des fours à coke ; 







5i 





Station de relai et dans chaque station intermé- 
diaire j sous les ordres : 1" de l' ingénieur-mécani- 
cien pour le service de locomotion; 2° de ringé- 
nieur de la ligne y pour la construction et Tentre- 
tien des bâtimens et des dépendances de la ligne ; 

de l'ingénieur ou du conducteur fles stations, 
pour tout ce qui a rapport à ce service y compris 
la fabrication du coEe. 

6** D'un agent spécial du magasin central respon- 
sable des approvisionuemeDS , etc. , confiés à sa 
garde; 

7" D'un chef des ateliers de grosses réparations^ 
à la station centrale de Malines ; 

8"" De chefs d'ateliers^ un par chaque station de 
relais. 

9° De contre-maîtres dans les ateliers des diver- 
ses stations centrales et de relais ; ■ 

10" De gardes-freins attachés aux convois ; 

1 1** De chefs graisseuj*s ; 

12'' D'ouvriers d'ateliers de construction et de 
réparation; 

iS"* De manœuvres-graisseurs^ manœuvres aux 
locomotives et au transport du coke ; journaliers 

supplémentaires pour nettoyage des cours ^ etc. 

Ije service des convois et des receUes Sipoitrpet^ , 
sonnel: 

V Un contr^leiur en chef, chargé de l'ensemble 
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du service des convois et des recettes sous les or-» 
dres immédiats du directeur ; 

^ Des eontrAleurs ou coatrèleurs-adjoinls ; — 

La pour une ou plusieurs lignes ; 

S<» Des receveurs : — Un par chaque bureau ; 

4* Des comniis et gens de service attachés en 

plus ou moins grand nombre à chacun des fonc- 
tionnaires ci-dessus; 

5* Des officiers de police; — un dans chaque 

station principale, — et un ou plusieurs officiers 
de police-adjoints , selon l'importance de la sta- 
tion ; 

6** Un chof-c;ar de-convoi et des gardes-convoi 
pour accompaii;iier et surveiller les convoi^; — et 
ma premier chef-garde-convoi à la station cefi- 
traie; 

7° Des ouvriers pour le nelloyage et la manœu- 
vre des voitures , pour le chargement et le dé- 
chargement des effets des voyageurs ( 1 ) . 

Le salaire des ouvriers-employés à l'enlrelien du 
chemin; celui des cantonniers, des gardes-barriè- 
res y des gardes-tunnels ^ des préposés au service 
des excentriques et des ponts mobiles, sont réglés 
par section de route et par quinzaine, sur elats 
d'émargement dressés par le conducteur et visé^ 
par l'ingénieur pour être acquittés par les soins 
du régisséùr^omptable. 

11 en est de même du paiement des ouvriers 
ewplii^jés daM$ le^ at^Uers d'e;^ploitalion et du 



malérièl des transports , ^ipsi que (iaijs 1§ service 
des convois et recettes. 

En général , le paiement est &it à la fin de cha- 
que quinzaine , en présence du conducCeur ou du 
suiweiUimt des services respectifs, qui a dressé 
les états, par les soins du régisseur-^oinpfableM 

de son délégué. 

La jôuriiée est de dix heures de travail efiectif, 
pu de deux heures et demie par quart, pour toute 

nature d'ouvrage indistinctement. Les ouvriers 
ont une heure pour dîner, une demi-heure. pour 
déjeuner et- une démi-heure pour 'goûter. . ' 

Le prix de la journée de travail des ouvriers 
dans tous les services de T exploitation du cheniin 
de fer^iBSt réglé d'après un tableau dnmmmumet 
du imximumy arrêté par le ministre pour chaque 
catégorie , et communiqué au régisseur comp- 
table^ 

lA percqi^tim s'opère au moyen de feuilles à 
souches de différentes .couleurs d'après l'espèce 

(Je voilure. * - 

Ces feuilles sont transmises par lé niiiiislre au 

contrôleur, qui eu tient compte , et qui les déli- 
vre auK receveurs après les avoir paraphées e)t 
i^brées ; les receveur:» 4f^iwent aux voyagea^ 
Jfs billets détaxés àeî^ soucbest r- Après chaqu? . 
départ , le receveur enregistre les billets délivres^ 
et chaque jour il remet les souches au conti ôleur 
41^1. vérifie si le nombre 4e^ billets délaces €0C?- 
Miifpwd fidèlement à la aoiouB^e reçue 1^ 
48^i^^* v^sejpfiens se U)f^ fifu* :le^ r.€^r 
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veui s chez les agens du caissier de TÊlat le len- 
demain de la recette. 

. Trois fois par mois ( tous les dix jours ) le con- 
trôleur dresse un état détaillé , par bureau , des 
recettes et du mouvement des voyageurs. Ces - 
états, appuyés des récépissés des versemens opé* 
rés chez le caissier de l'Ëtat, sont transmis au 
ministre des travaux publics; celui-ci, après les 
avoir vérifiés, les adresse au ministre des finan- 
ces, qui les compare avec les comptes des re- 
cettes de la trésorerie et en accuse réception. 
Eiilin, comme dernier gage de bonne gestion, on 
insère ces états , tous les mois , dans le Monileur, 
Le transport des dépèches sur le chemin de fer 
est considéré comme distinct du transport hors 
du chemin. — Les dépêches sont apj)ortoes à la 
station d'expédition par des agens de l'adminis- 
tration des postes. — Elles sont reçues par les 
agens chargés du bagage. — A la station de desti- 
nation, elles sont délivrées au courrier chargé 
de les recevoir. — Durant le trajet sur le chemin 
de fer, elles sont confiées à l'un desgardes-conTol 
spécialement désigné à cet effet. — À Matines , 
lieu de station centrale ou de raccordement des 
diverses lignes, il y a un bureau particulier où se 
fiait le répartimenl des dépêches dans les différen* 
tes directions. — Dans certaines localités, le mi'- 
nistre des travaux publics est autorisé a charger 
les receveurs du chemin de fer, du service de la 
poste aux lettres , en qualité de distributeurs ou 
de percepteurs. Ces bureaux sont ce qn^on ap- 
pelle des bureaux mixtes. Le ministre est égale- 
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ment autorisé à faire placer, partout où les be- 
soins du service l'exigeront, une succursale du 
i^lais de poste le plus Toisin d'une station. 

Le régisseur comptable correspond directement 
avec le ministre. 11 n'est ouvert de crédit qu'à ce 
rëgi^ur, qui n'effectue de paiement que confor- 
mément aux instructions spéciales du ministre ; 
et par la, on ôle tout prétexte aux soupçons do 
malversation ou de connivence. — Il importait, en 
effets de rendre ce fonctionnaire indépendant do 
directeur de l'exploitation , à peine de constituer 
ce dernier, juge et partie dans la question la plus 
délicate : celle des finances. — Le régisseur comp- 
tabler U^pûdjT toutes les dépenses elEectuées par 
régie pour VenfiNtièn, la police et l'exploitation" 
de la roule, ainsi que les dépenses urgentes pour 

construction et réparation du matériel d'expioita^ 

' • • * * " • """^ ~ 

tion. • : , : : } 

Les fournitures sont liquidées sur demandes de 

paiement soumises au visa préalable i\e la cour des 
comptes, ou d'après mandats émis^ar le régisseur 
sur les crédits qui lui sont ouverts à charge de 
régularisation. Ces demandes de paiement du 
département des travaux publics , et ces mandats 
du régisseur sont toujours dressés au nom des 
Créancier réels de l'État. Les mandats de toute 
nature sont remis aux parties intéressées par le 
comptable ou son délégué. — Les états de fourni- 
tures ne sont admis en liquidation par le régis^ ^ 
seur, qu'autant que, ces fournitures font l'objet 
de marchés ou de soumissions approuvés ou auto- 
risés préalablement par le ministre des u avaux 



M LB CHEMIN DB FBB«BBU«B. 

publics. — La liquidation n'est opërëe qne sur Isà 
présenlatiou d'un ceriificat de paiement du di- 
recteur. — Cependant une fourniture qui n'a 
point fait Tobjet d'une sonmiaaion ou d'un marché 
approuvé et autorisé , peut être liquidée par le 
régisseur sur l'ordre spécial et par écrit du mi- 
nistre. 

Le paiement des ouvriers et préposés de tous 

les services de l'exploilalion, par le régisseur ou 
son délégué, a lieu directement et à pied d'oeuvre, 
sur états de quinzaine, dressés par les agens sous 
les ordres desquels les ouvriers sont placés ; et vi- 
sés par les agens supérieurs dans la hiérarchie, 
le directeur compris, — Les étals de journées ojà 
salaires doivent toujours être dûment quittancés 
par chacune des parties prenantes.'» Les ouvriers 
et les préposés qui ne savent point écrire sont te- 
nus d'apposer leurs croix ou marque sur l elal.; 
et la sincérité de cette marque est attestée par 
deux témoins présens au paiement. 

Euhn toutes pièces de dépenses quelconques 
liquidées par la régie du chemin de fer, sont sou- 
mises ensuite à la vérificati<m définitive de la cour 
des comptes. Jusque-4à, aucune opâralion n'est 
censée consommée. 

Tout.fonctionnaire est tenu à une suhordination 
entière envers le grade, le rang, ou la classe supé- 
rieure. U doit le salut à son supérieur et celui-ci 
est tenu de le lui rendre. — Tout ordre doit être 
exécuté ponctuellement et au moment prescrit. 
~ Giiaque i^^t est req^saUe dans l'ordre d^ 
ses devoirs : le directeur wvers le ministre : 1^ 
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chefs des branches principales du «entce enter» 
le directeur; les chefs des services secondaires 
eaters les diefii des braioiches priacipales^ et 
ftimi de suite. 

Est réputée /aîf<<?, toute inobservation de ré-» 
glèmens, tout acte non-seulemeiit de maladresse^ 
l&ais d*iaiprëvoyànce. 

Toute Hiule suppose titi tîoupablè. 

Les punitions sont : la privation des jours de 
t^pos;>— La retende, la pfiVatiotl ou la réduc- 
tion des indemnités et des suppléteens de ti*aî- 
tement; — La suspension des fondions avec rete- 
iiue ; La destitution ou le renvoi. 

Un livre d'ordfe meiltîonnatit les punitions est 
tenu h la direction de Vadministration pour ce qui 
concerne les fonctionnaires et les employés; et, 
eîi ce qui concerne les ouvriers et les gens de ser* 
vice , à là statîoii où ils soiit employés. 

Toute proposition d'avancement , d'indemnité 
ôu de récompense est accompagnée d'un extrait 
du livre d*ordre. 

Tout travail extraordinaire^ tout acte de zèle et 
de dévouement en dehors des règles ordinaires est 
kégomphnsé; La récompense est ou me indemnité ^ 
ou un supplément de traitement ou de mîmre. . 

Dans chaque bureau du chemin de fer, il y a un 
registre d'ordre du service, intérieur des bureaux ) 
et un registre coté et paraphé, sur lecpiel les 
voyageurs peuvent consigner leurs plaintes ou 
leurs observations. 

Tel est, en substance , le règlement réellement 



Digitized by Google 



68 LB CHEMIN DE 1ER BELGE. 

appliqué et suivi jusqu'à ce jour sur lecheniu de 

fer belge. 

Ët sur les 64 lieues de chemin de fer en toul 
sens, auxquelles vont incessamment s*en ajouter 
18 autres , le personnel obéit à une seule et uni- 
que impulsion. On va le même règlement, le même 
poidsylaméme mesure; en d'autres termes, il 
n'y a qu'un tarif; qu'un cbef, qu'une hiérarchie, 
qu'un propriétaire ; il n'y a qu'une caisse , qu'un 
receveur et qu'un payeur : c'est l'Étal. Il n*y a 
qu'un intérêt, c'est celui du public, du commerce, 
de la nation entière. 

Supposez, au lieu de cette organisation vaste 
et compacte, une et nationale^ supposez les dix 
sections présentes, et toutes celles^ à venir, frag- 
mentées en autant de lignes particulières, en au- 
tant de concessions , et , par conséquent , en au- 
tant d'iutéréts, de directions, de taiifs, de 
propriétaires, qui tous seraient là, jaloux et insa- 
tiables, pour leur intérètprivéavanttouteschoses; 
. qui entendraient cet intérêt chacun à sa manière; 
qui supporteraient isolément les vicissitudes fata- 
les d'où peuvent résulter les plus grandes inéga- 
lités entre les produits et les bénéfices nets des 
diverses sections!... Voyez, par la pensée, ma- 
nœuvrer, s'agiter et se débattre toutes ces petites 
puissances cupides, à leur corps défendant, en 
présence du public commerçant et industriel , 
qu'ils attendent à son passage sur leurs terres I... 
Et dites où est le bien , où est le mal ! 
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OrgaDisadoD provisoire da service des marchandises surJechemia 
, ■ de fer belge. — Imperfections de ce((e organisalion.— Lifircpar» 
cours, admis eo pnacipe.<--Ge qa'il (aai en penser. 

L'administration ajoute chaque jour an maté- 
riel du transport , des marchandises ; ce service 
attire assez rapidement vers lui le mouvement de 
circulation des grandes maisons de roulage et 
d'expédition^ ainsi que celui des messagisles. Déjà 
même il en aurait a])sorbé une forte portion, si 
la plupai*t de ces maisons n'avaient d'anciens en- 
gagemensii remplir envers leurs ronliers / etc • 
Les mois d'hiver surtout seront productifs , avec 
leurs glaces et leurs dégels, qui interdisent tantôt 
les canaux, tantôt les routes pavées. Mais une au- 
tre cause f qui retarde l'affluence générale de ces 
transports j c'est le taux relativement trop élevé 
du tarif pour certains articles. Ainsi les nombreu- 
ses importations d'épiceries et d'autres denrées 
coloniales ou exoUques continuent à suivre les 
canaux entre Anvers, Bruxelles et la Flandre occi* 
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# 

dentale; parce que le commerce deirrait payerMf. 
la où il n'en paie que 8 ou 10; peut-èlre aussi 
Tadministration ne maintientr-elle celte inégalité 
qu'afin de se donner le temps de construire ses 
waggons el d'achever ses doubles Voies. 

Néanmoins, el malgré son inévitable prospérité 
future 9 ce service s'organise timidement et peut- 
être sur une mauvaise base. Il est vrai qu'on ne 
donne à tout ce qui se fait en ce moment que le 
caractère provisoire ; et qu'on essaie plus qu'on 
ne statue; mais 9 si l'on est dans une voie fausse, 
c'est déjà trop que des prdcédens et des habitudes 
de six mois ou un an. Or, radmiaistralion a trois 
tarifs des marchandises et quatre modes de trans- 
port. 

I* Un tarif des mmtkimâiMi Hligeim H des 

hagayes (dont le poids dépasse 20 kilogrammes; 
car chaque vayageur a droit au transport gratuit 
ée MkîèQgraauneft). 

fP'Vmif prmoimrin pour Ja ioMilieuéi waygonê 
sur toutes les lignes. 

3"" Tarif pransoire pœir le tnmtgOFt des mur^ 
ikmdi9ÊÊ par emmm à petUt vêitm. ~Laa BK>det 
de transport sont : 

V Les convois ordinaires , pour bagages ou uiar-? 
ehandises accompagnés du voyageur. 

a" i£$ emuocisairdmmnê, pour looalknNigiilièra 
de^aggras. 

3^ Les convois (dlernatifs , pour location irrégu*- 
tère. 

i'^Let coBYOf» tpMmiit, narrant à petite li^ 
lesae. 
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L'administration se donne ici un rôle fort com- 
mode : Dans toutes les hypothèses y le transport 
des marchandises s'effectue aux risques et périls 
dé rexpédition. L'administration n'assume la res- 
ponsabilité ni des avaries , ni des pertes, quelle 
qu'en puisse être la cause. Le chai*gement et le 
déchargement aux stations sont abandonnés au 
soins de l'expéditeur. Ils s'opèrent sons la direc- 
tion de son agent et sous la surveillance d'un em- 
ployé de Fadministration. Mais ce n'est point là ce 
gui accuse le plus Timperfection de ce service : 
ies^ trois tarifs offrent des chances >singulièrement 
inégales au public et aux maisons d'expédition : et 
ilsiendent visiblement à introduire et à consacrer 
un monopole de fait au profit des intc»rmédiaires 
parasites de roulage et de circulation^ et au grand 
préjudice des parlicidiers. 

Ëneffetyle règlement (1) porte que X^locaiioii 
par ubomement assure ; 1** Le départ wmédiat par 
convoi public ordinaire; â** La faculté de modifier 
le chargement aux stations de passage , et môme 
si un ou plusieurs des waggons ainsi loués n'ont 
qu'une charge incomplète a« départ / le locataire 
peut la compléter aux stations de passage ; il lui 
est également loisible d'y changer les marchandi- 
ses formant la charge. 

Si lalocation esiirrégtUièrê m altermiive , alors 
l'expédition n'est plus assurée que dans les trente- 
six heures y etc*est Tadministration seule qui dé- 
signe le convm par lequel le waggon loué sera ex-- 

(1) Voir la uote 3 à ia fin du volame. 
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pédië; tontefoîs, dans ce cas, on peut encore com- 
pléter ou cbauger le chargement «lux statious de 
passage. 

Pour les eonims spéciaux de marchandises, la 
charge d'un waggon loué est de quatre tonneaux ; 

et il n'est pas admis de fraction inférieure à un 
Umieau. Ces couTois spéciaux marchent d'ailleurs 
à petite yitesse. 

Quant aux bagages des voyageurs ^ aux mar- 
chandises dontrils peuvent être accompagnés, il 

sonttransportés par les convoispublics ordinaires, 

pourvu qu'ils n'excèdent pas le poids de cent cinr" 
quante kilogrammes. Touierois , quand le charge- 
ment n'occasionne aucun inconvénient ou aucun re^ 
tard, le receveur est autorisé à admettre pour cha- 
que voyageur jusqu'à concurrence de mille kilo- 
grammes : mais cette faculté n'est accordée que 
pour les trajets de station principale à station 
principale. Or, sur Vmgt-cinq stations, il n'y en a 
que onze qui soient dites stations principales (I) ; 
voilà donc que le public voyageur des quatorze sta- 
tions ordinaires est privé de cet avantage , tandis 
que les expéditeurs abonnés régulièrement, ont la 
faculté entière non-seulement de décharger, mais 

(I) Ce sont Bruxelles, Maliiies, Anvers, Terinonde , Gaiid, 
Bruges, Ostende, Louvain , Tirlemout, Warcnimc et Ans. Les 
stations intermédiaires, c*esl-à-dire celles où Ton ne s'arréto que 
pour preadre'oiteModre les Toyagears, et où il n'y a ni ba- 
mox de reeettes , ni gares de stationnement , ni magasins , 
sont VHworde, Doffel, Vieox-Dieax, Capelle, Malderen , Wet- 
toren, Xandeghem, Aèltre, Bfomendael , JabMe» Haeglit , 
Veriricii, Landcn et Fexhe. 
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de charger à ce» quatorze stations de passagel II 
faut ajouter que les parlic iiliei s sont ici astreints 
à avoir chargé leurs mai'chandises et bagages uue 
heure ayant le départ, tandis que pour les loca- 
taires journaliers il n'est rien prescrit à cet 
égard. 

Il est donc évident que déjà tout semble com- 
biné par l'administration pour décourager les ex- 
péditeurs particuliers et pour les obliger à recou- 
rir à l'intermédiaire des maisons de roulage, loca- 
taires réguliers de waggons. 

Mais c'est surtout dans la fixation des tarifs di- 
vers que cette intention devient manifeste. 

Ainsi, tandis que le particulier qui voyage et 
qui est pressé de voir arriver sa marchandise de 
diligence , ou ses bagages, devra payer 42 francs 
pour le transport de mille kilogrammes de Bruxel- 
les il Ans, il n'en paiera que 18 fr. 60 c. pour le 
même trajet et par le même convoi, s'il s'adresse 
aux maisons d'expédition abonnées! Et enr 
core ce transport au prix de 42 francs , est-ce dans 
l'hypothèse qu'il plaise au receveur de lui accor- 
der l'expédition de plus de cent cinquante kilo- 
granunes. Enfin au-delà de mille kilogrammes, le 
receveur même ne pourrait ordonner l'expédi- 
tion. Sans doute le particulier à encore le^ecours 
deiksonvois spéciaux, mais c'està la condition qu'il 
ne soit pas pressé dans son expédition et qu'Â 
ait a expédier au moins un tonneau ; or, il devra 
payer ici 15 francs pour mille kilogrammes, tan^ 
dis que par les oonvob à grande vitesse «t tmmtf^ 
dîoCs, les maisons. dKMBiées. n'en paieirî que; 
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18 fr. 60 c. ! comment jnslifier tant â*inégalitës ! 

J'ai dit que le chargement et le déchargement 
des marchandises se font aux frais des expéditeurs; 
je dois ajouter qn*ils peuvent y commettre les ou- 
vriers des stations, mais sans que l'administration 
en soit aucunement responsable ; ils paient, dans 
ce cas, 1 franc pomr le chargement, et 50 centimes 
pour le déchargement de dbaqne tonneau. 

Le déchaînement doits efleciuer dans les vingt- 
quatre heures de Tarrivée. A défaut, il est prélevé 
m droit de 10 francs par wagons et pour chaque 
jour que le waggon reste chargé. 

L'enlèvement des marchandises doit avoir lieu 
» dans les quarante-huit heures : passe ce délai elles 

paient pour frais de ma<,'asiiiagc , le droit d'un 
franc par tonneau de poids ou par mètre cube de 
volume et par jour, sans que néanmoins Vadmms- 
tration soit responsable de leur conservation. 

Comme condamnation de ces dernières disposi- 
tions, il suffit de dire qu'en Angleterre^ Tadmi- 
nistration se contente d'avertir par une lettre les 

personnes auxquelles les marchandises sont des- 
tinées et de les inviter à les £ûre prendre le plu- 
tôt possible. 

Enfin, comme si l'administration belge avait 
peur de favoriser le mouvement des richesses „ 
elle défend de recevoir des marchaiidises après ie 
coucher du soleil. 

Gfi qui frappe au-dessus de tout dans ces dispo- 
fiilMM, e'eat iahsenee. coasplèle.d^tta service 
pwc lit pme il k lewse k àsmkUQ, des mar« 
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chandises, des colis et paquets de tout poids et de 
tout volume. Par cela seul , le but principal du 
transport sur les chemins de fer est manqué. 

Si ce régime devait durer, il perpétuerait un 
énorme gaspillage de temps, d'eflbrts et d'argent. 
Ce n*est pas là l'expédient qu'indiquait la nature 
même des grandes directions d'ensemble et le 
mécanisme absorbant des trains de waggons im- 
menses. On s'attendait bien plutôt à voir s'organi- 
ser avec simplicité et économie une circulation 
modèle , inouie. Au lieu de cela, il va donc se for- 
mer une complication nouvelle : on souffrira, de 
nouveau , des intermédiaires parasites dans le 
mouvement des richesses. Tandis que l'économie 
conseille d'aller de l'atelier de production à la 
consommation, par la voie la plus directe, les uti- 
lités diverses iront d'abord à la maison de roulage 
la plus voisine des stations du chemin de fer, la- 
quelle les portera avec son matériel sur les >vag- 
- gons de l'administration de TËtat; et de rechef, à 
la station d'arrivée, des maisons expéditionnaires 
viendront les décharger, pour de là les transporter 
dans leurs magasins ou à destination. N'est-ce pas 
là l'ancien régime deschariots et des charrettes, et 
du morcellement avec toutes ses lenteurs et tous 
ses faux f rais ? 

11 semble que l'administration belge ait peur de 
ce qui économise et simplifie. — Si toutefois c'était 
un régime transitoire, Ton pourrait y voir justice 
et prudente réserve ; et je crois qu'en effet, l'ad- 
ministration a été dirigée par des motifs avoua- 
bises, mais de F ordre des demi-mesures. 
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Elle ne se fait pas expëditioiiiiah*e à danudle 

pour plusieurs raisons. 

r La justice veut que Ton ménage les intérêts 
de rindustrie des transports ordinaires, qui éprou- 
veraient une ruine entière et subite si l'Ëtat se 
substituait brusquement h elle dans les divers 
momens de l'acte du transport {principal et à do- 
micile. 

Cependant la transition peut s'abrégerbeaucoup 
puisqu'on ne pense, sans nuire sousiblemcnl à 
l'industrie établie des roulages. Cette industrie se 
reportera fitcilement vers les lieux où va se mani- 
fester infailliblement un mouvement nouveau de 
circulation. Déjà dans une ioule de localités jus- 
qu'ici sans débouchés suffisans, sur un rayon 
étendu, les objets de consonmiation prompte , ou 
destinés à de longs transports , convergent tous 
vers les chemins de fer, et il y a sur ces points 
insuffisance des moyens ordinaires de transports. 
Par conséquent les anciens établissemens d'expé- 
dilioa s'organiseront pour ces besoins nouveaux, 
et y retrouveront une grande partie de leurs pro^ 
fits accoutumés. 

2^ La prise et la remise à domicile , et la comp- 
tabilité immense qui en résulterait, nécessiteraient 
un personnel comparable à un régiment ; on au- 
rait donc créé des positions à une foule d'hommes 
et de familles qu'on ne pourrait licencier un jour, 
si l'organisation n'était pas définitive ; c'est*à-dire 

si la tendance des sociétés modernes n'était point 
à la régularisation du mécanisme et des reiations 

industriels sousla direction oule contrôb de ÏÈM. 
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Afin de temporiser , l'État , dit-on ici , n'a peut- 
être rien de mieux à iaire que de mettre en adju- 
dication publique le service da transport extérieur . 
et de la prise à domicile. En posant un terme court 
aux adjudications, il se réserverait la faculté, h la • . 
fin du bail» de changer de système ; tandis que s'il 
débutait par se créer tm personnel ad Aoc, les ad« 
judicataires n'en accepteraient pas voloaliers Tbé- 
tage. 

Cet expédient a Tinconvénicnt grave de consti- 
tuer un monopole parHmlier. L'impartialité veut 
alors qu'on laisse les choses telles qu'elles sont ; 
c'est-à-dire la faculté , pour tous, de se faire in- 
termédiaire entre le public et radministration. 

3^ On objecte aussi que la comptabilité financière 
s'oppose à ce que les employés de l'exploitation 
soient chargés de la recette à domicile. En Belgi- 
quC; il lest généralement d'usage que les négo- 
cians chargent les diligences de remettre à domi- 
cile des paquets et des marchandises en retour 
d'une somme préfixée qu'on les autorise à rece- 
Toh*. — Les receveurs du chemin de fer seraient 
donc conduits à manier ces fonds d'une manière 
irrégiilière ; car les sommes de cette origine ne 
pourraient être versées dans les caisses de TËtat; 
il y aurait nécessité de créer des mandats , enfin 
Ton arriveraità une responsabilité délicate devant 
laquelle on recule pour l'instant. Il semhle cepen^ 
dantqa'il serait facile d'innover administrative- 
ment à cet égard, et qu'il y aurait peu d'inconvé- 
nient a refuser ces recette&*lh, en se bornant à la 
remise simple. En Angleterre, le transport à donii- 
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cile pratique sans le moindre embarras. L'ad- 
miniairation du chemin de fer de Saint-Germain a 
égatement un personnel pour cela* — Il fiiut ^'U 
y ait ici des raisons que l'on n'est pas pressé de 

faire comprendre. 

Ce qui étonne davantage, c'est que l'àdministra- 
tion hésite à proclamer le principe de sa respoh'* 

sabilitë dans le trajet des marchandises sur ses 
lignes. £iie voudrait assimiler ce service à celui 
des. bateaux à vapeur, qui ne répond pas des nau- 
frages et qui présuppose une assurance spéciale 
contre les risques do mor; mais l'État ne pourra 
éviter cetle conséquence du rôle d'expédition-* 
naire-clrculant : et sa- responsabilité existera dé 
fait dès le premier ministre de ce genre^ qui n'aura 
pas le caractère de force majeure. 

Je crois, en résumé, que l'on veut agir aved 
réserve, afin de ne point faire d'école dans l'essai ; 
mais je ne vois dans cette organisation , ni saga- 
cité, ni décision. 

Toubliais de dire que, dans le cas d'expédition 
par tonneau, les bureaux donnent un reçu cons- 
tatant le dépôt, avec le numéro d'ordre d'inscrip* 
tion de chaque colis*— Dans le cas où la charge 
d'un convoi serait complétée avant que les dépôts 
lussent épuisés, ce qui est presque impossible, les 
marchandises les premières inscrites partiraient 
en totalité ou en partie jusqu'à concurrence de la 
charge entière du convoi. Par ce moyen bien sim- 
ple la faveur n'a guère de chances. 

n a été question &(tfférmer l'exploilalion totale 
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cles chemins de fer de rftlat par adjudication 
publique. Les raisons plus ou moins spécieuses 
n^&ot pas manqué pour faire repousser cette idéei 
L'incertitude , la lenteur de Faction politique et 
matérielle du gouvernement eu temps de guerre 
OU d'émeutes ; le transport des troupes , exposé 
k être coairmé ou ralenti par Tintérêt privé : — • 
Un rail brisé ou dérangé à dessein par des fermiers 
ennemis du pouvoir; — Un machiniste de mau- 
vaise volonté , etc. — £t puis^ un fermier ne 
pourrait fournir assez de waggons à la fois sans 
grand dommage pour lui dans les points dégarnis 
de ses lignes; ou bien, l'Élat serait obligé à des 
s^crifici^ Jiiors de proportion pour l'indemniser» 

pae^d^^^ qui comprend toutes les 

autres êt qui me paraît plus solide , c'est qu'en 
Belgique le public pense qu'une compagnie fer- 
mière , ou autre y exploiterait dans son intérêt ex- 
clusify tandis que Tadministration exploite, dans 
l'intérêt du pays. 

Le grand nombre de barrières et de gardes- 
barrières que nécessite la traversée à niveau des 
routes et des chemins vicinaux , si multipliés en 
Belgique , a fait critiquer ce mode de traversée 
comme moins économique , en délinilive , que les 
rampes et les ponts ; cette critique n'eut point été . 
laite si Ton avait réfléchi que les gardes^barrières 
et les barrières elles-mêmes pourront être sup- 
primés un jour, alors que le peuple si compacte 
des abords du chemin aura fait son éducaUmf e^ 
se familiarisant avec le mécanisme des locomotif 
yes et des rails. Un sifflement de Isi locomotivf 
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annoncera l'arrivée du convoi, et le champ sera 
libre , comme on fait au signal du pas d'un cheval 
au galop. En Angletèrre, où cette éducation ëtait 
acquise, pour ainsi dire d'avance, tant le génie des 
machines y est foncier, il n'y a ni barrières , ni 
gardes, et cependant Ton n'y enregistre pas pins 
d'accidens ponr cela. C'est donc affaire de temps . 

et d'Iiabiludo. 

Quant au libre parcours y il est admis en prin-* 
cipe ; mais il n'existe pas en pratique : il n'en est 
même pas question. ÏÀ Belgique n'offre donc an- 
( un enseignement h cet égard, si ce n'est que , 
comme ailleurs, le temps n'y est pas encore venu 
où les avantages et même la nécessité de cette 
liberté se feront sentir. D'ailleurs, cette nécessité 
existat-elle , que, d'une part, l'enfance du iiiéea- 
nisiiie, le peu de confiance et de présence d'es- 
prit des machinistes; et de Tautre , les craintes dn 
public , en feraient encore une question inoppor- 
tune dans Tapplicalion. Toutefois, elle est à met- 
tre sérieusement à Tordre du jour, en prévision 
dé Tavenir, qu'on ne saurait faciliter de trop lon- 
gue main. 

Quelques personnes prétendent qu'il y aura lou- 
jours un grand obstacle au libre parcours dans les 
chances nombreuses d'accidens par les rencon^ 
très imprévues; rencontres qui seraient dues a des 
relards forcés sur la même direction et surtout à 
des brouillards épais. En Angleterre, le plus grand 
nombre des sinistres de ce genre se rapportent , 
dit-on, h ces rencontres. — Mais si l'on considère 
l'avenir, on conçoit comment les machinistes se* 
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ront assujétîs à des précautions particulières en 
temps de brouillards, et combien une longue fa- 
miliarité des locomotives leur permettra de les 
gouvernera volonté , tout comme un bon cavalier 
modère un coursier fougueux au milieu de la foule 
dans nos cités. Je remets a aborder pleinement 
cette question en un lieu plus à propos. Pour l'ins- 
tant, je me borne a ces deux considérations: — le 
parcours privé, quoiqu'il arrive, sera toujours 
une complication de ressort , superflue dans l'é- 
conomie do la circulation , et contre laquelle la 
merveilleuse concentration des grands véliicules 
à vapeur est précisément faite. Pourquoi tant de 
mécanismes en jeu , quand un seul peut remplir 
la fonction générale avec liberté et avantage pour 
tous? Tel qu'il est aujourd'hui eii Belgique, le par- 
cours est comme un monopole dans les mains de 
l'État; mais qu'importe , si l'État ne peut user du 
privilège que dans le plus grand intérêt de tous? 
Or, la représentalion de tous , étant l'attribut in- 
contesté des chambres , elles ont donc seules le 
pouvoir (et elles l'ont toujours) de prévenir l'abus 
ou de le faire cesser, en modifiant le ministère 
dans le sens des volontés de la majorité. — J'a- 
jouterai que dans l'hypothèse d'une compagnie 
concessionnaire , ce serait autre chose , et que le 
monopole dégénérerait vite en partialités et en 
abus de toutes sortes ; car les pouvoirs repré- 
sentatifs ne peuvent exercer incessamment une 
action directe sur rindiistrio privée, h moins ([n'ils 
ne la rendent esclave et ne lui imposent des tarifs 
à volonté et des réglemens compliqués à l'ex- 
trême. " 6 
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Xendanoes réCrogradea. 

Nous venons de voir un ensemble assez salis- 
faisanl d'innovations ou.de perfoc tioimcn^eiis dan$ 
radministralion belg^e, et sui^^ut nouis FavoQS ype 
animée d'un esprit tout nouveau , du moins dau^ 
le personnel spécial de son chemin de ler; iiialheu- 
ceusjsmcnt des eUbrts, qui n'ont pas saus suc- 
cès, oui toiyours é|é iaûs au cneur même de l'ad- 
miaisfratioa pour rétrograder vers le régime de 
la routine, avant que les ingénieurs affranchis eus- 
sent doijuné lieu iide solides giiefs contre un ét^|; 
de choses fui KWf^ n^aju 4f P inespérés, 

Cette tendance tracassière, qui parait piK>veiitr 
de l'administration centrale, est due plutôt à une 
gpnliloa des membres |u*iincîpaux du corps de$ 
pof^s et di^^s^e^y et ^ei|UM;Kte à Torigiiie 4e }im^ 
treprise deschemins de fer. Déjà, en février jS37, 
dans leur rapport ;iu ministi^e , rapport qui a été 
4u $iu& chaudM'es et inipri4|^ ordrp , les ingé- 
«ieyii» du pr^nn^ar ét^s^teineiit^ à Ï!f^P% 
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de tons , la Belgique doit de posséder son cbemm 
de fer, se plaignent hauteiiieul de ces influences 
sourdes* 

a Cet heureux résultat , disent-ils , qui vient 
»donc confirmer le bienfait attaché à Vexécution 

»dos t,M'aiuls travaux (riitilitc piil)li(jue par VÊtal^ 
net qui engagera probablement les gouvernemens 
]iToisins à suivre la même marche...» nous pen- 
usons, tlonsieur le ministre, et nous croyons ne 
» pou voir nous dispenser de vous lo dire, c'est uni- 
T»quemeni au mode d'exécution et d'eiUr éprise adopté 
»qu'on le doit; mode d'exécution et d'entreprise 
»que votre département a bien voulu admettre 
«jusqu'ici sur nos propositions, malgré les con- 
utradictions et les critiques que toute innovation 
» rencontre naturellement en principe, et que là 
«nôtre éprouve encore. 

«C'est nu choix d'un personnel spécial , c'est au 
système économique de nos ouvrages ^ aux horde-^ 
jireaux deprix^ qui font la base de nos adjudica- 
»tions, et même à l'adoption, sans adjudication ^ 
»de marcliés particuliers pour certaines fourni tu* 
iires; à l'emploi, dans certain cas, d'une régie 
n judicieuse ; enfin c'est aux conditions inusitées , 
«introduites dans nos cahiers des charges, c'est à 
» l'ensemble de ces modifications , contraires à la 
•rmUinCy que l'on doit l'économie évidente et la 
«promptitude obtenues dans les travaux qui nous 
»ont été confiés. 

))Pense-t-on que si l'on avait été obligé de sui- 
«vre , pour l'établissement du chemin de fer, les 
utormalités administratives ordinaires des antres 
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^travaux publics » impuissatUes.pawr le bien , m- 
Ttpuissanies centre le mal; pen8e-4>-on qu'on aurait 
«obtenu d'aussi prompts, d'aussi beaux résul lats : 
«en moins de uois années, des travaux eifecliTs 
«pour près de quinze millions ! 

»Et cependant , nos ouvrages, parmi lesquels 
plusieurs d'une importance majeure : le pont de 
»I>uffel y de 80 mètres de longueur, coupë par un 
»large passage pour la navigation à Toile ; le pont 
»si hardi jeté sur la Dyle, d'une économie sans 
» exemple; la galerie souterraine de CumpUch^ 
, »de 900 mètres d'étendue, exëcutée*à travers le 
«terrain le plus* difficile ^ en moins d'une année , 
«sont construits de manière a n'avoir pas a crain- 
»dre la comparaison avec les meilleurs ouvrages 
iiexistans> projetés et exécutés par l'administr»- 
»tion des ponts et chaussées * « 



»En créant pour la direction des travaux du 
«chemin de fer une oi^anisation spéciale, l'arrêté 

» royal a réellement donné a cette entreprise na- 
«tionale toute l'impulsion que son importance 
«commandait. 

» Tant qu'on a marché dans r esprit de cet arrêté , 
»/es résultats les plus satis faisans furent obtenus ; si 
i^parfois celle impulsion s'est trouvée r€Uentie, c'est 
Tiique la routine cherchait â reprendre son ascen^ 
» dant. 

«Mais qu'on ne crme pas qu'en débarrassant 
«radministi*ation du chemin de fer des entraves 
«qui auraient gèué sou action , on ait pour cela 
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»abairfoiliié sans cotUrdle ni mveUlance des tn^ 
IrtMx comidWrableB. 

«Chaque section , chaque service spécial, cha- 
»que ouvrage important est confié a un ingénieur 
urésidantsur les travaux, assisté de conducteurs . 
»6t de surveillans bien rétribués et en nooibre 

»l^u(Iisant. 

j»Ce6 chefs de section ou de service , qui ont 
adressé les {dans et devis d'exécutien, disculés et 
•arrèlée afvec evx à la direction centrale ^ soat 

•éxclusiveuieul chargés des métrés et réce[)lions • 
1» dont les procès-verbaux serv ent de base à la dé-> 
»U^mcedeëcerlifioalB de paieiaent auxqii^ œs 
» pièces jnvlificatives restent toujours «imexées, 

))Poiirle contrôle de la direction, pour Tcxa- 
wmen de nos projets et riuspectiou de nos tru- 
»vaux, radmlnistralton a tous les éUm&aSf 
»totts les moyens nécessaires : sur toutes les 
» questions d'ail importantes , des commis- 
usions d'ingénieurs ^ ou Tinspecteur général des 
» ponts et chaussées y (ureni consultées ou enten- 
vdues.» 

Malgré ces protestations, l'opposition à la direc- 
tion unique des deux ingénieurs iondateurs, n'en 
a pas moins continué*. On éleva haut Finconvé- 
nient d*un régime de liberté, pourtant fécond jus- 
qiie-la, qu'on appelait de l'arbitraire. Dès-lors les 
pleins pouvoirs furent retirés un à un à MM* Si-, 
mons et de Ridder. — On leur associa , pont lâ 
tonslHietion du cM^min, précisëfliélÉl léft th^is ou 
^tihtre ingénieurs en chef et inspecteurs opposans, 
ijui I depuis I trouvèrent indis^nsaUe qu'on leur 
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laissât à leur tour les coudées franches pour le rôle 
actif dont ils venaient d'être revêtus. En même 
temps un arrêté ministériel replaça les travaux du 
chemin de fer sous le contnMc de l'inspecteur gé- 
néral des ponts et chaussées ; mais ce contrôle de- 
meure illusoire : les directeurs de la construction 
et de Tcxploitation des chemins de fer étant tou- 
jours sous les ordres immédiats du ministre^ et 
continuant de correspondre directement avec lui 
pour tout ce qui concerne leur service spécial. 

Il est vrai, cependant, que leurs projets sont 
maintenant renvoyés h l'examen de commissions 
d'ingénieurs , présidées ordinairement par Tins- 
pecteur général ; mais, comme elles sont toujours 
composées des divers directeurs du chemin de 
fer, il arrive que ces directeurs sanctionnent toiu* 
a tour et réciproquement leurs projets et leurs éva- 
luations respectifs, ce qui les dégage malheureu- 
sement de la responsabilité entière qui pesait sur 
eux antérieurement, tout en leur laissant à pou 
près la môme liberté d'action et la même initiative 
qu'au début. Seulement le ministre exige mai u te- 
nant des études plus complètes, des devis et des 
plans plus détaillés avant la mise en adjudication , 
et il tend a ce que la concurrence, par cette mise 
en adjudication, devienne le cas général pour 
toutes les fournitures et entreprises. Les bureaux 
du ministère, de leur côté, pai^aissent vouloir k 
tout prix , plus d'ordre , plus de régularité et 
d'économie dans la dwectiofi de te.rploUalim, 

C'est qu'en ofTet, de la bonté et des résultats de 
cette direction dépend le sort des chemins de fer. 
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II imp(Hrle peu ce qu'ils auront coûtë de premier 
établissement , si le personnel , si les moyens de 

perception, si Tenlretien, si les ateliers, si les 
achats sont combinés pour la gestion la plus éco- 
nomique et la plus probe possible. 

Les recettes et les dépenses pivètent snr cette 
direction : c'est toutdire. Lesdépensesse divisent 
et se subdivisent en une infinité de détails, sous 
mille formes; et elles sont de nature à n'être at- 
teintes que très dilBcilement par un bon contrôle. 
Il reste à introduire dans l'exploitation devenue 
régulière, un système d'adjudication et une publi- 
cité dans les petites fournitures, qui rendent im- 
possibles, non pas seulement les prévarications de 
la part des directeurs et de leur personnel, mais 
jusqu'aux soupçons de ce genre. 11 faudra égale- 
ment filtre jour anx combinaisons plus judicienses 
et ptasi libérales pour le transport des marchandi- 
ses et pour perpétuer l'esprit d'amélioration dans 
l'eiiisemble; car il s'agit du transport de la popu- 
lation^ du roulage et de la messagerie générale du 
rojranme entier. C'est peut-être parce que cette 
nécessité se ùnt sentir, et que l'administration 
centrale s'y range la première^ que le directeur 
«Qtuel de l'exploitation, qui en prenant la direo- 
ûon^ s'était empressé de rattacher son action aux 
formalités de la tieille hiérarchie , soutient en ce 
^nomefttuaelutte pénible «ontifedequ'ilappeUelés 
lenwajiiaseiliensi delf4^d|nidi8tmti«nl'Çe9trid^:Mft- 
TantJnitt'eslilabnteaiioiiatièqtt'iiratit prîncipalë- 
ment s'attaquer. Si cette inlluence mauvaise de- 
yfii$ ùsiomfk&i aupràsdu ministqe^ mieux r^diaiti 
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à ses yeux, recourir h rexpfoitalion par rimliistric 
privée, tant les bureaux veulent multiplier ses em- 
barras et tendent à lui inspirer du découragement. 

Les paroles du rapport que je citais tout à l'heure 
ont été écrites en 1837 : or, le ministre actuel et le 
directeur de l'exploitation, ne paraissentpas pen- 
ser encore autrement, pour le fond, que MM. Si- 
mons et de Ridder. — Il est donc diificile que les 
mauvaises prétentions , s'il s'en manifeste réelle- 
ment, triomphent. Avant tout on pensera qu'il faut 
assurer le salut du principe si longtemps attaque 
de l'exécution et de l'exploitation par l'Iïtat; qu'il 
faut pouvoir soutenir la comparaison que la presse 
et l'opinion ne manqueront pas de faire du régime 
de l'État avec celui des compagnies. 

Toujours restera-t-il constaté à quelles causes 
sont dus et le succès de l'exécution et la bonne 
organisation de l'exploitation. De l'avœu même de 
M. le ministre des travaux publics belges, les trois 
mesures capitiiles sont : r La transformation de 
la division des ponts et chaussées en ministère ; 
2" L'élimination des gouverneurs ou préfets; 
3° La spécialisation , à la direction centrale , du 
service des chemins de fer; et l'omnipotence, 
l'action directe, la part active du ministre en per- 
sonne. 

Il y a cela de remarquable , qu'en France aussi , 
depuis peu , les ponts et chaussées sont devenus 
un ministère des travaux publics. Mais évidem- 
ment, dans les deux pays la réforme ne peut pas 
aboutir à changer uniquement une direction ou 
une division en un ministère. Cette substitution 
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oomiettt en germes quelque chose de plus : un 
éêUUsB change nécessairemevit de base et de forme 

avec sa clef de voûte. La force des choses donc 
poussera plus loin; en Belgique^ chaque jour cela 
•e Tërifie« Le senrice mmyeau a ses exigences : il 
se comiilèle danft leur sens ; et peu à peu les 

vieilles pièces du mécanisme adminlslralif s*en 
iront, pour faire place à de nouvelles combinaî- 
smis plus en rapport avec les conceptions écono- 
miqiieÉ oMidemes* 



R.\- i/:l> «,1::^ 
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VIII. 

Lés eu^iièles eo Belgiqoe. 

» 

Kii Belgique les enquêtes sont de rigueur pour 
tout projet de travaux publics k exécuter aux. ûrais 
de l'État fiUes sdAt dans la ^uparl 4e leurs dhpo* 
ftMms l'analoguè de» enquêtes aïkDÎiHStratiYës 
qu'en France la loi exige avant d'autoriser des tra^ 
vaux d'utilité générale. 11 semble même que l'éco^ 
ntHnle dei «ne* ait dttf oalqfoée mir réconomie dei 
aMw. Comme fimnaUtéi préalables, le projet e^ 
soumis a l'avis du conseil des ponts et chaussées; 
et en son absence^ à Tavis d'une commission spé^ 
dalê hé conseil oa la oMuniwion^ 

etitend ritigëftiem^ atitem* da projet, s'il y a tiésea^ 

site; émet son avis sur l'évaluation des frais, et 
prend ses conclusions tant sur la possibilité d'exé* 
cntion que sur les questions à poser à la comnÉb^ 
ëKm d'Mqutoe. Le projet c*t Msutte dépo^ à 

l'exQmnn du public pendant un mois au moins , et 

tms mois au plus } et un registre est oi|v^t peQ«- 



Digitized by Google 



M u CHimir m fsk moi. 

dant ce temps pour recevoir les observations des 
intéressés. — Le public est averti par un avis in- 

. séré au Monileur et tout h la fois dans Vm des jour- 
naux de la province , au Mémorial culministralif de 
cette même province , et enfin par voie d'affiche 
dans les romimmes que la ligne doit traverser. 

Le ministre forme une commission ^'enquête 
composée de sept à onze membres, dont il nomme 
le président et la moitié des membres; l'autre 
moitié est an choix de la dé fnUaiim permanente de- 
là province. ( Cette députation représente le con- 
seil provincial, dans Tintervalle de ses sessions.) 
Les uns et les autres sont pris parmi les principaux 
propriétaires 9 négocians^ armateurs ou chefs d'é- 
tablissemens industriels. — La ( ouunission exa- 
mine les déclarations consignées au registre d'en- 
^éte, entend l'auteur du projet, reçoit des ingé* 
nieurs des ponts et dMtussées, de ceux 4es mima 
et de toutes les personnes qu'elle juge convenable 
de consulter, tous les renseignemens qui lui sont 
nécessaires, notamment sur Futilité ciMnmerciale 
et industrielle du projet ; et elle rédige son rap- 
port dans le délad d'un mois. 

Le procès-verbal d'enquête est aussitôt transmis 
à la députation du conseil provincial, qui , dans le 
nouvel espace d'm mois, consulte les chambres de 
comnierce des villes intéressées, et adresse le pro- 
cès-verbal au ministre des travaux publics avec 
son propre avis. 

C'est le ministre des travaux publics qui prend 
toutes les dispositions relatives à la tenue des en- 
quêtes i qui indique ie . lieu pù se» rënoira^ la coni- 
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mission, lé lien et la durée du dépôt des pièces 

soumises à rinspeclion du public, etc. 

Après cette instruction, le conseil ou la corn- 
nrission des-ponls et chaussées, reprend le projet, 
ét, éclairé par les résultats de TenquAte, il rédige 
le programme définitif et le cahier des charges, et 
les transmet au ministre pour qu'il décide la con- 
sfimctionr et âisse procéder aux travaux s'il y a 
lieu. 

Ces dispositions, sans satisfaire encore assez 
largement au droit et au besoin de publicité, font 
pourtant qu'en Belgique les enquêtes ne, sont pas 
réduites, en fait, à une formalité banale : les con- 
seils municipaux, les bourgnemestres,lesnotablos, 
les sociétés industrielles en général , celles des 
charbonnages principalement, les simples pro- 
priétaires, les députaltons permanentes, etc., tous 
les intérêts, touslescorps constitués promettent de 
participer aux controverses et à l'élaboration des 
jMrojets de TËtat, avec un zèle et une liberté incon* 
nus en France, mais bien éloignés encore de pon* 
voir être comparés aux enquêtes anglaises. Les 
témoignages verbaux, les écrits sous forme de mé- 
moirê etdepétUimf interviennent simultanément. 
La forme la plus usitée , est celle des pétitions 
adressées, la plupart, au roi, un assez grand nom- 
bre au ministre des travaux pul^lics^ et quelques 
«nés à la commission d'enquête elle^-méiae. 

l/enquète relative à la ligne du HainmU, par 
exemple, a donné lieu de la part des ingénieurs de 
FËtat à la communication de trente^leux mémoi* 
res et plans; à vingt-huit pétittowir en Unmaç d'une 



jiiMlîop, et à irento eu fayeur d'une «titri», de h 
part des habilans da tait coBUOimei; e| pétit 
lions respectives de treize conseils oomuMiianx; 

de yiogl-^eux administrations municipales, (1# 
rîiiq régences; d'une cb^mbre de cpounei^ ; cVim 
ix>nseil provincial; d' w cnnimis<nire d'trrendinnei 
ment (ou sous-préfet), des bourguemeslreg, éche^ 
vins, etc., de deux communes; de trente-daux so-^ 
ciëtës charbonnières^ de la députalion de (bi«|| 
filles; d'nn concessionnaire de canalf des pFo- 
priélaires de houillères, situées dans dix com* 
munes; des maîtres de carrières de trois localilés; 
de six particuliers isolés, et d'une réunion de pro* 
priétaires el locataires de rivagei», iarfains, blAi* 
mens et usines situés 4ans un grand nonabre de 
localités. 

L'embranchement du Umbouii; a ^galeoi9ii| 
donné lieu à des adhésions et k des oppositioiia 

nonihrcuscs. Cinquante-trois pétitions au roi ont 
^i^aili;âi6tt6^ par les lialâtons d'un même nomr*- 
im^4%mmmB^ » £iveiapd'nn tracé, ainsi qii'uM 
réclamation^e dépulation permanente ; et trente* 
six [xlilionsaujmiiiislre, par trente-six aulrescom- 
nmnes, eui^x^ur d'un second tracé , ainsi qu'unn 
l^titiiiMd iConseil communal nt wae 4e «égoMe. 
'i»4EMs ees docnmens ont été coordonnés et Uviiéi 
sans arrière pensée à la publicité, par le ministi^ 
des travaux publics. La faculté d^ dadarationa 
verbales n'est point éludée par les euMwnîsfiions 
d'm^foèles; Ton peut dire que tous les inlarèls 
sont réellement représentés et entendus. 

eominis^ jM^nr la iigne lin fliiiniirt, javiM 
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(le procéder à la lecture des pièces, avait décidé 
qu'elle entendrait, outre les ingénieurs auteurs 
des prajets, les autorités locales, les chefs d'étih- 
blissemens industriels et intéressés quelconques qui 
voudraient se présenter devant elles* Ont été enten« 
dus, en effet, les bourguemestres d*un grand nom- 
bre de communes, des députations de conseils mu- 
nicipaux, etc. 

Ce qui distingue particulièrement les enquêtes 
belges, c'est l'intervention active des conseils 
communaux : s'ils ne sont pas consultés de droit , 
ils sont (lu moins admis h venir représenter les 
intérêts de leur commune .devant les commis- 
sions. 

n semblerait donc résulter des faits, que les po- 
pulations comprennent le droit d'enquête et savent 
en faire usage, sans qu'il soit besoin, comme en 
Angleterre, de formalités nombreuses et énormé- 
ment dispendieuses, pour les appeler a la discus- 
sion et à la publicité. Malheureusement , il paraît 
que tout ce déployement d'informations est en 
grande partie l'œuvre des ingénieurs auteurs des 
lignes et des projets rivaux, qui, pour appuyer 
leurs vues, ont cru devoir solliciter directement, 
en leur faveur , les témoignages contradictoires 
des localités intéressées. 
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IX. 



La loi d'exproprialioD poor eauM d'alilUé pobliqae. 



En Belgique, la loi sur l'expropriation pour 
causé d'ulilitë' publique , sans consacrer encore 
les moyens simples et expéditifs que les exigen- 
ces de Texécution économique conseillent, et que 
la raison et la justice avouent, en approche ce-* 
pendant plus que la loi française , soit pour la di- 
ligence , soit pour le mode d'appréciation et le 
choix des juges. 

Souvent les expropriations se font k Famiable, 
mais cette facilité de composiiion varie beaucoup 
selon les provinces. Dans les Flandres , les pro- 
tentions des propriétaires sont modérés. Au 
pays de Liège , h Anvers et dans le Hainant , 
elles sont mesure (1). Heureusement toutes le 

(1) La secUoD de Malines à Anvers est cdle qui a néccs<:i(6 le 
plus grand nombre dVxpropriaCions. — Pour la seclion de Tirlc- 

monl à V^aremme toutes les acquisitions ont été faites à Tamialile. 

7 
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fois que radniinislralioii recourt aux tribu- 
naux, ileslrare que les iudeiuuiléâ s élèvent au 
de là de deux fois la valeur ; mais les juges n'ont 
point égard k la p/ti5 value ou bonification pins on 
moins prochaine des propriétés traversées ou 
avoisinantes. 

Quoiqu'il arrive, il est rare que TËtatne soit 
pas envoyé en possession avant la fin du deuxième 
mois, ou (les six semaines qui suivent l'action ju« 
diciaire : et jamais il n'attend au delà. 

Voici, du reste , Téconomie de la loi : à défaut 
de convention entre les parties , toutes les pièces 

sont déposées au greffe du tribunal delà siluatiun 
(les biens, où tous les intéressés peuvent en pren- 
dre communication* 

I^s propriétaires et les ifsufruitîors sont Infor* 
mes, par exploit , de ce dépôt; — ils sont assî— 
i^qiés à quinzaine, et même, en cas de nécessité, 
le délai d'assiga^ilion peut être abrégé par ordoii* 
nance du président. — La cause est appelée à 
l'audience indiquée par rajournemenl. Si, le jour 
venu, il n'y a pas constitution d avoué, le délai 
pour ta comparution ne peut dépasser la quimaàie. 
—S'il y a constitution d'avoué , et que les choses 
soient jugées réguUères par le tribunal, il statue 
sur le tout pat* un seul jugement, séance tenante, 
ou, an plus tard, à l'audience suivante. — Si le 
tribunal décide qu'il y a irrégularité , inobserva- 
tion de (orme, ou fausse application du plan, il 
déclare qu'il n'y a pas lieu de procéder ultérieure- 
ment.— L'appel, dansFunou 1 autre cas, est inter- 
jeté dans la quinzaine , et contient assignation à 
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huilaine. — Il est slaluo siii- l'appel .sy/;/.s^ remise y 
au jour fixé par ordonnance du président. 

Si le tribunal décide que les formes ont été ob- 
servées , et qu'il ne soit pas suiFisaniuient rensei- 
gné touchant le taux de l'indemnité à accorder, 
il fait procéder, dans le plus bref délai, à la visite 
et à l'évaluation par trois experts que les par- 
ties désignent sur-le-champ de (X)nimun accord , 
ou qui, h défaut , sont nonmiés d'olTice. Un des 
juges et le greffier sont adjoints aux experts dans 
la descente sur les lieux. Dans les Irais jours de 
cette prononciation, qui vaut significalion, le gref- 
fier délivre au poursuivant un extrait du juge- 
ment; et, dans les trois jours suivans, cet extrait 
est signifié aux experts avec sommation de se 
rendre sur les lieux. 

Les experts prêtent serment sur les lieux dans 
les mainsdu juge-commissaire, qui remi)lace ceux 
qui font défaut, ou contre lesquels il admet des 
causes de récusation. 

Le juge-commissaire a les pouvoirs de s'entou- 
rer de tous les renseignemens , et de procéder 
même à une information , en interrogeant , en 
présence des experts et des parties, toutes les 
personnes qu'il juge convenable d'entendre. Il 
dresse un procès-verbal ; il y joint l'avis des ex- 
perts et dépose le tout au greffe a rinsi>ection 
des parties. Toutefois le rapport des experts ne 
lie pas le tribunal, et ne vaut que comme rensei- 
gnement. — Au jour indiqué dans le procès-ver- 
bal du juge-commissaire , la cause est appelée; 
les parties sont entendues, et le jugement qui dé- 
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termine l'indemnitc est prononcé dans les dix 
jùwrs après les plaidoiries. 

En yerta de ce jugement , et sans qu^il soit be- 
soin de le faire signifier au préalaijle, le montant 
de VindemniU est déposé à la caisse des consigna-^ 
lions; et sur le vu de la signification faite à la 
partie ou h l'avoué, du certificat de dépAt , l'ad- 
minislraliou ou le concessionnaire est enrayée en 
possession par rordonnance du président ; laquelle 
est exéctUoire prornsoiremenij nonobstant oppoH- 
lion , appel et sans caution, 

Toutittcideut non prévu est jugé sans désem- 
parer, ou , au plus tard , à Taudience qui suit les 
plaidoiries. 

I^a cour d'appel ne peut , en aucun cas, accor- 
der des dispenses tendant à éviter directement ou 
' indirectement l'exécution de ces jugemcns. 
Si le jugement qui a fixé Tindemnité est réfor^ 
mé , et que l'arrrt en ait augmenté le chiffre, l'ad- 
minislratiou, ou le concessionnaire , est tenue de 
consigner le supplément d'indemnité dans la hui- 
taine , sinon le propriétaire peut faire suspendre 
les travaux. 

Les actions enrésolution, en revendication, etc., 
ne peuvent arrêter l'expropriation , ni en empê- 
cher reflet. 

Le droit des réclanians est transporté sur le 
prix ; mais l'immeuble en demeure ailranchi. 

Si les terrains acquis ne reçoivent pas leur des- 
tination, les anciens propriétaires qui veulentréac- 

quérirleur part, doivent le déclarer, à peine de 

déchéfince; dans lei» trois mois qui suivent la date 
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de ravis publié par radministration. A défaut de 
cette publication par radministration, les anciens 

propriétaires , ou leurs ayant-droit , peuvent re- 
demander la remise de leurs terrains; et celte 
rémise est ordonnée par le tribunal sur la déda** 
ration de fadministration qu'ils ne sont plus des- 
• tincs à servir aux travaux pour lesquels ils avaient 
été acquis. 

Le prix des terrains à rétrocéder est alors fixé 

par le tribunal ; a moins que le propriétaire ne 
préfère restituer le montant de l'indemnité qu'il 
a reçue* Dans tous les cas , la fixation judiciaire 
du prix ne peut excéder le taux de l'indemnité. 

La loi qui règle tous ces points est du 17 avril 
1835 ; mais elle n'est qu'un complément. La vraie 
loi <M*ganique de l'expropriation en Belgique^esil 
encore la loi française du 8 mars 1810. La irôi^ 
velle est intervenue tout récemment pour mettre fiii 
aux difficultés qui résultaient des dispositions de 
la loi de 1810 mises en regard de l'article il de la 
Constitution belge. Elle n'a pour objet que le ré-- 
glement de l'indemnité et l'envoi en possession ; 
et , comme elle maintient les titres 1" et 2 de 
celle de 1810 , toutes les formalités que ces deux 
titi*es prescrivent sont encore observées* ( 

Ainsi , arrivé à un certain degré de contestations 
ou de formalités judiciaires, l'expropriation s'ef- 
fectue moyennant le dépôt provisoire ; TËtat est 
envoyé en possession ; tandis que toute réserve 
et toute garantie sont acquises aux expropriés 
pour un supplément d'indemnité, s'il y a lieu ; car 
H Htig$,86 poursuit. C'est dope là uq acben|iiner 
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ment heureux vers le dépôt prétdMe éPhidemnitéy 
que Ton sollicite avec raison en France , comme 
le mode le plus expéditif* 

Sous le gonyernement des Pays-Bas* les acqui- 
sitions à Tamiable se faisaient de la manière sui- 
vante : une commission composée de deux ou li ois 
membres de la députation des Ëtats et de Tlngé- 
nieur en chef de service dans la province, se ren- 
dait sur les lieux au jour fixé par convocaliou 
préalable , cl y ilcbatlait avec les propriétaires 
les prix et les conditions de cession ; puis les con- 
trats étaient passés, dans la forme administrative, 
à rinlervenlion du gouverneur ou du cuuuuissaire 
d'ariondissemcnt. 

C'est encore la marche suivie aujourd'hui , à 
peu de chose près , pour les travaux ordinaires des 
punis et chaussées. 

Mais on s'en est écarté pour les chemins de fer, 
comme n'étant ni assez simple ni assez prompte, 
et Yoh s'est arrêté aux dispositions suivantes : 

Un géomètre expert , délé^uié par le ministre , 
visite le terrain et fait une estimation préalable 
d'après la valeur locative , les matrices des rôles 
et les évaluations cadastrales : il convoque les 
propriétaires; déhnt avec eux les conditions d'a- 
chat, et accepte, s'il y a lieu, et sous réserve d'ap- 
probation, leur consentement à la cession. 

n transmet aux ingénieurs les actes souscrits , 
et les tableaux de ses opérations. Les tableaux in- 
diquent la commune , le numéro et la contenance 
de la parcelle ; les noms des propriétaires , la sn-* 
jperûcio à emprendrc , le prix de l liectiu c ac- 
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cepté , enfin les conditions spéciales à insérer au 
contrat. 

Les ingénieurs adressent au ministre ces ta- 
' bleaux après les avoir examinés. 

Si le ministre les approuve , son approbation 
emporte l'autorisation de traiter définitivement, • 
au toom de l'État, sur les bases proposées. Des no- 
taires , délégués par le ministre , passent les ton' 
Irats définitifs : ils sont j»relerës, a cause unique- 
ment de leiu* expérience ; car les contrats se font 
généralement sous seing privé: ces notaires sont 
toujours pris dans les conmiunes traversées; parce 
qu'alors ils utilisent, dans rinlérêlde l'État, les no- 
tions locales qu'ils possèdent* Us examinent les ti- 
tresdes vendeurs, signentlescontratscommeman^ 
dataires du gouvernement et délivrent, au moment 
de la signature , ou (si les vendeurs ne leur inspi- 
rent pas une entière confiance) àTexpiralion de la 
quinzaine de transcription, descertificats de paie- 
ment échangeables a présentation dans les bu- 
reaux du ministère contre des mandats h vue sur 
le directeur du trésor. Les notaires, après avoir 
« soumis les actes aux formalités requises, les trans- 
mettent au ministre. Si des difficultés se présen- 
tent, ils en réfèrent a Tadminislration avant de 
conclure. Toutefois, ils jouissent d'une certaine 
latitude d'agir pour le mieux; et, par extraordi- 
naire , ils peuvent passer outre , malgré des ins- 
criptions hypothécaires, lorsque la portion de 
terrain est minime, et le vendeur notoirement sol- 
vable. 

Bienquecerégimeaitconsidérablementabrégéle 



1 
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temps consacré jusque là à rexpropriation^ on con- 
çoit que les ingénieurs belges aient trouvé ces for- 
malités nouvelles trop lentes encore pour les exi- 
gences d'une exécution économique. Dans leur 
juste impatience, ils eussent Tolontiers méconnu 
la loi et pris forcément possession des terrains aux 
risques de faire intenter un procès à l'administra- 
tion ; mais cette velléité d'arbritraire, c'était au 
début y alors qu'ils préparaient tout pour assu- 
rer un succès jusque là si douteux. La liberté d'ac- 
tion était grande, et cependant rarement ils tou- 
chèrent à l'illégalité. Ce temps fut court et il est 
permis de le regretter^ si Ton en juge par les ré- 
sultats. 
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X. 

Les conGesfiioiis eu Belgique. — Cahier des charges des com- 

pagoies concessioooaires. 

Ea Belgique , comme en France, rindustrie des 
ccmipagnies et le mode des sociétés en commaor- 
dite par actions , ont singulièrement perdu de 
leur prestige depuis un an. J'ignore ce qui leur est 
réservé en France ; mais ici c'est la mort sans ré- 
surrection ; du moins quant aux grandes entrepri- 
ses de travaux publics. L'administration Tavait 
emporté sur l'industrie particulière devant les 
Chambres y en 1834: le discrédit que la récente 
crise commerciale a valu à cette dermère, a donc 
dû achever de la mettre hors de parallèle. 

L'Ëtat a maintenant toute la confiance publique 
pour l'exécution et l'exploitation directe des che- 
mins de fer : pour peu qu'il veuille persévérer 
dans la direction de ces premiers cinq ans, on se 
reposera pour l'avenir sur ses gages passés. Dans 
le même ordre de faits, qui peut plus, peut moins : 
n Ta^miniflriition »^conçu e( eiécoté les gi*ai|dep 

\ 



Digitized by Gopgle 



106 LB CBsinif m fea bblgb. 

lignes avec bonheur , rexcciilion des lignes secon- 
daires sera pour eile une conséquence, une né- 
cessité ; et Topiaion pensera sans doute que ce se- 
rait de plus une récompense méritée. 

Cependant, ici également le concours éiaii nom- 
breux et animé : on semblait marcher , chacun de 
son c6té, à la conquête d'une nouvelle toison d'or. 
Au 1" janvier 1837, trente-sept demandes de 
concession étaient parvenues au luinislrre des 
travaux publics. Mais, saui les chemins purement 
industriels^ c'estrà-dire ayant pour objet exclusif 
l'exploitation plus économique de charbonnages , • 
de forgeries, d'usines, etc., par leur jonction avec; 
les lignes de l'État ou les canaux, sauf cinq ou six 
lignes de ce genre dont la concesMon a été accor- 
dée et menée a bonne fin , toutes les autres de- 
mandes, au nombre de plus de trente, sont res- 
tées l^èjMl^it^Bon avenues, soit pour défaut de 
ituii1i<W W4ii renseignemens snfllsans à fournir 
par les auteurs des projets, soit par impuissance 
de cautionnement, soit comme ne présentant pas 
ids ëèiÉttifoHt» féqm d'utilité publique, soit en- 
fltt aMÉb vigilant en concurrence avec les propres 
desseins de l'administration , qui a dû naturelle- 
ment se réserver de compléter elle-même l'en- 
^semble des lignes qu'elle avait conçues. 

'8t quelques lignes importantes avaient été 6dtt- 
cédées, parce que les auteurs avaient fait toutes 
leurs preuves, la concession a encore abouti à la 
^iliaiioii par Timpuissanee de formtgr une ^ 
clêié od d'obtettir-les iseconds versemens promit 
^Ide réidiser les fonds nécessaires pour se mettre 
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' h l'œuvre aux époques imposées au cahier des 
charges. 

* C'est le cas du concessionnaire du chemin de 
fer d'entre Sambre et Meuse : car je dois dire qu'en 
Belgique comme en France, on a consenti jusqu'à 
ce jour à accorder les concessions aux individus; 
tandis que la prudence veut qu'on ne les accorde 
qu'à des sociétés, à des raisons collectives ; à moins 
que ces individus concessionnaires n'offrent, pn- 
valiveincnty les garanties pécuniaires, que, dans le 
cas général , les sociétés présentent seules. 

Si les projets de l'indiislrie particulière ne sont 
point venus à maturité, ou si les concessionnaires 
ont échoué dans la recherche d'actionnaires , ce 
n'est pas à l'administration qu'il faut s'en prendre. 
L'obstacle a été dans la défiance du public envers 
les promoteurs de sociétés par actions. Ils se sont 
tués eux-mêmes. On ne trouve plus d'actionnai- 
res dans la masse, parce qu'on a indignement spé- 
culé sur ses deniers (1). Rien dans les cahiers des 
charges imposéesaux concessionnaires, ni dans les 

(1) En Belgiqae, comme ailleurs, resprit de spéculation a été 
substitué à Tesprit d'association ; et l'utilité publique n'est entrée 
pour rien dans les considérations des demandeurs en concession. 
C'étaient la plupart des entrepreneurs de concernons. Ce qu'ils 
avaient obtenu du gouvernement, ils le repassaient aussitôt, ou 
cherchaient à le repasser, à des compagnies, moyennant de gros bé- 
Défiées. Ce n'était pas un travail utile qu'ils voulaient exécuter ; 
c'était un privilège qu'ils voulaient exploiter. Huit ou dix hom- 
mes actirs s'étaient ainsi partagé de fait toutes les lignes possi- 
bles et comptaient proûter de cet accaparement à l instar des 
anciens accapareurs de grains : plusieurs ont même réalisé de très 
grosses dtmes au préjudice d'actionnaires sérieux. 



Digitized by Google 



108 LE CHEMIN DE FEU BELGE. 

formalités préalables de Tenqaéte^ n'indique que 
Tadmiaistration ait touIu systématiquement dé- 
^ courager l'intervention de l'industrie particulière. 

L'enquête et l'instruction préalables sont en ef- 
fet les mêmes pour les projets des particuliers 
que pour ceux de Tadministration. 

1^ projet doit être adressé au ministère des 
travaux publics , accompagné: i^'D'un mémoire 
qui fasse connaître le butdoTentreprisey ses ayan- 
tagcs pour le public, son influence sur les com- 
munications auxquelles elle va se relier, etc.; 
' ^ D'une estimation détaillée de la dépense ; S*" Du 
tarif des droits de péages; 4^ D'un projet complet 
du cahier des charges; 5" D'un plan général cl du 
tracé ; 6 " De nivellemens et profils \ T De plans de 
détail) etc. — Toutes ces pièces .peuYent être im- 
primées aux frais du demandeur en concession. 

Tout le reste se poursuit comme je l'ai indiqué 
pour les projets des ingénieurs de l'État. — Ën 
cas de proposition du rejet parle conseil des ponts 
et chaussées ou la commission , le rapport est 
communiqué à l'auteur du projet avec la décision 
ministérielle. 

Les données du projet penrent être vérifiées 
par ordre du ministre et aux frais du demandeur, 
qui, dans ce cas, est obligé de déposer, successi- 
vement ou en une seule fois , la somme déterminée 
par le ministre, à peine de voir l'instruction aussi- 
tôt suspendue. 

Si deux projets sont en concurrence, ils sont, ou 
réunis dans une même enquête, ou déférés à l'exa- 
meo d'une commission antérîeuremçnt instituée 
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pour Tun ou l'autre de ces projets. — Les conseils 
provinciaux peuvent être entendus s'ils sont réu- 
nis avant la décision du t^ouvernenient. 

L'instruction terminée, le conseil ou la commis- 
sion des ponts et chaussées, soumet a l'approba- 
tion du ministre un projet de cahier des cliarjjjes 
avec toutes ses clauses essentielles; et lorsque le 
cahier est arrêté par le ministre , le demandeur 
en concession est tenu de soumissiouncr l'cnlreprise 
aux clauses et condilions slipidées dans ce cahier^ dans 
un délai d'un mois à dater du jour de communication^ 
au risque, sinon, de voir sa proposition considérc'c 
comme non-avenue , et sa concession devenir la 
propriété du gouvernement. 

S'il y a soumission, rentreprise est mise en ad- 
judication publique sous réserve de l'approbation 
du roi. 

L'adjudicalion se fait au rabais, soit sur la durée 
de la (*oncession , soit sur la Ijauteur des péaj^es 
dont le niaximun est fixé au cahier des charges, 
suivant que l'une ou l'autre base a été jugée plus 
utile. 

Si les rabais n'atteignent pas 5 pour OyO du mon- 
tant des péages, ou le vingtième de la durée de la 
concession , le demandeur est déclaré adjudica- 
taire. H est évincé, si les rabais atteignent ce taux. 
Toutefois l'adjudication n'est définitive que par 
approbation royale. 

En cas d'éviction, le demandeur en concession 
est remboursé par l'adjudicataire de tous les frais 
d'enquête, et autres relatifs à l'instruction. S'il 
est auteur du projel , il a droit en outre, à ce litre, 
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a une indemnité de la part de l'adjudicat^îi^* ta 

qualité d'auteur se prouve par ce failqu'ona fourni 
les élëmens principaux du projet. Cette indeumilé, 
r^lée par le ministre sur l'avis du conseil ou de 
la commission des ponts et chaussées, est établie 
en raison des sommes et du temps consacrés aux 
travaux préparalokes et du mérite de conception 
du projet* . 

Si , dans le cas prévu de non-soumission de la 

part du demandeur aux clauses et conditions du 
cahier imposé par Tadministration, le projet reçoit 
un commencement d'exécution dans les cinq 
années delà communication du cahier des charges 
nu deuiaudeur, celui-ci peut également réclamer 
riudemnité soit du concessionnaire, soit du goii- 
vcrnement si c'est lui qui exécute. 

Cette dernière clause garantit l'auteur du projet 
de tout abus. Aucune autre indemnité ne peulèlre 
réclamée. 

Le ministre des travaux publics jouit ici d'une 
attributionlarge : lorsque le terme de la concession 
n'excède pas 90 ans èt qu'il ne s'agit pas d'une dQr 
mande en concession directe sans conciurrence y 
un arrêté royal suCBt pour valider la concession* 

Mais dans le cas contraire , après l'instruction , 
un projet de loi d'autorisation doit ôire présenté 
aux chambres, qui seules autorisent le gouverne* 
ment , s'il y a lieu , à donner suite à la demande. 

Aucun exemple de cette nature ne s'est encore 
présenté. 

Toutes ces dispositions relatives au demandeur 
en concession ou à râleur 4u projet me parais- 
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sent remarquables : elles pourvoieut d une ma- 
nière assez heureuse aux inconvéniens des adju- 
dications publiques pour les intérêts des auteurs 
de projets, tout en évitant les concessions direc- 
tes. Je ne pense pas que l'administration française 
ait mis à profil celte combinaison de l'arrête belge. 

Quant aux conditions générales du cahier des 
charges iuiposées aux concessionnaires, Tadminis- 
Iralion l'rançaise paraît leur avoir fait de nom- 
breux emprunts! Du moins ai-je trouvé la plus 
grande analogie jusque dans les termes entre les 
cahiers des deux pays, si j'en dois juger par le 
seul cahier français que j'aie sous les yeux : celui 
du chemin de fer de Saint- Waast- la -Haut h 
Dcnain. Je n'y vois pas la condition de rachat ; plus 
lard , il est vrai , celle clause a élé insérée dans le 
cahier du chemin de Bàlc à Strasbourg; mais elle 
était en vigueur ici depuis plusieurs années. 

Je n'indiquerai , de ces conditions générales , 
que celles qui me paraissent avoir élé négligées 
jusqu'ici en France, ou n'y avoir point encore été 
appliquées, quoique approuvées et adoptées par 
l'administration. 

Je rencontre d'abord de nouvelles preuves de la 
tolérance de l'administralion belge envers les 
concessions. Il est dit que le minimum du rayon 
des courbes ne devra point dépasser en général 
500 mètres; que toulefoislesalignemens droits con- 
sécutifs pourront être raccordés par des courbes 
d'au moius 300 mètres de rayon; que le minisire 
pourra même admettre des raccordemens par des 
courbes d'un rayon moindre ; sur les embranche- 
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mens , les rayons de 150 mètres seraient même 
souiFerts. Le concessionnatfre^pent d'ailleurs pro-^ 
poser des modifications , sauf approbation avant 

qu'elles puissent èlrc exécutées ; enfin il n'y a rien 
d'absolu pour les pentes : l'on a généralement 
égard aux convenancesdes localités, et l'on attend 
qu'elles se précisent pour statuer sur les maximum 
et les minimum. 

La première et la plus significative des condi- 
tions générales, c*estque l'État n'accorde ni sub- 
veiuion, ni garantie d'un minimum d'intérêt , ni * 
prise d'acliou , etc. Le concessionnaire enlrepnnd 
à m risques el périls et sans charge aucune pour le 
trésor de VÉlal. Cette clause doit être considérée . 
comme la hase du contrat, les parties entendent 
que dans tous les cas possibles elle reçoivent Tap- 
plication la phis large. Et pour mieux montrer 
son intention formelle à cet égard, l'État ajoute : 
«En acceptant le présent cahier des charges , le 
concessionnaire est présumé avoir vérifié les don- 
nées ét calculs sur lesquels il repose , avoir re- 
connu la réalité de tout ce qui y est posé en fait, 
et s'être assuré de la possihilité de l'exécuter dans 
.toutes ses parties. Le gouvernement entend n'être 
pas responsable des erreurs , imperiections ou la- 
cunes qui pourraient s'y trouver. » 

Un autre principe nécessaire , c'est que les che- 
mins de fer destinés au transport des voyageurs et 
des marchandises , doivent être construits sur les 
mêmes proportions que ceux de l'État, afin d'en 
pouvoir être considérés connue des sections, et de 
comporter l'emploi du même matériel. 
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Des dispositions loules paiiiculières ont été for- 
niulécs relativement a Texploilalion et aux péages. 
Celles qui sont insérées au cahier des chaî nes de 
la concession du chemin d'entre Sambre-et-Meuse, 
méritent d'être recueillies : j'ignore si elles l'ont 
déjà été. 

Les transports ne pourront s'effectuer sur le 
tronc principal qu'au moyen de locomotives; et sur 
les embranchemens (il y en a trois) qu'au moyen 
de chevaux. 

Dans le lai^if , on prévoit le cas où les trans- 
ports s'effectuent uniquement en montant une 
Crète de partage , et celui où ils ne s'effectuent 
qu'en descendant ou que sur moins d'une lon- 
gueur donnée; et pour chacun de ces cas , le tarif 
a un ehiffre particulier. 

Le droit de parcours y est à moitié consacré ; 
mais le concessionnaire semble avoir redouté le 
transport à domicile. Pour tous les Iransporls 
quelconques^ leschargemens et déchargemens sont 
aux frais de l'expéditeur, qui doit même fournir 
les waggons avec leurs accessoires i)our les trans- 
ports qui s'effectueront sur une longueur de moins 
de 10,000 mètres. Au delà , les waggons et les ac- 
cessoires peuvent être exigés du concessionnaire; 
et les chargemens et déchargemens doivent être 
effectués trois heures après l'arrivée des waggons 
à destination. 

Le public est admis à opérer les transports sur 

les trois embranchemens ; chacun à ses frais et 

avec ses propres chevaux , concurremment avec 

la société concessionnaire. Les particuliers et les 

8 
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sociétés élrangèrcsjouisseul de la même faculté, 
mais seulement pendmi la nuit, sur le tronc princi^ 
pal, pourvu qn^ila'y emploientque deschevmx^el 
. s'il est bienronslaté par l'administraliou que cette 
circulation nocluriie ne peut nuire ni à la sûreté , 
ni à Fusage, ni à la conservationdu chemin de fer* 

Dans ces deux cas le concessionnaire est auUv- 
risé à percevoir un droit maximwn par tonneau 
et par kilomètre. 

Les waggons appartenant à des particuliers oa 
à des sociétés doivent av<rir exactement la voie du 
chemin de fer : leui* poids est également prédéter- 
miné. 

Le transport dea voyageurs , des animaux et do 

bclail ne pourra se faire qu'après que le tarif qui 
s'y rapporte, et que le concessionnaire a proposé, 
aura été Axé de commun accord^ ensuite d'une eur- 
quête. Ce tarif pourra n'être que temporaire et être 

sujet à révision , de commun accord^ à des époques 
délenmnécs. 

La révision périodique et la fixation de commun 
accord , sont donc formellement consacrées en 

Belgique. 

Une autre disposition du cahier de Sambre-et- 
Meuse, qui devrait être insérée dans tous les 
cahiers de charges , c^est la facilité pour tous d'é« 
tablir le long du chemin de fer et de ses embran- 
chemens, et sur un point au choix de chacun, des 
nu^iasins ou abordages avec machines, engins ou 
attinlils propres à faciliter le chargement ou le 
déchargement des waggons, à la condition d'éta- 
blir eu dehors du chemin une ou plusieurs voies 
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latérales^ afin que les waggons en chargement et en 
dëofaargement ne puissent entraver ni empêcher 
la libre ciredlation* Le gouvernement s'est ré- 
servé, en conséquence, d'autoriser l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

Ënfin^ une section de ce cahier, consacrée aux 
dépendances du chemin de fer, porte que de 2,500 
en 2,500 mètres, ou approchant, il sera construit 
une maison de cantonnier, qui consistera en uné 
càvev ttn ïeaHde^hanssée et des mansardes. Cha- 
cune de ces lîiaisons devra avoir les diuiensions 
indiquées, être construite dans les règles de 
Fart , et être entourée d'un jardin d'environ dix 
aiMée sttperficieé 

' Six ponts à bascule , chacun avec un bâtiment 
destiné à loger les receveurs des péages, et avec 
jaO'^Kli') ddivent être établis le long du tronc prin-' 
etefitin de fer. 
Le siège de la direction, ou agence générale du 
chemin , est stipulé. Un bâtiment doit spéciale- 
ment Mètre affecté à proximité du cheminde £e^, 
et seira en^visagé comme en étant une dépen-^ 
dance. 

Ënfiu, cette même section dispose qu'il sera 
placé des homes kilùméiriquei à partir de l'origine 
du chemin de fer. 

La base du rachat semble particulière jusqu'i( i 
à la Belgique. — Dans l'année qui suivra telle date 
préfixée (dans le cas de Sambre-eNif euse , c'est 
lé 1** janvier 1870), ainsi que dans Tannée qui 

suivra chaque période décennale h compter de 

cette date , le gouvernement pourra racheter H 
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concession, en payant au concessionnaire une 
somme de,.,.* (12,784,000 fr. pour Sambre-et- 
Meuse ) somme à Uiquelle les travaux sont m^ouT' 
d'hui évalués » ou bien à laquelle les travaux se- 
ront évalués dans les trois mois qui suivront 
l'acbèvement complet , au moyen d'une expertise 
oontradicioire f^ir un a|^nt du gouvernement et 
un agent du concessionnaire , avec le concours 
d'un tiers arbitre, en cas de partage; plus, une 
prime de.... pour 0/0. (C'est 25 pour 0/0 daps le 
cahier de la concession d'entre Sambre*-et- 
Meuse. ) 

Ce prix dVslimalion , qui n'est (ixé qu'en vue 
de rendre {tralicabic la clause du rachat, consti- 
tue un fori'ait pour tous les ouvrages prévus au 
cahier des charges ; il n'est susceptible d'augmen- 
tation ou Je diminution qu'à raison de travaux en 
plus ou en moins, que le département des travaux 
publics approuverait, etdniit le coût aurait été 

réglé contradictoirement. Alors la prime de 

])()ur OyO s'appliquerait ai* capital ainsi accru ou 
diminué. 

Il y a de plus au Spécimen des cahiers de char- 
ges des compagnies, un articlè ainsi conçu : 

«Les heures de départ des convois seront ré- 
glées de commun accord par l'administration eC 
le concessionnaire, de telle sorte que les arrivées 
et les départs se trouvent, autant que possible, en 
coiïu idence avec le service de transport sur les 
autres chemins de fer concédés, ou exécutés par 
l'État, avec le service des postes et avec le service 
ordinaire des messageries.)) 
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La plupart de ces prévisions et de ces disposi- 
tions aaaoncent clairement l'intention de régula- 
riser les relations , d'harmoniser les intérêts des 
compagnies entre elles et avec le public ; de met- 
tre de l'unité dans la circulation générale de che- 
mins de fer fractionnés en concession incohéren- 
tes; enfin de rendre possible (en prenant de sages 
réserves) les nouveaux expédiens économiques et 
industriels, que ne manquera pas de suggérer à 
l'esprit d'invention l'emploi universel des rails 
et des locomotives. 
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XI. 

t'^cole spéciale do géuie civil en Belgiqae. — RégloùieDC orga- 
niqoe. — GondIUom d'admissîoii des éliTe»-iIlgi^olean et des 
élèTefr^endvcfeôn. 

Sous le régime hollandais, les Ponts etChaus- 
formaient une direcUon spéciale dans le mi^ 
nislëre du WtUerslaai (états des eaux) , et tout y 
était organisé et hiérarchise à la française. On 
avait conservé les traditions de l'empire, et les 
chefs supérieurs appartenaient même pour la (du- 
part à l'école polytechnique et à Tadministration 
impériale. Aujourd'hui encore huit inspecteurs 
ou ingénieurs en chef ont celle origine. Les élè- 
ves ingénieurs se recrutaient à Técole de Feltre , 
qui était deyenué comme Fécole Polytechnique 
du royaume hollando-Belge. 

Maisaussilôtaprès l'établissement d'un royaume 
belgique, il intervint un arrêté organique du corps 
qui , consacrant d^ailleifrs des dispositions admi-^ 
nistralives et un règlement du personnel analo-* 
gues à ce qui existe en France, établissait de noiv« 

velle» çoQdition» 4e ntnBuinatiçQ ?t d'^vamcemept. 
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D'aprës cet arrêté organique , les aides tempo- 
raires , gardes ponts à bascule , éclusiers , etc. , 
étaient commissioimés sur la proposition de l'ins- 
pecteur-général. 

Les élèves, auxquels le gouvernement n'allouait 
ni Irailement, ni iudeinuités, étaient choisis 
parmi les personnes qui avaient prouvé leur 
aptitude et les connaissances théoriques néces- 
saires pour un examen. 

Les conducteurs devaient être pris indistincte- 
ment parmi les élèves et les aides temporaires, et 
même parmi les personnes étrangères au. corps, 
qui avaient justifie des conutiissances pratiques , 
par uu examen. 

Lès sous-ltigéniéurs étaient pris, aussi après 
exsimën ^ parmi tes élèves et les conducteurs in- 
distinctement ; les ingénieurs parmi les sous- 
Ingénieurs; et les ingénieurs en chef parmi les 
kigéHieuf^ssans distinction de classe. 

Les nominations à l'emploi de condoetenr et 
lesavancemens de classe et de grade dans le corps 
avaient lieu sur des listes doubles dressées parle 
conseil. 

Les programmesdesconnaissancesexigées pour 

être attaché au corps comme élève, ou pour y être 
placé en qualité de conducteur et de sous-ingé^ 
âleur, étaient rédigés par le conseil des Ponts et 
Chaussées. Un jury, composé de Tinspecteur gé- 
néral et de deux autres membres au choix du mi- 
nistre, procédait chaque année àrexamen des can« 
didals. 

Les choses demeurèrent ainsi réglées jusqu'en 
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ttiâi 1837. À cette époque , il fut créé une classe 
à' aspir ans conducteur È des ponts et chaussées. Pour 
en faire partie les candidats devaient subir l'exa- 
men exigé pour les conducteurs de troisième 
classe. Ils pouvaient passer conducteurs de troi- 
sième classe sans nouvel examen , après un an 
d'exercice comme aspirant, et moyehnant preuves 
antérieures de zète et d'instruction. 

Enfin, à l'occasion des chemins de fer, il fut ar- 
rêté que dans le cas de travaux extraordinaires 
d'une grande itnportance, il pourrait être adjoint 
au corps, des ingénieurs et des conducteurs auxi- 
liaires portant le titre d'ingénieurs ou de conduc- 
teurs mécaniciens, ou constructeurs, ou totit au- 
tre titre indiquant un service particulier. Ces in- 
génieurs et conducteurs sont assimilés en raison 
de leur grade aux membres du corps des ponts et 
chaussées. 

Leurs traitemens et supplémens dé traitcmens 
sont imputés sur les fonds des travaux auxquels 
ils sont attachés. 

Le 1*' octobre 1838, un arrêté royal destiné a 
mettre l'institution du corps des ponts et chaus- 
sées en rapport avec la loi organique de l'ensei- 
gnement supérieur , est venu modifier en quel- 
ques points les précédentes dispositions , en 
réglant pour l'avenir les nouvelles conditions 
d'admission dans ce corps. 

D'après cet arrêté : Les sections des ponts et 
chaussées et de l'architecture civile de la direction 
d'application de Vécole du génie civil de Gand, sont 
réunies sous le nom d'école spéciale du géniê cii iL 
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Getle école spéciale du géaie civil fi>riiie deux* 

divisions dislinctes, correspondant à deux degrés 
différens d'une même instruction spéciale. La di-« 
vwdh supérieure comprend tout le système d'iii-« 
struction nécessaire à la formation d'ut^émeurs ei^ 
vils; la seconde division est destinée à former des 
conducteurs de coiislrucUons civiles. 

Une partie des semestres d'été est réservée anx 
exercices pratiques qui exigent le déplacement 
des élèves. 

Le programme détaillé de chaque cours est ré- 
visé annuellement par le ministre de Tintérieur et 
des affaires étrangères, et modifié conformément 

aux propositions d'une commission instituée à cet 
effet. 

Les éiivei dont il est parlé plus haut, qui étaient 

attachés au corps des ponts et chaussées sans être 
hiérarchisés, sont, depuis cet arrêté , classés en 
deux sections distinctes : Les élèves de la pre- 
mière portent le nom à'éiive$'mgini0itn; les élè- 
ves de la seconde celui élèves-conducteurs. 

Les élèves ne reçoivent pas de traitement, mais 
il peut leur être accordé une indemnité à titre 
d*ettcèuragement ou de frais de déplacement. 

Chacune des deux seclions se recrute séparé- 
ment par voie de concours public , où sont adnm 
êomlm eandiiakajfaiU dix^uU «m, et aptes à sa- 
tisfaire aux exigences des programmes déterminés 
par le ministre des travaux publics, sans distinction 
du temps et du lieu de leurs études au de la wumière 
dKmiUêUêtml faites. 

lie concours ^ Heu à Bruxelles, chaque année , 
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devant im jury de trois membres, au choix du mi- 
nistre des travaux publics. — Tout candidat est 
reçu sans limitation de nombre en qualité d'élève* 
ingénieur, ou d'élève-conductenr, s'il satisfait aux 
conditions des programmes. 
. Pendant les semestres d'été, les élèves ingé- 
nieurs sont distribués sur les ateliers d'exécution 
des travaux publics, en qualité d'observateurs ou 
d'aides ; et les conducteurs visitent, sous la direc- 
tion des répétiteurs de l'école, les ateliers des tra- 
vaux en exécution aux environs de Gand, et sont 
exercés à proximité de l'école à des opérations de 
nivellement, de lever de machines et de plans. 

Chaque année , en octobre , un examen pour 
FadmUsîoii aux grades de sous-ingénieur et de 
coodlMïtenratieii devant un jury spécial composé 
• de trois membres, toujours au choix du ministre. 
Sont admis exclusivement à ces examens, 
comme candidats : i"" Les élèves ingénieurs qui 
ont terminé leur temps d'étude.— St"* Les conduc?- 
teurs qui, ayant au moins trois ans de service ef- 
fectif; et les candidats étrangers au corpsî qui, 
pouvant justifier d'une pratique de cinq ans 
dans l'exécotion de constructions civiles , au* 
raient déjà satisfait aux conditions de l'examen 
exigé pour l'admission en qualité d'élève-ingér* 
nienr. — d"" Les conducteurs de première classe, 
ayant au moins quatre ans de grade de conduc^ 
teur, et les conducteurs de deuxième et de troi-^ 
sième classe ayant au moins huit ans de grade de 
conducteur. —4*" Enfin les candidats étrai^ceraf an 
C^orps qui justifiier;|ient d'une pratique 4" W .nioûqis 
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A\x années dans Texécotion des constructions ci- 
viles. 

Pour la place de conducteur^ on n'admet à l'exa* 
«en que : l"" Les élètes conducteurs qui ont ter- 
miné leur temps d'étude, — y Les élèves-ingé- 
nieurs qui n'auraient pas été jugés admissibles au 
grade de sous-ingénieur. —3"* Les candidats 
étrangers au corps qui auraient satisfait à l'examen 
pour Tadmission comme élève conducteur, et (jui 
justifieraient d'une pratique de cinq années dans 
les constructions civiles. 

> A la suite de cet examen, une liste des candi- 
dats admissibles est formée par ordre de mérite 
pour chacun des deux grades. Ce classement re- 
pose 88r l'appréciation des résultats du concours , 
sur celui des travaux et des antécédens dé chaque 

candidat. 

Les premiers de liste , dans chaque ordre res- 
pectif^ sont promus au grade de sou$^imjimmr , 
ou dé e&Hduetêur ou aspirant conducteur de$ fwmU et 
vhaussées , jusqu'à épuisement du nombre des 
places immédiatement disponibles. 
• Les oandidataqui) en raison de leur rang de clas- 
sement parmi les admissibles, n'auraient pu obte- 
nir le grade, reçoivent, les uns, le titre de sous-in- 
génieurs honoraires;les autres, celui de' conducleurs 
honoraires; et tous , sont toujours admissibles au 
f^ncours des années suivantes, mais en subissant 
un nouvel examen. 

Les élèves ingénieurs qui n'ont pas obtenu le 
-gl'âde desoiis-faigénieur, etquiveuleBtsepréiBeiiter 
à un second concours, sont admis à passer une 
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(Jualrième année dans les ateliers publics et à l'é- 
cole spéciale. 

Il en est de même pour les élèves-conducteurs. 

Cette constitution est évidemment plus libérale 
que la nôtre : et je dois ajouter que l'enseignement 
de l'école du génie civil de Gand a encore sur celui 
de l'école polytechnique et des écoles d'applica- 
tion des Ponts et Chaussées, des Mines, etc. , de 
France, Tavanlage immense d'offrir aux élèves-- 
ingénieurs, durant les trois années, un cours 
d'économie sociale complet. La première année 
l'enseignement a pour objet : les principes géné- 
raux de l'économie politique ; la production agri- 
cole , les moyens de favoriser les progrès de l'agri- 
culture ; la production industrielle ; le commerce, 
la science linancière et l'impôt; la population. 
— La seconde année , un cours de droit adminis- 
Iralil' initie les élèves à l'organisation municipale 
et provinciale , à celle dos ponts et chaussées, aux 
attributions judiciaires, aux contrats relatifs aux 
travaux publics , à l'expropriation pour cause d'u- 
tilité générale , etc. — Enfin, la troisième année, 
le programnu^ comprend des considérations d'éco- 
nomie relatives à l'établissement des projets : le 
professeur aborde les avantages et Icsinconvéniens 
des divers modes de transport ; le mode d'exé- 
cution par les compagnies concessioiniaires ou 
par l'état; le système financier, l'influence des 
tarifs ; les actes de concession ; la législation com- 
parée de l'Angleterre, des Étals-Unis, de la 
France , etc., relativement aux travaux publics. 

J'appuie sur ces détails parce qu'il me semble 
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qu'un tel cours, introduit et sérieusenieiu professé 
à l'ëcole polytechnique , ou mieux , à l'Ëcole des 
Ponts et Chaussées, est seul capable de mettre les 
jeunes ingénieurs a la hauteur delà mission sociale 
qui les attend. J'ignore, à la vérité , si cette bran- 
che , devenue indispensable, fait actuellement 
partie des études dans ces institutions : quelque 
chose a dû rire fait en ce sens depuis un an ; mais 
je doute que rinnovatiou soit sutUsante. 



CONCLUSION. 

En attendant, je prends acte du fait belge* Je vois 

qu' il en résulte bien : 1" que l'administration^ TÉlat, 
n'est point par la iialure des dmes^ moins habile 
que l'industrie privée des compagnies; etqu*ici 
comme en tout ce qui lient à la volonté, à la mo- 
ralité et aux lumières humaines, cola dépend des 
honmes : que par conséquent le véritable aboutis- 
sant c'est un ministre puissant qui sache choisir et 
à qui l'on donne la permission de vouloir et d'agir, 
de lier et de di'lier. — 2° que le législateur et 
riiomme d'État sont placés entre deux systèmes : 
l'esprit de corps et Tesprit d'individualisme ayant 
l'un et l'autre des penchans et des tendances pres- 
que incurables : celui-ci l'activité cupide , celui-la 
l'inflexibilité et l'inertie; et que par conséquent il 
s'agit de faire choit du moindre des maux ; 3*" que 
le moindre mal, en fait de travaux publics, comme 
en tout, ce sera le système qui ne peut exagérer 
que la centralisation et l'ordre, plutôt que celui qui 
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tend au désordre , à l'individualisme et au triom- 
phe du hasard ; 4" que dans le cas d'une création 
nouvelle coumie celle des chemins de fer, et 
vu la raideur de l'esprit de corps et ses prétentions 
a l'envahissement et à l'immobilité, il y a grande 
habileté à organiser un nouveau service à coté et 
en dehors de 1 'ancien qui le revendique comme 
l'une de ses atlribulions naturelles, el à l'en tenir 
soigneusement séparé , afin de le mieux modeler 
au cachet dont on veut l'empreindre. 

Toutefois, je ne me propose de m'idcnlifieravec 
aucune des conclusions que peut me fournir un 
fiiit isolé, quelque significatif qu'il soil. Si, en 
poursuivant mes recherches, j'aboutis à des cou- 
cUisions qui modifient ou priment celles-ci, j'y 
souscrirai; car je n'ai d'autre parti pris que celui 
de me rendre au mode d'exéculion qui , du point 
de vue de l'intérêt général , me paraîtra l'empor- 
ter dans une balance impartiale. 
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AVANT-PROPOS* 



Bien que le point de mire et le but pressant de 
ceux qui s'occupent aujourd'hui de la question des 

travaux publics, doive être la recherche des 
moyens positifs d'exécution, il est une question 
préjudicielle qu'ils ne peuvent négliger d'aborder: 
Je débat est entre l'intérêt privé et l'intérêt pubKc, 
entre l'État et les compagnies concessionnaires : 
toutes les combinaisons possibles rentrent dans 
l'un de ces deux termes, ou sont des compromis 
entre ces élémens h jamais -en dueL II faut donc 
écouter impartialement les argumens généraux 
des deux camps; et voir où est non seulement la 
justice, le mieux, et l'économie, mais aussi la né- 
' cessité et le possible. 

C'est un pi-éambule que je creis commandé par 
les préoccupations du jour ; car si cette question 
des concessions et du mode d'exécution par FÊtat, 
a été agitée par toutes les voix depuis dix ans, elle 
n'en est devenue que plus complexe ; et la sdiu- 
tion nette et décisive n'en semble être que plus 
éloignée. 
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Cependant, si le public français avail assisté aux 
débats soulevés enlie les deux opinions dans les 
chambres belges en 1834, il ne me paraît pas dou- 
teux que comme le public belge il ne se fût trouvé 
suffisamment renseigné, et qu'il nVut irrévocable- 
ment sanctionné , en connaissance de cause y Tun 
ou rauu*e de ces deux modes. 

La matière en effet y a été traitée fort pertinem- 
ment des deux parts. Aussi, je me propose, dans 
Fexamen contradictoire auquel je vais me livrer, 
de n'oublier aucun des points de vue ni des argor- 
mens principaux qu'on a pu y feire valoir pour et 
contre les concessions et le mode d'exécution par 
FËtat. 
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FriocSpM qui doivwt gnider dans celte eriUfae.— Vraie qoetUon; 

Si quelque principe doit être admis, c'est que 
les gouvernemens sont institues pour se metti'e 
TÎ^-yis de chacun en lien et place de tous , et 
réciproquement. Us sont les gërans de la grande 
association nationale : partout où l'intérêt général 
est en question ils interviennent , ils doivent in- 
tervenir* 

Dans les travaux pt/blics , TÉtat sera donc néces^ 
sah entent le directeur, sinon l'instruiiK nt tout ;i 
la fois : il dira ce qu'il faut faire, et à quelles con- 
ditions* Qui le dirait, «i ce n'est lui 7 car, je dois le 
remarquer, l'État, pour ndus qui marcbons cha- 
que jour plus avant dans la voie représentative , l'R- 
tat c'est le pays ; c'est le public, c'est l'intérêt gé- 
néral* Si Ton se pénétrait bien de cette idée , la 
plupart des inconvéniens que Ton redouté dans 
l'exécution par l'État, paraîtraient chimériques et 
n'arrêteraient personne. Ainsi, lorsque l'on craint 
de voir l'État se faire t HfbnIrtW, comoie on dit^ 1*04- 
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8*apercevvaut qae c'est an profit de tout le monde 
qu'il se donne ce rôle; et que le bénéfice qu'il fait 

retourne , par quelque voie sûre , dans la bourse 
de chaque contribuable , ou lui est compté en dé- 
duction de sa part d'impôt. Le fantôme du mono- 
pole d'Etat , sous un gouvernement représentatif, 
est d'ailleurs un non "Sens. 

Nécessairement aussi, i'£tat resievàpropriétairc 
des travaux ayant cairactère public ; si non, il met- 
trait donc l'intérêt général sous la sujétion de l'in- 
lèret individuel; il ferait donc de la propriété de 
tous, la propriété d'un seul ou de quelques-uns* 
Il oublierait donc sa nature et les limites de s^ 
pouvoirs, qui ne peuvent aller jusqu' a creMT des 
prop/iél aires d'ulilités publiques , ou , ce qui re- 
vient au uiùme, à permettre que des volontés in- 
dividiielleB disposent plus ou môÎBS arbitraire^ 
ment de ces utilités. 

lies partisans des concessions confondent trop 
souvent l'industrie ordinaire des citoyens avec, 
riadustrie puUicpie , et iiiéc<mnai8seBt aiaû les 
dreks de celle-ci. Pourquoi , si l'on pouvait as- 
similer l'entreprise d'un chemin de fer, etc. : 
à une opération industrielle j l'Ëtat aurait^il la fa- 
* culte, consentie et avouée par tous » d'exproprier, 
c'est-à-dire de forcer Téchange entre les proprié- 
taires d'un terrain et le marchand on producleurde 
voies de communication : s ingère-t-il aÂnsideft 
transadiong et marchés du négociant et du prodnc^ 
teur ordinaires? Si l'industrie publique est une 
ui^mp^lion del'Kiat, il faut donner le service des 

lSgf(|e^encoiioesiH>n; iliimren^ . 
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des impôts aux fermiers généraux, et, finalement, 
livrer tous les services publics h l'adjudication et 
aux vicissitudes de la concurrence et des intérêts 
privés : mais alors il ne restera de l'Etat que le nom. 

On croit assez généralement que le gouverne- 
ment anglais n'intervient point dans l'exécution 
des travaux d'intérêt public ; le fait est qu'il y 
intervient activement et en toute puissance : le 
caractère d'utilité publique , le droit d'expropria- 
tion, le maximum des tarifs, etc., presque tout 
dépend de lui : il crée même des propriétaires en 
concédant à perpétuité , et il soumet la gestion des 
compagnies concessionnaires à la surveillance de 
commissaires spéciaux du gouvernement. — D'où 
vient cela? En fait-il autant quand il s'agit d'une 
vente et d'un achat entre particuliers? Or, s'il 
peut fixer le maximum des tarifs, pourquoi n'au- 
rait-il pas le droit aussi de le réviser ? Pourquoi 
même ne ferait-il pas exécuter à ses frais et par 
ses soins, s'il en reconnaissait la convenance pour 
la chose publique (1) ? La seule ol)jection a Finter- 
venlion active de l'Etat, serait qu'il gêne les com- 
pagnies. Ne cherchons donc pas les bases du 
droit dans la législation anglaise ; mais seulement 
l'ensemble des moyens , que , dans leur sagesse et 

(!) C'est d*aillears ce qu'il fait: il exécute à ses frais de grands 
travaux d'une utilité politique plus directe , ou pour avantager 
plus parliculièremeol le royaume ; et il en conserve la propriété: 
les roules militaires d'Êcosse , la grande roule de Londres vers 
l'Irlande , le canal c:ilédojiien . le pont de Baugor sur le décroît 
de la Menai , le Breakwater de PlymouUi , elc, appartiennent à 
r£tal et non à des compagnies. 
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leurs lumières, les législateurs anglais ont cru de- 
voir préférer pour le plus grand bien de U>m* 
Mon aTts est qu'île se sont trompés grandement 
en s'en reposant sur Tintérêt individuel pour 
créer à l'usage de tous des voies de transport à 
bon marché ; mais ils peuvent revenir à d'antres 
moyens sans se croire obligés en droit* 

Les gouvernemens ont donc le choix des ïneil— 
leurs moyem d'arriver à leur but. Or, quel est leur 
bat dans roenvre des travaux publics f Est-ce tmf- 
guemetUy on avant tout , comme on l'a dit tant de 
fois, le bon marché et la facilité des transports? 
Non, certes , l'Ëtat devra encore considérér si les 
raoyenspréCérés de ce bon marché aclue/, ne favori- 
sent pmnt , par excellence , l'inégalité des condi- 
tions et des richesses parmi les membresdelacom- 
munauté; s'ils ne sont pas une occasion de fraude; 
nne prime permanente à la cupidité et à l'agio- 
tage , etc. En nn mot, TBtat ne peut borner sa vue 
aux seuls résultats économiques et matériels : il 
doit voir encore leur portée morale ^ sociale et 
politique. 

Lors même donc que les compagnies conces- 
sionnaires exécuteraient et exploiteraient a meil- 
leur marché que l'Ëtat, il faudrait encore voir où 
conduit socialement et politiquement leur exis- 
tence généralisée. 

Et, comme le but de TElat (c'est-à-dire l'in- 
térêt du pays, de tous les contribuables) est non 
seulement le bon marché de l'exécution, mais 
aussi celui de rexploitation ; et comme, enfin, 
l%ia^i çu vue, non seuleo^^nt lejUus grptd s^ys^i 
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tage du priésenl, mais celui de ravenir, il ne de- 
vra pas considérer uniquement le coûtdes travaux, 
mais aussi le taux des péages et des tarifs. 

Lors même donc que les compagnies conces- 
sionnaires exécuteraient plus vite, et mieux et 
à meilleur marché , il faudrait encore s'enquérir 
avant tout de ce que coûtera leur exploitation ; sa-, 
voir à quel prix elles laisseront passer sur leurs 
routes et canaux; et si , en définitive , le bon mar- 
ché prétendu ne sera pas une onéreuse rançon 
pour le public contemporain et pour les futures 
générations. 

Enfin j tous ces points étant résolus dans un 
sens favorable aux compagnies, il resterait en- 
core à démontrer qu'il est de l'intérêt des contri- 
buables, du peuple et de la civilisation de géné- 
raliser le système des péages sur les v^es de 
transport et de communication. 



0 
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II. 

QueetioD économique. 

VeiOBÊfie de la Belgique réduit au Béant tout 
ce que l'on pourrait dire en Tue de prouver que 
TEtat exécute avec moins d'économie, de rapidité 
et de solidité que les compagnies. Les exemples , 
lotttefoia^ prouvent ici fort peu de chose : et inème 
les chiScea et lea ealeuk ; car rien n'est plus dif- 
ficile que d'apprécier les inégalités de ce genre : 
jamais deux entreprises ne sont dans des condi- 
tions suffisamment analogues pour comporter une 
comparaison rigoureuse. Il faudrait que les tra- 
vaux exécutés sur une ligne par l'État pussent 
s'eilacer magiquement ; et qu'une compagnie vint 
ensuite les rerowiiencer, ni plus ni moins,, et 
«îcv t)0r$a; alors il suffirait d'une eoustraetion enr 
tre leurs prix de revient respectib , pour dégager 
l'inégalité économique relative. 

Ën Belgique, les adversaires de rexécution aux 
fcais de l'ÉÛt , s'appuyant sur quelques &it»phis 
ou moins contestables , présageaient une chute 
-ccfUine aiu^ iDgénieurs^fendateuf^ ; leurs éva^^. 
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luadons primitives seraient de beaucoup dëpa^ 
sées ; ils ne feraient pas les ë<3ononiies annon- 
cées , etc. ; enfin on ne leur prédisait que soucis , 
mécampiesy déficits el mille déboires pendant Vexé- 
cuUon et après! VEtàiz répondu en se mettant à 
Fœnvre : il a réussi ; et tout Téchafaudage de cal- 
culs etd'argiiniens de ses contradicteurs, la plupart 
manife&teuieut tftiém^^, s'est écroulé. En France, 
il n*y a pas d'autre moyen non plus pour Tadmi- 
nistration d'avoir raison. Qu'on la laisse faire, il 
sera toujours temps de l'arrôlor. Mais pour abou- 
tir heureusement, il lui faut de fortes études , du 
scrupule dans les évaluations, et une réforme ad- 
ministrative a l'instar des Belges. 

En vain Ton citerait une foule de li avaux dont 
Texécution par les ingénieurs d'Ëtat a été mal-- 
heureuse ou dispendieuse ; car à rencontre on 
prouverait qu'en général cette issue est due pré- 
cisément à l'intervention de bailleurs de fonds ou 
de concessionnaires, dont les tendances égoïstes 
venaientcootarierobliquement, mais avec persis- 
tance, l'action et les vues toutes sociales de l'admi- 
nistration et de ses agens; ou bien la cause de 
cette mauvaise conduite serait dans les lenteurs 
ou le mauvais vouloir apportés par les pouvoirs 
législatifs dans la délivrance opportune des fonds ; 
et alors il suffirait d'assurer à Tavance, et avec plus 
de sécurité; toutes les ressources affectéesà Texé-- 
cution des travaux; et en tout cas, l'on pourrait 
objecter contre le mode des concessions, avec tout 
autant de fondement, les mêmes lenteurs , les 
mêmes incertitudes y la même impuissance , les 
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mêmes évenliialilés dans la disposition des capi- 
taux suffisants, dans les entreprises abandonnées 
à l'intérêt de particuliers toujours bornés dans 
leur fortune et se confiant le plus souvent aux 
fluctuations si capricieuses du crédit individuel. 
Enim l'on prouverait aisément, comme nous le 
ferons bientôt, que si l'exéculion par l'adminis- 
tration est loin d'être parfaite ou exenïpte de 
blâme , ce mode est pourtant le moindre de^ maux 
comparé aux conséquences sociales, politiques et 
économiques du régime des concessions. 

Mais il s'en faut que la comparaison soit défavo- 
rable aux travaux exécutés directement par les 
gouverneniens en général. L'Étal belge, d'abord, 
a pu opposer victorieusement , sans parler de sa 
mémorable exécution du cbemin de fer, l'entre- 
tien annuel de i)lus de 600 lieues de routes les 
plus fatiguées du monde , et la construclion de roules 
neuves d'une étendue de dix lieues par an; et les 
immenses ouvrages d'Ostende et de la côte de 
Blankenberghe,el le canal de Maéstricbt, etc., etc., 
exé(;utés comme ouvrages ordinaires de l'a^lmi- 
nistration.Nul de ses adversaires n'a pu mettre en 
doute le bas prix et la rapidité de ces travaux ainsi 
que ceux du souterrain du canal de Charleroi. Le 
canal d'Antoingqui a été achevé, je crois, par Tin- 
lérêt privé dans la moitié du temps prescrit, doit 
sa réussite au zèle de l'administration, car c'élait 
riïlat qui faisait l'avance desfonds; etla délivrance, 
en temps opportun , dépendait de la vigilance 
et de la bonne volonté de l'administration. 

Quant aux évaluulions,il eslreconnu en Belgique 



Digitized by Google 



14t cwmqm 

que radniniatraiioQ deis ponts el chaussées non seu» 
levieiit ne dépasse pat ses détails esUmalife, nais 
quo les travaux^ exécutés chaque année par eilé 
pour plusieurs millions ^ sont souvent adjugés 
avec grand rabais. 

En Franee^ toutes les routes ourertes sous Te»- 
pire, celles du Simplon et du Moni-Cenis ; le canal 
de Saint-Quentin; celui de l'Oise; les grands ponts, 
etc. , ne redontant certes paa i'inYealigatîon aow 
ce triple rapport de réconomie, de la soIMHë, de 
la promptitude , et surtout dè la difficulté vaincue. 
Personne enFrancene croira queNapoléon eûtsouf- 
fert <jpie«oii corpa^ son adminislralioa des ponts 
et chaussées se fassent montrés inférienrs en quoi 
que ce ffit aux financiers et aux compagnies. De- 
puis ce grand homme, il est vrai, la restauration a 
laissé s'altérer les traditions du corps ; Tadmiais- 
tration centrale a perdu son initiative , son zèle et 
son énergie ; mais à qui la faute ? précisément à 
rinvasion des gros capitalistes dans les bureau; 
à rimporlalion du système an^^ican des conoeè- 
«ons; à la faveur et à la partialité accordée aux ban- 
quiers dans toutes les questions de travaux pu*- 
Mies par les pouvcurs de cette époque, ei an 
découragement fmrcémmt ressenti par les fioi^e*" 
tionnaires, qu'on réduisait ainsi à d'aveugles ma- 
chines, et dont on subalternisait les vues d'intérêt 
général aux intérêts dlnlemiédiairesparasites, de 
préteurs d'argent à gros bAiéfices. 

Quoiqu'il en soit, toujours les ouvrages ordi^ 
noires des ponlâ ei chaussées de France ont été 
wéenlés SUIS dépasser le prix de TestÎMilion : ce- 
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pendant l'importance annuelle de ces travaux n'est 
pas moins de 35à40 millions. Et comment en se- 
rait-il autrement ? tout est prévu et arrêté depuis 
longtemps pour chaque localité. Qui sait mieux le 
prix courant des matériaux de toute nature dans 
un arrondissement ou un département , que ses 
ingénieurs? qui connaît mieux l'art des ponts et 
chaussées et des canaux? qui formule mieux les 
détails, les devis, etc., que les mo(/è/e5 auxquels 
sont assujétis les ingénieurs de l'État? Il serait 
étrange en effet qu'un personnel expert, consom- 
mé dans son art; qu'un service organisé pour Tu- 
nité d'action et la simplicité des moyens, avec une 
seule et unique administration d'où part l'ordre 
de faire, et où reviennent les preuves qu'on a fait; 
que toutes ces conditions premières de toute éco- 
nomie, de toute promptitude et de toute durée 
fussent précisément inférieures à ce qui est la né- 
gation de toute ces qualités ou de tous ces atlrihuts: 
à l'anarchie et à la licence de l'intérêt privé, à la 
complication et à la superfluité des instrumens, à la 
multiplicité des administrations, a l'isolement du 
personnel et des intérêts , à l'incertitude sur la va- 
leur morale et la capacité spéciale des ingénieurs 
de la libre concurrence ! 

H n'y a donc que les travaux exlraordinairefi qui 
puissent prêter à une critique décisive; et encore, 
l"audra-t-il avoir soin de les mettre en parallèle 
avec les travaux analogues des concessionnaires; 
et encore faudra-t-il reconnaître que si les dépen- 
ses dépassent les évaluations primitives , ce n'est 
point, généralement^ inexactitude absolue, incapa- 
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cité, ignorance ou négligence de la part des auteurs 
"des projets ; c'est que les circonstances , eu les îa- 
térèts partieiiliera en jeu y exigent d'eux trop de 
précipitation ; ou parce que, dans l*exécution, Ton 
s'apperçoit que des modifications apporteraient de 
BOUbies perfeclioiiiieiiieiis. Or n'est-ce pas soisi 
le cas descompagoiesT ne proposen^Ue pas font 
durant leurs travaux , des modifications à leur 
tracé, etc. ; et qui pourrait les eu blâmer; et* à ce 
titre 9 taxer d'inexactes leurs prmiièrea estima 
tiona? 

Citera-t-on, comme on la Tait tant de fois, le ca- 
nal de Saintr-Quentin , qui aurait coulé deux fois 
son estimation priniitiTe?*^U sera répondu qne 
ce canal , entrepris d*abord par des cmceasioii- 
nairrs, n'aurait jamais été exécuté si le gouverne- 
ment n'avait lui-même repris les travaux. — Sans 
doute la première estimation Cûle par lea inifé- 
nienrs de TÉtat, montait ii 8 millions, tandis que 
la dépense totale a été de 12 millions : maison 
oublie de nous dire que 3 millions et demi furent 
a|otttéi an devis |Mimitif p<nir modtficatioM et 
pour augmentation de largeur.— Si les travaux 
il urèrent longtemps, ce ne fut pas le résultat d'une 
lenteur d'exécution : ce fut lafanle dit bndgetdont 
les allocations annuelles consenties^ éUiient insuf- 
fisantes. On a beaucoup vanté l'activité et le succès 
de M. Honorez qui a étanché ce canal moyennant 
concession; mais on oublie encmre de dire an lec- 
teur que ce n est point Toclrm exorbitant concédé 
à M. Honorez, qui a arrêté les filtrations du canal 

de Saint-Uuentitt} maia bien la coucbe de béton 
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de la composition de ringënieur en chef des ponte 
etcbaussées^ M. Minard; on oublie de rappeler 
que M. Minard a tout anssi bien ëtanchë le canal 
du centre avec ce même béton, sans avoir eu l)esoin 
pour cela de l'iaterveution prodigieusement oné- 
reuse du conoessioimaîre du canal de Saint-Quen- 
tin. — Ce formidable argument se réduit donc à 
ceci : M. Honorez était inutile ; et son intervention 
a coûté au pays le double de ce qu'il eût fallu aux 
ingénieurs de TËtat , pour produire lé même ré- 
sultat. 

Çitera-t-on le grand canal de la Nord-Hollande 
qui, eommencé sous le devis de 3 millions, n'a pas 
eu assez de 14 milUons? — Il sera répondu que le 
premier devis a été dressé pour un canal ma- 
ritime, de moyenne dimension ; mais que, sur les 
instances réitérées de la ville d'Amsterdam, il fut 
ordonné d'agrandir et d'approfondir le canal pour 
recevoir les vaisseaux du plus fort tonnage : et 
dans les 14 ^lillions dont on parle,, sont comprises 
les dépenses du bassiu-see avec ses machines » 
vapeur, ainsi que l'endiguement et l'approfondis* 
sèment du Niew-Diepp. 

Citera-t-on le canal de Mous à Condé, dont la 
dépense, dit-on, aurait été outrepassée de plus de 
moitié, si l'on n'eut pas surpris le terrain aux pro- 
priétaires? — Mais il faudrait ne pas oublier de 
rappeler que ce canal, ayant été en grande partie 
exécuté par régie et dans un temps de troubles, on 
ne saurait le prendre pour exemple. 

. Citera-tHHile canal de la Sambre, dont les con- 
cessionnaires sont ruinés Cet exemple sera 

IQ 



fort peu redoutable, si Toii se fait scrupule d*SH- 
vertir les lecteurs que les faux frais comme les 
hmaes maiumivres qui ont eu lieu daas Los inr- 
faux ne peuvrat être attribués aux ingénieurs des 
ponts et chaussées, leur action ayant élé, de noto- 
riété publique y compleitement paralysée daafi 
cetleàfiaire. 

Citmb-t-on le CmmlêB H^metifaqui en défini tiTè 
ira, dit-on, audouble de l'estimation primitive? — 
U faudra reconnaître que ce canal fût i- objet d'une 
ccmeession et gue probablement le montant des 
devis n'aurait pas été dépassé, si TËtat avait exé- 
cuté pour son propre compte. 

On apporte également en exemple le canal de 
Boisrle-Ducà Maestricht, dont les dépenses ont 
ét(' oiUrepassées de moitié, mais on oublie de dire 
que ce canal, exécuté eu quati'eans, a cent vingt- 
deux kilomètres de lûngUAur , vingt écluses de 
sefrt mètres de large ; et que cependant il n'a coûté 
eu total que 4,450,000 florins; et que par consé- 
quent nui concessioanaire ne l'aurait exécuté jjppr 
uaprixnoîodre. 

On invoque encore d'autres exemples de ce 
genre ; mais toujours on a soin de taire les cir- 
constances qui donnent aux entreprises citées un 
te»t antre caractère que celui qu'on veut leur 
pKèter (1). - 

Restent les canaux de France enti épris eu ^821 

' • • • • 

(1) Voir, pour nneplus completle réfutation, la Rkpliqi e faite 
en 1834, par MM. Siiuons el Uidder , à aa mémoire de M. Vif* 
c^aifi^- io^pecteur deç pools et cbaus^ées en Belj^i^oet 
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et 1822, dont la dépense eslimée d'abord à 130 
millions s'élève aujourd'hui h 280 millions, non 
compris les intérêts. Il ne s'agit point ici de justi- 
fier cette grande décision; loin de là il faut la con- 
damner; mais alors, la condamnation porte direc- 
tement contre l'intervention des capitalistes dans 
l'exécution des travaux publics; car nul doute que 
cette chèreté inouïe des canaux de 1822 ne soit 
due en grande partie, aux déplorables spéculations 
financières sur lesquelles on avait fondé les res- 
sources de ces entreprises. Qui saurait dire pour 
combien les sollicitations de l'intérêt privé auront 
été dans la formation précipitée et incomplète des 
projets? H est bien singulier en ell'etque cette dé- 
viation toute exceptionnelle des ingénieurs de 
l'État, corresponde précisément à l'invasion du 
génie de la spéculation et de l'agiotage dans les 
bureauxde l'administration des ponts et chaussées 
et dans l'exécution des travaux publics. Dans tous 
les cas, c'est mal à propos qu'on apporterait ces 
estimations de 1822 en preuve d'inexactitude de 
la part des ingénieurs. La plupart des augmenta- 
tions de dépenses sont dues à des modifications 
désirables, h de réels perfectionnemens intro- 
duits dans le cours de l'exécution. 

Mais n'importe, le grief ici porté est constant, 
inéludable ; il faut y répondre. La réponse , la 
voici : 

Le comité chargé,dans la dernière session, parla 
Chambre des Communes, de constater la situation 
des chemins de fer en Angleterre, vient cle publier 
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( 9 août 1839 ) un rapport (1 ) où il s'exprime ainsi : 
«Les dépostlioas faites devant votre comité ont 
établi que daos presque tous les cas dmt il a*e8t 
occupé , les estimations de la dépense de cons- 
truction des chemins de fer soumises au parle- 
ment , sont restées fort en dessous delà dépense 
réelle. Voire comité s'est efibrcé de rechercher à 
quelles causes il fallait attribuer cet excédant de 
dépenses, et il pense qu'il doit êlre attribué aux 
dnxMistances suivantes : 

» Les demandeurs en concession, aussi bienqne 
les ingénieurs, étaient dépourvus de l'expérience 
qui leur aurait permis de calculer exactement l'é- 
tendue et la nature des travaux nécessaires ; les 
matériaux à employer; les quantités de terres que 
réclamaient la doslinalion des cheminsde feretles 
bâtimens indispensables pour la réception du 
public. U firat ajouta à ces causes, les attrates 
chimériques et le désir naturel de la part des pro- 
motcursde l'entreprise, de tenir aussi basque pos- 
sible les calculs de leurs dépenses présumées, afin 
de la montrer jsôus un jour favorable. Le prix du 
terrain nécessaire à l'établissement des routes en 
fer a souvent surpassé l'estimation qui en avait été 
faite avant la promulgation des bills. 

9 En outre, dans beaucoup de cas, une augmen^ 
tation dans le prix du travail et dans le coût des 
matériaux a eu lieu pendant que les entreprises 
étaient en voie d'exécution. D'ailleurs le» ouvrai 

(i) Y«|r la Doto 4 à la fia da Yolame. . 
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ges mêmes ont ëlc construits avec un grandiose 
qu'on n'avait jamais tenté jusque là ; et l'échelle 
sur laquelle ils furent nécessairement établis a 
rendu les calculs de la première estimation tout-à- 
fait inapplicables. Toutefois, après avoir tenu 
compte de ces circonstances , il est douteux que 
les compagnies ou leurs ingénieurs aient apporte 
un soin suffisant dans tous les cas, en mettant sous 
les yeux du parlement des estimations exactes et 
consciencieuses du coût probable; et, bien certai- 
nement, plus d'une fois des projets de chemins de 
fer ont été soumis au parlement, comme de pures 
spéculations, par des faiseurs de projets tout-à- 
fait étrangers a la localité, peu inquiets de mener 
à bonne fin l'entreprise, pourvu qu'il pussent tirer 
un l>énéfice passager des transactions préliminai- 
res auxquelles ces sortes de travaux donnent né- 
cessairement lieu. Ges observations cependant ne 
s'appliquent point aux nombreuses entreprises 
d'utilité publique qui contribuent autant au crédit 
de leurs promoteurs qu'elles servent au bien 
général. 

))A la vérité il était impossible, avant l'ouver- 
ture des chemins de fer, d'apprécier la nature et 
l'étendue des dispositions qu'exigerait la commo- 
dité du public. C'est ainsi que les estimations pré- 
sentées au parlement sur le coût des stations à éta- , 
blir le long d'un chemin do fer, se sont trouvées 
tout-à-fait insuffisantes. Les exigences du public 
ont surpassé de beaucoup tout ce que l'on en avait 
d'abord présumé. Le prix des machines et des voi- 
lures a aussi considérablementaugmenté. Le prix 
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» 

ce à dire? qu'en supposant également à l'État et 
mu compagnies les cpiaUtés requises, ils n'en sont 

pas moins soumis a la règle des exceptions. Certes, 
si Ton soutient que les deux exemples si défavo- 
raUesaux compagnies sont des exceptions, nul 
ne prétendra que l'exemple de l^â, si dëfavo^ 
rable aussi à l'État , soit le cas général. D'ailleurs 
combien ne pourrais~je pas grossir la liste des 
micoaiptes de l'industrie clairvoyante des comr* 
ps^fnies ! 

Les partisans trop zélés de l'industrie des com- 
pagnies concessionnaires ont donc fait gratuite-r 
ment encore, des estimations exoessiyement ùasA^ 

Tes, l'attribut exclusif et absolu des ingénieurs 
des ponts et chaussées. Voici, pour cette autre face 
de leur habileté d'économiste , la réponse des io* 
génieurs belges. 

La dépense présumée des sept premières sec- 
tions avait été portée par eux a. IT, 145,480 fr. 

La dépense effective a été de. . IM^^j^'^ 
Diiïércnce en plus. • . 1,803,844 

C'est environ 40,000 fr. par lieue. Cette diilé- 
rence tieès modérée est due en grande partie à ce 
que plusieurs des élémens du calcul ont été ulté-* 
rieurement modifiés. Ainsi le poids des rails a été 
augmenté ; la largeur de la voie également Les 
terres et la main-d'œuvre en acquérant tme Imwh 
Telle valeur do la présence même. des chemins de 

loot ravmtage règle aax ingéflieiife anglais, et lee aMrè» aîl 
PQBveat lenrdiapoler la palme. 
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i'er, ont fait mentir d'autantles dovis ellesapproxi- 
Bnlions. N'esir-ce pas là un succès plutôt qu'une 
erreur? 

prudente économie du premier établisse- 
ment en Belgique mè nerait d'ail leurs à conclui'e que 
si 9 de leur nature , les compagmes sont économes 
et les ingénieurs d'Ëlat prodigues-nés , c'est pour- 
tant selon les latitudes ; car tandis qu'à l'heure 
même une compagnie inaugure solennellement le 
chemin de Versailles dans de magnifiques saUes 
d'attente qui tiennent du monumental , les ingé- 
nieurs bel^^çesn'ont^ aux abords même de la capi- 
tale, que des stations prosaïquement bâties , des 
salles d'attente démocratiques; et partout, sur le 
développement de leurs lignes , ce qui frappe eh 
les parcourant c'est l'absence du luxe et du su- 
perflu; c'est une sobriété de dépenses modèle. 

le sais que les situations sont autres pour les 
deux entreprises ; que celle de Versailles devait 
se donner quelque chose de la grandeur et de la 
richesse des lieux célèbres qu'elle yient desser- 
vir, afin de ne point blesser la vue par la brusque- 
ric du contraste ; mais je voulais montrer que les 
ingénieurs publics savent aussi comprendre les 
exigences contraires et s'y conformer, ce qu'en 
Fitace bn tient pour impossible : ét cependant les 
ingénieurs belges sortent pour la plupart de notre 
école Polyteclmique , ou^n ont les traditions. 

Voilàuae partjie des réponses que les défenseurs 
de l'exécution par l'Ëtat j ou plutôt des ennemis 
des concessions opposent aux exemples de leurs 
contradicteurs. 
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Ainsi , lors même que les compagnies auraient 
aussi décidément la supériorité d'économie d'exé- 
cution sur l'Etat qu'elles l'ont peu, cela n'inté- 
resserait que faiblement le pays et ne l'obligerait 
nullement à les préférer et à les pourvoir de con- 
cessions. La question n'est d'ailleurs en aucune 
façon de savoir si elles dépassent leurs estimations 
primitives; mais si elles les aileignent, si elles ne 
restent pas au contraire beaucoup en deçà : car 
l'un des mille stratagèmes de l'intérêt égoïste des 
compagnies, c'est de grossir ses devis, d'entier 
ses dépenses présumées. En effet; n'est-ce pas sur 
les évaluations préalables à la concession que sera 
basé le tarif, le péage? IS'est-ce pas le moyen de 
pouvoir gaspiller une portion du capital social , 
sans nuire à la poursuite des travaux , et par con- ' 
séquent sans éveiller les soupçons des actionnai- 
res ou les irriter ? C'est un fait que presque toujours 
leurs devis dépassent ceux des ingénieurs du gou- 
vernement; de telle sorte que le spectateur im- 
partial pourrait leur reprocher le défaut contraire 
lorsqu'ils sont en présence, et que les ingénieurs 
de l'État interviennent danslespréliminairesd'une 
concession. Ceux-ci exagèrent peut être en moins; 
mais à coup sûr les compagnies exagèrent en plus. 
N'est-il pas avéré que l'entreprise du chemin de 
fer d'Andrezieux h la Loire, dont la dépense d'éta- 
blissement avait été estimée à 10 millions defr., 
n'en devait exiger réellement que 4,160,000 fr; 
que le concessionnaire, auteur du projet, le savait 
parfaitement; qu'il s'en prévalut même auprès de 
ses actionnaires, immédiatement après que la con- 
cession lui eut été adjugée, ctquelc péage fut basé 
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sur les 10 millions ! 1! Ëtce qui vaut mieux qu'ua 
et mille ex^ples ^ cette haleté de rindastria- 
lisme n'est-elle pas dans la nature des ehoses, dans 
Yintérêt bien entendu de Tindustrie partiriilière? 
En Belgique, tandis que les ingénieurs de FËtat 
portsdènt à 3,081 ^000 fr. les frais de c<mstrncti<m 
• de la ligne en fer de Bruxelles à Anvers , une com- 
pagnie particulière les évaluait , dans son projet, 
à 4,656,000 fr.; et cette différence portait sur le * 
prix du fer. Or, le commerce le cotaitalors à 300 f. : 
les ingénieurs de TËtat, voulant rester dans les 
évaluations larges , l'avait porté à 400 fr. La com- 
pagnie ne se faisait pas scrupule de le cotera rai- ' 
aonde &55 fr., tandis qu'elle pouvait Timporter 
d'Angleterre au prix de 290 fr. rendu h Anvers ! 11 
y a plus : un pont de même système et de mêmes 
diiienaitilia ^liiie eëux qui ont été établis après ad^ 
j idfeW l W l^tfBlique, pour 75,000 fr. et 40,000 res» 
Activement, sur la Nèthe à Waelkem et à Luil'el ; 
4 |pon&'Cpii4»^iiétre assis dans le voisinages de ces 
demiei*8 pour la traversée du chemin de fer ) était 
esdmë |)àr la même compagnie à 183,000 francs 
y compris l'imprévu! 

' S'il en est ainsi généralement , qu importe alors 
m pajFS que les oonceBSionnaires exécutent à meU^ 
Imtrmarbhé que TËtat; puisqu'ils font pat/er plus cher 
que lui; puisqu'ils mettent dans leur poche la dif- » 
férence du coût réel au prix d'évaluation , ou , si' 
Ten ireut, l'exute de péage qui résulte de cett« 
élusse évaluation en plus. 

Si maintenant Ton abandonne les laits et que l'on 
«Msttlte la natiure des cbosea : 
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État ou compagnies , les dépenses d'établisse- 
ment des grands travaux ne s'en composent pas 
moins invariablement des mêmes éléiiiens : 1** le 
mojitant des ouvrages à exécuter; 2" les frais de 
direcliouj d'administration et de personnel; 3" l'ac- 
quisition des terrains , les irais d'expertise , etc. 
Les estimations étant faites de part et d'autre , les 
travaux s'adjugent également au rabais; et les 
égoïmes n'en sont pas plus moutonniers avec les 
concessionnaires qu'avec l'État; c'est également 
chacun pour soi et à son corps défendant. Des deux 
parts donc, les entrepreneurs voudront d'égales 
conditions ; ils auront des frais égaux ; mais certai- 
nement le personnel coûtera plus cher aux com- 
pagnies qu'à l'État, en raison des appointemens 
plus élevés qu'elles sont obligées de donner à leurs 
employés dont l'avenir est moins assuré. J'admet- 
trai, si l'on veut, qu'il faille plus d'employés à 
l'État par ce motif même qu'il paie moins cher, et 
que partant il y ait encore compensation sur ce 
chapitre. Quant aux expropriations pour cause d'u- 
tilité publique, on avait généralement admis jus- 
qu'ici que les compagnies avaient sur l'État cet 
avantage d'obtenir leurs terrains h de meilleures 
conditions ; mais le fait scandaleux du jury de 
Schélestadt qui avait à prononcer entre la compa- 
gnie de M. Kœcklin et les petits propriétaires ex- 
propriés pour le chemin de fer de Baie à Stras- 
bourg , est venu récemment mettre les compagnies 
sur la même ligne que l'État à cet égard, et leur 
annoncer que le temps du privilège en leur fa- 
veur, s'il a jamais existé réellement , est passé. 
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Il n'y a doue plus lieu à tenir compte de la pro- 
babUité de cette éventualité. Nous youIods Tad- 
mettre cependant; et nous supposons que Tacqui- 
sition des terrains coûtera peut-être à l'État 40 
et 50,000 fr. de plus par année qu'aux compagnies, 
grâce au stupide préjugé qui porte à gaspiller sans 
façon la chose commune comme n'ayant pas de 
propriétaires; mais ce qui rétablit l'équation, les 
compagnies auront à payer de plus que le gouYor- 
nraiantles frais de leur avant projet, les frais pour 
l'obtention de leur concession et pour se donner 
des actionnaires, les frais non moins onéreux, de 
l'intervention des banquiers , les gros profits que 
lesgérants et directeurs s'allouent to uj ours si gêné- 
reusement sous le couvert des frais d'administra- 
tion et des traitemensou des parts d'actions indus* 
trielles; enfin au dessus de tout, les dividendes 
promis aux acti<mnaires en masse , afin de les 
allécher à la mise et aux éventualités de perte. 

Où sera donc l'infériorité de l'Ëtat? n'est-il pas 
évident , au contraire , que toutes les autres con- 
sidAratmis lui deviennent favorables. En eflet , 
il est impossible de ne pas considérer que les frais 
de premier établissement de la part de l'Ëtat sont 
pour ainsi dire tout trouvésd'avance sansdébonrsë; 
lia son corps d'ingénieurs et de conducteurs , il a 
son administration financière, centrale et dépar- 
tementale ; et s'il doit un jour créer un personnel 
nouveau de comptabilité spécide et un matériel 
imprévu , ce sera une fois pour toutes. Il a en 
outre tous les avantages économiques de Tunité de 
4ârectk»i : U lui suffit de généraliser ce qu'il aim 
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fois conçu et créé.Lcshoiiîmes et le matériel qui ces- 
sent d'être utiles ici ou là , il les peut envoyer ail- 
leurs ; ses fonctionnaires sont hiérarchisés et le 
directeur central a leur signalement passé et pré- 
sent en moralité et en capacité. Ils sont assouplis 
à une discipline comnume , b des travaux d'en- 
semble , leur langue est la même ; or, c'est avec 
un pareil organisme qu'un Napoléon soulèverait 
économiquement des montagnes. 

Les traitemens peuvent être modérés parce 
qu'ils sont conslans; que la fonction ost stable et 
en quelque sorte inamovible , et qu'elle laisse la 
perspective d'un avancement indéfini. 

Avec les compagnies, «lu contraire , tout est 
complicalion , superfluité et double emploi depuis 
le matériel d'entreprise nécessaire à chacune 
d'elles jusqu'à son personnel d'employés et à son 
état major. Pour chaque compagnie qui se forme, 
tout est à créer, à ordonner et à inventer : pres- 
que toujours il faudra dresser les nouveaux 
venus à leurs nouvelles fonctions, et l'expérience 
de tous se fera ainsi aux dépens de la compagnie 
et par suite du public: En somme , si Von consi- 
dère , comme le dit le célèbre concessionnaire 
M. Seguin aîné, combien les compagnies éprouveront 
d'embarras , de diffmdtés à organiser de grandes 
adminislraiions, l'on sera bientôt convaincu que la 
prétention des compagnies est mal fondée et 
qu il faut leur préférer Tlïtat^ même sous le point de 
vue économique. 

On conçoit qu'une société peu nombreuse qui 
opère par elle-même et pour exécute bien 
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et àbuii marché; mais les chefs directeurs desgran- 
des compagaies n'opèrent pas avec leurs capitaux : 
ll8 a'opërent point par eux-mêmes, il leur £uil 
égalemept comme l'Ëtat, recourir à l'intermédiaire 
des entrepreneurs. Il ne peut donc pas mauquer : 
les compagnies exécuteront plus chèrement que 
TËtat; et cela en proportion que leurs eodre- 
prises seront plus étendues et plus importantes. 

En eiret, pai* toutes ces causes, tandis qu'en Bel- 
gique les lirais d'admiaistraticm, de conduite 4es 
trama et d'étude^ se sont élevés à7,iM fr* par 
lieues pour la section de Bruxelles a Anvers , et 
à 12,000 fr. par lieue pour la partie comprise en- 
tre Malineset Waremmes^laquelleest la plus acci- 
dentée du chemin belge; le rail-way de Saint^îer* 
main a coûté , pour ces mêmes articles , plus de 
100,000 fr. par lieue, et ceux de Saint-Etienne à 
Lyon et à Roanne ^,000 et 64>OOO.ir. ou en 
moyenne pour les trois chemins de fer des com** 
pagnies 77,000 par lieue. 

C'est oonséquemment, en faveur de Texécution 
f9ff ïiM^ une diilerence de 65,000 fr. K.. 

Voilà pourtant ce que les écrits en faveur des 
concessions oubiieul de nous dire. 

11 y a d'ailleurs, en faveur de Téconomique exé- 
ration de l'État, une raison qu'on n'a point faitas^ 
sez valoir. 

Soit que l'Ëlat fasse exécuter à ses frais et par 
ses prières agens, soit qu'il se confie dans l'indust 
trie particulière des concessions, il lui fiiut tou-r 
jours, s'il veut laire acte de prévoyance sociale, un 

Mrt« d'h^mme^ &péci|^ux ciipablei& 4e juger, de 
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diriger, de mettre de l'ordre et de runiforniité dans 
les projets et<lans roxploilation, etc. De là les 
génieiirsiV Elat, Le petit nond)rc des pays qui s'en 
passent le payent cher : témoin l'Angleterre. 
Certes les frais énormes qu'entraînent les forma- 
lités à remplir avant qu'on obtienne un bill de 
concession et le vaste remuménage que cliaque 
demande de ce genre occasionne dans les localités, 
sont inliniment plus dispendieux pour le pays que 
ne le serait un corps d'ingénieurs publics. 

Or , que veut-on en France? que l'État qui a des 
hommes spéciaux à son service , lesquels ont fait 
leurs [>rcnves dans des examens et se sont aflbr- 
mis successivement pai* une longue pratique ; que 
l'Etat qui a une organisation consolidée à laquelle 
il ne manque qu'une volonté libre et puissante pour 
fonctionner admirablement, préfère, à cet ensem- 
ble, des entrepreneurs mobiles de compagnies 
isolées dont la moralité et l'aptitude lui sont tou- 
jours inconnues, puisque ce personnel peut chan- 
ger et change en effet à chaque instant? 

Miiis, dit-on, ce ne sont pas les ingénieurs per- 
sonnellement, qui sont mauvais, incapai)les en fait 
de travaux d'art; ce qui est mauvais, c*est l'esprit 
de corps; ce sont les lenteurs ou les prétentions 
de l'administration centrale; ce sont les formalités 
qui garrottent Faction des agens de Flïtat; — Les 
ingénieurs ne connaissent pas le prix inestimable 
du temps, ni la valeur de Fargent; ils n'ont pas 
l'expérience des affaires; ils manquent de liberté 
d'action ; ils manquent du mobile tout puissant de 
Fintérôt personnel, etc. Enfin l'administration de» 



Digitized by Google 



160 cnnoirB 

ponts et chaussées a des loris incontestables et 
s'est montrée souvent insuffisante dans ces der- 
niers TÎngt ans. — Geia se pout; mais cela ne 
prouve nullement qu'il faille lui substituer un or- 
dre de choses plus vicieux, plus imparfait encore, 
et qui aurait bien d'autres torts. Cela prouve seu- 
lement qu'il y a nécessité d'améliorer cette admi- 
nistration par où elle pêche : ce qui est très facile^ 
comme nous le verrons plus tard. 

Quelque nombreux que soientcesgriefs, on peut 
y répondre victorieusement d'un seul mot, tout en 
lest(rossissant même ; car tout cela est du domaine 
des imperfections contingentes et passagères qui 
atteignent et obscurcissent les plus belles et les 
plus salutaires combinaisons, et les plusindispen* 
sables insiilutionsde l'homme. De faciles mesures 
et de légères réformes peuvent faire disparaître le 
mal. Iln'yalkrienqui ne soit dans la noltire descAo- 
ses : témoin l'exemple de laBelgique, dont l'organi- 
sation, et, qui plus est, la tradition et l'esprit des 
pontsetchaussées,étaientles mêmes qu'enFrance; 
témoin tous les faits et gestes de Napoléon, de 
Louis XIV, de tous les grands hommes d'État qui 
ont su transformer les corps constitués, et les 
rendre aussi Inenlaisans qu'ils étaient nuisibles 
avant eux. 

En Belgique , je l'ai prouvé , l'administration 
centrale et les ingénieurs fonctionnent à la satis- 
fiMStion du gnmd nombre. Ils ont exécuté vite, . 
et bien et à bon marché ; mais aussi je dis Tad^ 
ministration belge et non toute autre administra- 
tion. C'est l'administration bien conduite, c'est 
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le service public bien organise. A entendre les 
partisans exclusifs des compagnies, il semble que 
toute administration, par cela seul qu'elle s'ap- 
pelle de ce nom : état, admimstration ^ soit essen- 
tiellement un organisme vicié; comme si, par cela 
seul au contraire que les hommes sont rappro- 
chés et ordonnés dans les cadres d'une hiérar- 
chie , reliés par elle a l'unité d'action et de 
volonté, ils n'avaient pas les premières conditions 
de l'économie, de la célérité et de l'énergie. 

Cequiestmauvaisdans une administration don- 
née, c'estl'esprit mauvais qui peut y exister,ce n'est 
pas l'organisme lui-même: la hiérarchie, l'ordre , 
l'unité, la règle ; car sans cela autant vaudrait dire 
qu'une armée régulière vaut moins, pour la bataille 
etla victoire, qu'une bande indisciplinée ; et il fau- 
drait rtous ramener aux Condottieri {\w moyen-Age. 
De même, il faudrait soutenir que dans les finances 
le système régulier de la perception des impôts par 
une administration publique, doit faire place à de 
nouveaux fermiers généraux. 

On parle à' esprit d'association ; mais une admi- 
nistration, un corps, sont précisément fondés sur 
ce principe , lequel est la source de toute écono- 
mie et de toute puissance. Il y a plus : l'industrie 
privée elle-même, à l'instant où elle veut se mettre 
en lieu et place de l'adminstration et du corps des 
ponts et chaussées , ne conçoit rien de mieux 
que de constituer, h leur imitation, une adminis- 
tration et un corps ; car une compagnie n'est pas 
autre chose; seulement la compagnie publique 

est là pour l'intérêt de tous ; tandis que la compa- 
ti 



Digitized by Google 



104 Gamiitt 

gnie partieuUère e$b là vmqMmMl fom le sieri 
propre. Or , dans la première , il suffit d'un seuj 
lumme placé à la tète de la hiérarchie pour impr»* 
mer lai yitaHui iMSeewMve à tous fesdegvéftéan^ 
cauisme ; de même que dans une armée y noms 
voyons la masse recevoir du général qui la coo^ 
n^ode5 le courage o« la pani^e , radM» om Fkn» 
BiobUitë : que cet homme aoit ua Napolëm ^ et iMt 
est dit! au contraire, tandis qu'il suffit d'un corps 
des ponts et cbau^^ées, il Cuidra mille compagaiise 
privées. Oti comment trouve» Biille NapolA»; m 
admettant même que Tintérèt privé coneenle à 
faire quelque pai t^ dons sa conduite^ à Tii^térêt gé- 
nérai ? 

Je venu dire, qu'il snfiit d'nn honme» d'ÊMlnir 
bile peur faire d'une ateinisinitiM qni JOummoH 

vre à rebours et qui immobilise les chosei , une 
administraiion active et capable de comniuniqoer 
yin^^ipn et hirV«e^lwdî»qBe rindastm pméê 
anià besoin* d'autant de diances heureuses en Êiit 
d'hommes capables et probes, qu'il y aura de 
direofeiw^ et^de compagnies. -t-Le gouvernement 
lèelge en lend témoignage. 

Mais l'industrie privée refuse encore à toute ad-^* 
imuistration d'ii7a/, à tout corps public, le génie m- 
ventif^, la sponUméilé, Vim^oUon^ d'oè surgissent 
inQonoai^pfieiit les déoonvettes et les petfe«$tiimsr 

Siemens. Elle prétend que c'est encore l'attribiiKt 
•e^^clttsiC de l^'indusaie libres (^ue les cospa sei|it 
^ons^ vnteiirs de leur native, mais. nnHemeiti^ifo- 
gKessif ni féconds en expédias. * 
Or, ici de même ^ V^^i^^<iûaiôtrAtiûn belgq a» 
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4M»tvé, parle &îl, que tout oelaestencorcrfAflh 

Ufet dépend de.Vesprit, des habitudes imprimées 
les chefs des hiérarchies à leurs subordonnés. 
rVne admimstration est tout ce q«e Vem vewtL\ ou 
pIut6tteHlc6 que la font les moyens , lies rapportis 

établis , le milieu où Ton jette le fonctionnaire à 
j40ià début. ^m^] < 

une adminisMticaïqiiricoMiM lîvrëe à elle*oiéM 

tend à se désorganiser; qu'elle est bonne, excol- 
leale au début ; qu'elle s'a^iéd et se repose en se 
^tOQfiolkbmt, et; finît par slmncriMUiear et smuneU- 
1er comme tout ce qui f leiHit et pa^' ; aussi bien 
les compagnies particulières que les compagnies 
:|iiillMpW4 TéBMiin le» eorporaiwm dumoyeftoge , 
.fliriMtfMMÉvtiles Ion de lev 
quelques siècles plus tard : témoin la hiérarchie 
eo^éaiastiqiiç^ la noblesse, etc. ^ - ^> XJ* 
Par la knte de Topinion, que Ton mtroduiee 
âm^m progrès modéré dans cee e<M*ps et dans 
ces administrations qui jusqu'ici sont enclins à se 
croire eonffitituéspour régenter dans le $l<Uu guo^ 
V<m aer sera donné à jamais avec eux tons les 
aflfvitages qu'èîH^ époque M attribue endusite^ 
ment à l'industrie privée, moins les iiu onvéniens 
qnâ aant fbndamentaiuient inhérena à ceUe-oi. 
itiltalieîÉMili laBelf^qne ^ j^m» dgafemesl vépmdë 
dKMFiiBiéè^reproGhe de leniew, 
courageantes et de défaut de liberté d'action. J'ai 

• - du moins montvé par le iai t coauneat il ftdkdt pro^ 
aéderponr y reméSea^Qmuilianic p«fientie«»'d# 

^INImijii tratioagentiab, eliesn' existent «pie pour 
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ceux, qui croient aux concessions ou qui en vêu^ 
lent oljtenir, et nous irouvons fort légitime que 
l'administration ait la prétention de conserver 
«es attributions, par la croyance fondée où elle 
est qu'il y va de Tintérêt national. Les autres 
griefs tombent égalenient d'eux-mêmes devant 
Texpérience de la Belgique, puisque faire ^ite et 
à bon marché c^est montrer qu'on apprécie la 
valeur du temps et celle de l'argent, et qu'on 
trouve un mobile suilisant pour l'égoïsme dans un 
traitement modéré, dans le sentiment d'awir bien 
fait, dans la réputation et l'estime publiques. Il 
devrait donc; suffire des considérations qui précé- 
dât j mais il faut aller plus loin. 

Les écrits en fayeur des concessions s'accordent 
tous dans certaines manières de raisonner illogi- 
ques et dans la pose inexacte des questions. 11 suf- 
fit de les attaquer par ce côté iisdble pour leur ôter 
tout prestige. 

1** Les partisans exclusifs des concessions 
supposent conlinuellement qu'il n'est pas de 
milieu entre le mode d'exécution directe par 
l'État 9 et le mode des concessions. Ik n'inUH 
ginent pas que l'État puisse fort bien rester pro- 
priétaire des lignes en général , et les faire exécur' 
ter néanmoins par l'industrie particulière avec la . 
même liberté, de sa part, dans l'exécution, que si 
c'était une compagnie concessionnaire. C'est ce- 
pendant là une combinaison des plus simples, que 
conseillent des ingénieurs civils comme M. Jules 
Seguin , et dont je donnerai plus tard les moyens 
détaillés. Or, cette combinaison annuité tautrà-fait 
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les argumens sans fin , amassés contre Texécution 
par les ingénieurs des ponts et chaussées. C'est un 
grand et sensible échec pour les amateurs de con- 
cessions; car leur pensée secrète et ftivorite était 
qu'après avoir battu en brèche l'exécution par 
l'État, le monopole des entreprises serait infailli- 
blement acquis aux concessions , c'est-à-dire aux 
péages, aux tarifs, aux sociétés par actions, se 
gouvernant financièrement à leur volonté : ils 
croyaient en un mot que l'on exécuterait et que l'on 
exploiterait en dehors de l'État et de son frein. 

2^ Par suite de la même préoccupation , à leur 
insu, ils raisonnent toujours dans l'hypothèse que 
l'administration et le corps dont ils parlent, sont 
nécessairement immuables dans leur organisa- 
lion et bornés ii toujours aux moyens imparfaits 
qu'ils emploient au moment et dans le pays où ils 
sont. A plus forte raison supposent-ils que le corps 
des ponts et chaussées est aujourd'hui dans son 
esprit, ce qu'il était du temps de l'empire pour cer- 
taines choses , du temps de la restauration pour 
certaines autres: par exemple, pour l'inexpérience 
des afliiires, pour l'allure raide et sentant le des- 
potisme , pour l'ignorance du prix du temps et de 
l'argent, etc. ^ 

Les ingénieurs ont toutes- ces insuffisances là? 
soit : mais qui empêche d'appeler dans leurs rangs, 
par le concours et l'examen , les hommes habiles 
qui peuvent surgir dans les rangs de l'industrie et 
du commerce? La constitution et les droits acquis 
de l'école poly technique,dira-t-on? mais une loi ne 
peut-elle défaire ce qu'une autre loiaHiit pourdes 



temps et un régime autres? — Les hommes habiles 
ne seraient point asse£ payés pour se sentir attirés 
Yen radnûaifltratkHi ]Ribliq[iie : -^mÊh q«i Mi» 
pèche d'aogaientêr les traîtemens des ingénieurs 
à mosure que s'élève la moyenne des traîtemens 
dansTiadustrie extérieure , à mesure qu'on ré- 
oiame des agens de ÏÈM ptas d'activité on pins 
de qualités , à mesure enfin que s'augmente la ri->> 
chesse générale ? 

D'ailtears, si jns^'ici nos ingénieurs ik'mt pas 
appnfcié le temps ei Tai^nt , s'ik n'ont pas eti 
Feupérience des affaires, n'est-ce pas que la nation 
• eUe^méme était en défaut de ce côté ? Et si i'oo dit 
q|w nos cliefs d'iiMhislrie et nos otMatmat^çans 
cmmucncent à devenir Anglais et Aaiérioaitts à ce 
triple égard, ne peul-on pas affirmer aussi que 
nos ingéaieurs font leur éducation positive, 
lUfroiieBt aTec le siècle^ vont maintena&t à la 
iMhefclie des cripéiKotts et des lonÉièfM jfdW 
leur art, en Belgique, en Angleterre, aux États- 
Unis, toutcomme nos industriels et nos capitalistes 
y imtità la recherche des moyens des'etorichir? Ne 
diratt-on pas à les entendre , qu'il y a , en France, 
deux races : l'une composée des amateurs de con- 
cessions , des capitalistes et industriels lil^res, 
lesquels seraient dooés du génie des a(&ires/4e 
l'esprit d'association à l'égal du commerce anglais; 
l'autre composée d'hommes destinés à radminfs- 
tradoB , lesquels seraient sans spontanéité itt^ 
^«sntive, sans aetivité ni'tact commercial. — - La 
vérité est pourtant que capitalistes et industriels 
ont été çbligés d aller s'initier che2 les Angbda 
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depuis 20 ans pour venir bégayer les mots d'as- 
sociation et de concessions. — Des deux parts il a 
fallu une lente éducation. 

Forcément le corps des ponts et chaussées se 
«lodific chaque jour dans le sens du progrès gé- 
fliéral; car il se renouvelle. Il en est de même du 
corps des chefs de l'industrie et du commerce, qui 
tout à l'heure se montrait si retardataire par ra[)- 
port aux Anglais et qui, certes, est loin d'être 
encore assez expert en ce moment pour se per- 
«lettre de faire en maître des remontrances aux 
ingénieurs. Les jeunes élèves eux-mêmes appor- 
tentchaque année àl'école polytechnique un autre 
esprit, d'autres dispositions que celles de l'em- 
pire. Ces jeunes rejetons. seront de leur temps et 
conserveront étant ingénieurs quelque chose du 
plant primitif où ils ont grandi en liberté. 

S'il est vrai que les notions économiques s'élar- 
gissent et se purifient dans le monde industriel et 
commercial , pourquoi ne pas reconnaître que le 
même mouvement s'opère parallèlement dans 
l'administration et le corps des ponts et chaussées? 
11 s'opère plus lentement sans doute; mais aussi 
plus sûrement: et d'ailleurs le mouvement mesuré 
est la condition de tout ce qui doit se perpétuer 
•avec ordre et sécurité. On aura plus de flexibilité 
et de mouvement avec l'industrie libre, mais aussi 
avec elle toutes les conséquences funestes de sa 
mobilité, c'est-à-dire l'agiotage , les crises et les 
débâcles. Dans ce monde la, tout se mène confti- 
sément et au hnsard ; c'est le grand arsenal où se 
forgent les bons instrumens; mais ce n'est pas le 
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champ où il fiiut les utiliser , où Ton peut s'eii 
servir pour le bien général. 

Les traditions des ponts et chaussées y que l'on 
blâme et auxquelles on s'attaque sans cesse pour 
en faire un crime au personnel actuel , appar>« 
tiennent à l'empire. L'esprit de corps , la rai-^ 
deur, etc., qu'on leur reproche de vieille date, 
..doivent être attribués à la considération hors de 
ligne qu'onleur accorda partoutà Torigine, à cause 
des connaissances exactes qu'ils portèrent les 
premiers dans le monde. Leur ton d'autorité ré-^ 
sultait de rautorité que la contagieuse volonté de 
Kapoléon et tout le prestige de son règne leur 
donnait, joinle à la valeur qu'ils se crurent natu^ 
relleoient en voyant et ruminant leur supériorité 
relative. Cette grande satisfaction de soi-même 
devait les porter à croire qu'ils avaientpeu à fiedre 
pour se maintenir au premier rang , en capacité 
et en savoir; ils se reposèrent sur leurs lauriers 
( car ils en avaient conquis) , tandis que la société 
marchait à grands pas pour les rejoindre. Aujom^ 
•d'hui , les industriels et les commerçans sont chi- 
mistes , physiciens , etc. ; ils se sont familiarisés 
avec lesâ?etlesy.««., et le prestige est perdu. 
, . Les ingénieurs ont donc à marcher de nouveau, 
à se rendre supérieurs ou égaux en science éco- 
nomique, sociale et politique. 

n n'est pas douteux que l'enquête toute morale 
^qu'ils viennent de subir devant le pays depuis six 
.ans, dans leur caractère , dans leurs travaux et 
ieurs habitudes , n'ait eu pour excellent rëtol** 
.tat de Jes rendre plus attentifs 9 et de M .^eyeCr 
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par de noaTeoax eftârts, à lahautèinr du rôle nôiit- 

yeau qui les attend ; c'est h quoi ne songent pas 
assez ceux qui convoitent leurs dépouilles. Il est 
impasiMeqae les ingénieurs actuels ne soient pas 
désireux de justifier les espérances on de démentir 
les accusations dont ils ont été l'objet dans les bro- 
chures, à la tribune et dans la presse. 11 s'agit de 
l'avenir de leur corps; ils dcHvent savoir qu'îb 
succomberaient à la lutte s'ils prétendment se con^ 
server dans l'immobilité. Ils ont enfin une épreuve 
a soutenir au bout de laquelle est la possession de 
l'avenir, on leur dé&ite au profit des compagnies : 
car tout atteste , comme la dit dit un habile minis- 
tre des travaux publics , étranger, tout atteste que 
Ifiiltîijllit^ ]^ périssent ne périssent que par leur 
SmÊm^ et que«ekttontrer nécessaire c'est se rendre 
indestructible. 

Si l'on trouvait que des argumens qui se rédui- 
sent esk espéràace peuvent être fort commodes y 
mais i^ont rien de solide , je mettrais celui que je 
viens d'enregistrer en présence des argumens du 
même..g^e de l'opinion adverse : « Le grand ar- 
guneni qae l'on opposera probablement aux comr 
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l'abus qui a été fait des sociétés par actions , mais 
outre que l'on trouvera, .son^ doute des moyens 
légmSL 4e£ mettre un terme à ce ^rave inowvén- 
nient*. «.^ il est évident encore que de Yexeiê éê 
mal sorlira bientôt le remède ; car, déjà , on peut 
s'appercevoir que ce moyen de faire des cki§fe$ e0t^ 
^^pibé dans un grand discrédit. 
/Je buM au pOblic k penser liequel est le plus 
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de l'HfanlÉtt , icélm ^ ésasfm mt Vdlmm* 

dément d'un corps qui a tiint de motifs pour se 
Caire contiauer ses ibnctions et sm ûq^ortiBCd 
•ôdile » ou celai qtti peMe MCer iaiiftim 
ses d'an traitée plooie > manauiderolsi capidttë 
du siècle et au ton général des mœurs contempo- 
raines* Mais je ne puis m'empècher cepeadant de 
m^inqoiéter oà sera paaaé lovtt oe nouée qoi 
fiait des dupes , et mémétolttee m<Htde qui se laîs* 
sait duper. Je crains bien que malf^é le remède 
appliipié à ce cùté de ia plaie, ils ne se reacootrenl 
bien tite m m àMre poiat> car les rftQNMi et 
les dapës sont comme le fer etraknaiit, ils se char» 
dbent et s'attirent élernellement. 

Ët pois, i s'atieadre <|«e.de l'excès duonil sof^ 
limbiealètlé remède, ne lemUe-lril: pas qoe la 

meilleure preuve qu'on a gagné une bàtaille^ c'est 
de i'avoir perdue; on que la victoire prochaine a'est 
jama» AMeut pamAé qam par la dtfdlB |aia 
•ëet 

3'' Il n'y a pas, dit- on , en présence da 
<x>rps des ponts et chaussées un autre corps qni 
conlrôàe eensuie Émdifie aeipkiui U dma;.!! 

a poiotoâ tter&kitâfessé à oe qw tes Inmx 
soient faits le plus vite possible et avec la plus 
Stricte économie, TËtat étant alors juge etpartiaj 
- Cette ohjection est iaita tOÊfoim dma.la fiaiai 
faypoibèsë qa'Rn'ettfHa de «(âieQ mtre Teiéi» 
lion par les agens de l'Etat et les concessions. Or, 
leiea a'èmpècbe que le pouvoir ne se borne à ress- 
ter propriétaire des chemiiis de ftr et^qu'il ue.les 
•Éfe ÉsJkM» pair dasMmpagnief mt^màcèâdortr 
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mires ; enfin , c'est ici une question de \t)ies et 
moyens à chercher , que nous indiquerons en 
temps et lieu. Mais, d'ailleurs , l'Etat n'a-t-il donc 
pas le plus vigilant des contrôleurs et des cen- 
seurs dans le public, dans la presse, dans les cham- 
bres et les conseils -généraux? Un vote de la 
législature ne peut-il pas faire cesser la direction 
imprimée , obligera remplacer un ministère par 
un autre, qui ôte la cause des griefs? Cela peut être 
leîit y mais cela est inévitable. Toujours , dans un 
gouvernement représentatif , les abus et les im- 
perfections finiront par céder devant les justes 
remontrances ou les simples expositions de l'opi- 
nion. Il n'y a pas un exemple du contraire : ou 
hivn c'est que ropinion est favorable au mal; et alors 
le public n'aurait pas plus raison des mêmes abus 
ou des mêmes insuffisances , de la part des côm- 
pagnies, que de celle des ingénieurs et autres 
fonctionnaires publics. 

Quand donc l'on veutremonter kTorigine eth la 
cause des imperfections, on s'aperçoit que ce n est 
point parce que Ton est adminisli aiion et corps 
publics que l'on fait mal , ni même parce que tels 
administrateurs , tels ingénieurs sont mauvais ; 
c'est réellement parce que l'opinion publique 
elle-même est si imparfaite ou si tiède qu'elle 
ne sait pas faire surgir, à la tête des affaires, des 
hommes et un esprit plus avancés; car on n'y 
songe pas assez : dans un gouvernement repré-» 
sentatif surtout, la valeur d'un gouvernement est 
toujours en raison directe de la valeur du public, 
ôn du moins du public influent , de celui qui a 



l'argent, la presse; la volonté de faire et de se sub- 
stituer à ce qui existe. 

€'est pourquoi le per&oimel dirigeant des com- 
pagnies concesaionnaires dans son ensemble se 
saurait valoir plus que le personnel qu'il cherche 
à remplacer : la valeur de celui-ci étant en quel- 
que sorte le thermomètre de ce que vaudraiicelui^» 
là quand il serait à l'action. 

Il y a d'ailleurs ici un cercle vicieux qui suffît , 
et au delà| pour renverser Tobjection : si Tadmi- 
nistration,* n'a pas de contrôle , celui qu'elle 
èxercerait elle-même envers les compagnies 
serait donc le contrôle d'une puissance qui n'est 
pas contrôlée , et qui^ par conséquent ^ pourrait 
être dé connivence avec les eompagnieSy dans le 
casoùelle serait indignedesa mission: sil'adininifr* 
tration est morale , qu'importe alors qu'elle exé- 
cute, puisque le contrôle serait superflu. C'est 
qu'en effet il fiiut bien remonter, comme Ta dk 
un profond publidste , à une pnissance qui juge 
et qui ne soit pas jugée ; ou plutôt qui ne soit ju- 
gée que par la nation : ce qui est le cas de l'admi- 
nistration f dont le juge sévère et vi|^«nt est déjà 
danslareprésentation.Les compagnies se plaignent 
de l'administration comme juge-^ et, après cela, el- 
les luireprochent de n'avoir pas de juge elle-même, 
et se prévalent de ce qu'elles en ont un en elle ; 
mais si ce juge est mauvais, corruptible , quelle 
garantie l'intérêt public a-t-il de plus à leur con- 
fier les travaux qu'à laisser ces travaux aux.agens 
responsables de TËtat? Et si l'administrfttion est 
bonne , comme elle est le juge même qui .jugerait 
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OU contrôlerait les compagnies, qu'importe qu elle 
n'ait point elle-mùnie de contrôleur direct et im- 
médiat, puisqu'elle a par hypothèse, lumières, 
moralité, habilité ; car le bon juge que je suppose 
ici doit avoir toutes ces qualités (1). 

Il faut ajouter, enfin, que chaque fonction- 
naire a pour contrôleur bien réel le fonctionnaire 
immédiatement supérieur en grade dans chaque 
hiérarchie spéciale de l'Etat; d'où résulte une 
vaste et immuable surmillance mutuelle^ qui vaut 
bien, j'imagine, la surveillance des directeurs des 
compagnies. 

Mais pourquoi tant chercher à prouver que les 
ingénieurs publics ne le cèdent en rien à l'in- 
dustrie des compagnies , lorsque les plus chauds 
adversaires de l'exécution par l'Ktat pensent « que 
le corps des ponts et chaussées est un instrument ad- 
mirable dont on ne sait pas se servir, » (M. Bartho- 
lomy). Lorsqu'ils reconnaissent ^(qu à T aide de re- 
cherches , d'opératiom de calculs et de réflexions , 
les ingénieurs sont plus capables que qui que ce soit 
d'estimer les grands travaux. )i (M. Vifquain, inspec- 
teur des Ponts et Chaussées en Belgique. ) 

(1) On se plaint de l'inlervenlion des agens de I adminislralion 
dans l'écononiic raalérielle des compagnies, et des chemins de fer 
qu'elles exéculenl: mais ceUe intervention ne saurait être trop 
réelle ni trop pleine. C esl une conséquence inévitable du prin- 
cipe qui veut que toutes les lignes reviennent en définitive à l'fc- 
ta(. — Cette objection serait eu quelque sorte fondée aux fclals- 
Unis, et surtout en Angleterre où les concessions sont perpétuel- 
les; mais là encore cette intervention sera bientôt réclamée comme 
une nécessité : déjà l'on s'y aperçoit que l'avenir est menacé de 
la plos grande anarchie et des monopoles de fait les plus révol- 
lans, 81 on laisse /air? davantage. (Foir note 4 à la fin du volume.) 
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Lee k^àûettps des ponts et cfaantaéra m pe»* 

veDt, dit-on, suffire à toutes les exigences du 
Sêt^iéne ordiiuiii'e de&route&y eauaus^ phares^ ete^ 
~ Or y cemx qui affinneiU: ces choses demaadnn; 
quelques pages plus kMii , qu'me erâommmè 
royaJe pennelte aux ingénieurs de quitter le corps , 
491(1 m GùmmmU leur rmm el lemr grade pouF éêyt 
Mâchés aux coaifagims qm rickmermimi Imum aai^ 
vices, — C'est qu'en effet les ingénieur» ctyils en 
France sont encore à naître. Sauf un très peik 
nombfe , on n'ea connaît pas qui pineseut p e u 
plir habilement une pareille lâche. 

4" L'Etat absorbe, objecte-t-on encore, tous les 
travaux et ne laisse rien à l'aclivité des citoyens, 
à yindusirie pariicoKère. ~UËtal est «nèlM ato- 
trait qui fiiit exécuter par ks citoyens ^ non seul» 
ment une partie , mais tout ce qu'il semble faire 
par lui-ittènie. Il ne va pas chercher ses entre** 
pipenears/sescompiisy ses^ouirièrSyenCUMm 
au Pérou. Il les trouve dans toutes les cl asiss Ju 
la nation, et leur assure généralement d'honnêtes 
bénëiiceâ. La seule chose qui distingue l'exécu^ 
tîon des travaux publics, par lui et par descofliP» 
pagnies , c'est qu'il se met , pour la direction et 
la propriété, en lieu et place de 50 ou 100 grosses 
maisons qui cherchent la finance et qni feraieat 
de Toligarchie : m d'autres ternes , l'Elut se sA* 
slitue au grand profit de tous les citoyens et con- 
tribuables, à des intermédiaires super jlwiy onéreux, 
gui viennent se fautiler entre lui et le public dei 
l^oduoteurâ et des fournisseurs, propriétaires dl^ 
matières jpremières nécejssaires k Tei^GiiUQA 4e§ 
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trayaux. Sans lui ou avec lui, par TEtat ou par les 

compagnies concessionnaires , la niasse des capi- 
talistes, des propriétaires-fournisseurs , celle des 
employés et des ouvriers de l'exécution et de l'ex- 
ploitation des chemins de fer n'en seront pas 
moins soumis a l'ordre, h la subordination, h 
l'exactitude; obligés aune livraison ouiiuntra- 
vail s'ils veulent obtenir bénéûces ou salaires. 
Seulement, au lieu d'avoir pour chefs et poten- 
tats quelques personnages avides de la banque 
ou de la bourse, quelques spéculateurs de l'indus- 
trie et du commerce et des ingénieurs libres, ils 
auront le ministre, l'administration, des fonction- 
naires amovibles et séiieusement responsables, 
dépendant de plus haut qu'eux , n'ayant point 
intérêt direct à ravir à l'entrepreneur , aux four- 
nisseurs , à l'ouvrier même, une part de leurs lé- 
gitimes profits , ni à spéculer, par le rabais dé- 
mesuré, sur l'abondance de l'offre et des concur- 
rens. Enfin , au lieu d'être à la merci des 
vicissitudes d'une société isolée , le public des 
fournisseurs et les ouvriers, s'ils ont bien agi, trou- 
veront dans l'Etat le patronage d'un vaste établis- 
sement, et toute la sécurité et la liberté qui résul- 
tent de sa permanence et de son caractère public. 

Je ne sais, mais il me semble que si les maîtres 
de forges , les propriétaires de mines , de car- ^ 
rières , de forêts, etc., qui , à la chambre ou ail- 
leurs, ont pu se croire intéressés a prêter l'appui 
de leur influence politique aux promoteurs des 
concessions , avaient voulu réfléchir à la part que 
letu» promet naturellement l'exécution par l'Etat, 
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ou à ses fràis par des compagnieB mu emoeuim* 

naires, ils n'auraient point offert le triste spec- 
tacle d'hommes publics^ conduits dans leur intérêt 
personnel mal compris , à conseiller des mesures 
et un mode aussi ëvidenunent incompatibles aTec 
le bien général. 

Avec l'Etat, les profits des fournisseurs de 
tout ordre ne peuTent mmquer d'être larges 
et honnêtes : c'est un p<nnt conTenu : l'Etat ne 
peut pêcher, de l'aveu de tous, que par excès; 
puisque le défaut d'économie qu'on lui reproche 
ne peut provenir que d'une prodigalité couto- 
mière de sa part dans lès marchés et fournitu- 
res; mais eu admettant qu'il allât jusqu'à être 
généreuxi ce qu'il aurait payé en trop, étant re- 
parti sur un grand n<mibre de têtes, serait du 
moins destiné à fructifier dans les mains des pro- 
ducteurs en général. Au contraire, avec les compa- 
gnies, rintérét public estplaoéenlre deoxdângerà: 
—on la compagnie ëooAonûsera de tout ce qu'die 
aura oté au juste profit de ses fournisseurs, de ses 
employés et de ses ouvriers, et alors le bénéfice 
âe cette économie s^a pour elle, à rexclusion du 
publie producteur ou oonsoannateur; car ses 
tarifs n'en seront pas moins basés sur les prix d'é^ 
valuation primitive, toujours élevés à leur maxi- 
mum; — ou, lesdirectemrs de lacompagnie &vort*^ 
seront des foumiiseun amis, en consentant des 
prix exorbitans, et cela au préjudice de ses 
actionnaires, sauf à prouver à l'état, s'il y a lieu, 
l'insuffisance du maxùmm des tarife imposés à 
la compagnie pour retrouver l'intérêt légitime du 
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capital eogagë ^ grossi gar cette largesse inter- 
ressée. 

Ainsi j l'exécution aux Irais de l'Ëtat est Tinté-* 
rêt de tout le monde moins uniquement celui dos 
égoïsmeii qui veulent l'occasion de s'enrichir vite 
anx dépens dea contribuables et des producteur»- 
fournisseurs. 

5". Les compagnies opposent à TÉlat les éven-> 
tualitéà de guerre » de troublesr politiques , etc. : 
ellesdisentque ceséventualitesmettentun obstacle 
sérieux à ce qu'il se charge d'exécuter d'aussi vas- 
tes enti'eprises avec ses propres fonds; que la 
guerre peut à chaque instant réclamer tous ses 
sràftft et toutes ses ressources ; et qu'alors Tceuvre 
des chemins commencés resterait inachevée. 
UiA^^k millards de dette , 300 millions de grands 
travaili^tilité publique ; ira-t^l encore s'enga* 
ger dans la dépense gigantesque de i,500 mil- 
lions. — Malheureusement, on oublie de met- 
tre en regard de ces éventualités de l'Ëtat, les 
crises commerciales et les retraits subits de capi-* ' 
taux, autres éventualités non moins fréquentes 
et inévitables , qui portent le désastre , la sta?- 
^lation ou l'impuissance dans toutes les bran^ 
dies de l'industrie privée. C'est alors que les 
sociétés anonymes ou en commandite voient 
tarir leurs ressources et se retirer leur crédit; 
c'est idem que les promesses de versement cte 
part d'actions deviennent illusoires. On oublie que 
lorsque l'iîtat est sans crédit, les grandes entre- 
pr iss le sont aussi elles-mêmes^ et bien avant lui* 
Gomment peut-on recourir à ces objections quand 
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on sort d'une crise où tant de travaux ont dû s'ar- 
rêter et tant de sociétés se dissoudre? Certes , 
lorsque le pays soutient une guerre nationale qui 
se lait à outrance dans nos loyers , ou quand le 
pays est en proie aux troubles intestins i Ëtat et 
citoyen , industrie publique et industrie partie»^ 
Hère , travaux publics et travaux ordinaires , tout 
chôme, tout est eu souffrance ; et les ressources et 
les efforts convergent vers le champ de bataille où 
vont se décider les intéi«éts les plus chers ; c'est le 
sang qui remonte des extrémités du corps, et qui se 
concentre tout entier au foyer de la vie en péril. 

Les entreprises ne sont d'ailleurs gigantesqueÊ 
que dans l'imagination des antagonistes de Fe&é* 
culiou au compte de Filial et au hénéiice de tout 
le monde; car rexéculion que l'on suppose si gra- 
tuitement devoir être instantanée et comme accu* 
mulée en peu d'années , sera positivement et 
forcénu^nl réparlie entre trente ans, 50 ans et da- 
vantage. L' l'état, (pas plus que les compagnies) ne 
peut vouloir sérieusement entreprendre d/d/bi» 
toutes les lignes utiles. Lerendiérissemefttexagé-' 
ré de la main d'œuvre et des matières premières, 
la privation d'ouvriers pour 1 agriculture et pour 
l'industrie ordinairCi qui résulteraient d'un grand, 
déploiement de travaux publics; et même la 
préparation insuifisaute des projets , sont autant 
d'obstacles et de lenteurs essenlieis qu'il, n'esl 
donné à aucune volonté d*abrég^ ou de surmon-^ 
1er. En réalité quelque soit l'amour dont on s'é- 
prenne tout à coup pour les chemins de fer en 
France, il ne pouixa guère être dépensé ^ mm ia?' 
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conVéniens, plus de 60 a 80 millions par an. C'est 
plus, en proportion, que la dépense annuelle con- 
sacrée à ces travaux en Belgique. El certes Ton 
ne pourrait aller au delà du point qu'on atteint en 
ce pays sans rencontrer quelqu'un des incoilvé- 
niens dont nous parlons. 

Je dois faire remarquer à ce propos que tout ces 
vastes projets où nos publicistes et nos compagnies 
doimentcarrière a leur imagination, et où ils comp- 
tent sérieusement par milliards, fortifient singu- 
lièrement aux yeux des étrangers, l'opinion dans 
laquelle ils s'entretiennent toujours, (pie notre 
nation ne sera jamais un peuple industriel et éco- 
nome. 

Mais l'objection que je combats ici ful-elle in- 
tacte malgré ces premières considérations , il 
serait facile de la détruire en tournant complè- 
tement les difficultés entrevues. L'on peut con- 
cevoir et appliquer en effet un système d'em- 
prunt et d'exécution qui laisse l'État parfaite- 
ment maître de disposer de toutes ses ressources 
financières à tout moment de l'œuvre. Le système 
auquel je fais allusion et qàe j'exposerai ultérieu- 
rement, porte avec lui toutes les conditions de li- 
berté à cet égard. Je l'ai déjà dit : les écrits en fa- 
veur des concessions, ont le tort de raisonner tou- 
jours dans l'hypothèse d'une combinaison précon- 
çue, d'une seule, où l'on réduit l'Étatà tels moyens, 
à tel mode d'emprunt et d'exécution que l'on 
croit unique par la nature des choses. Cependant, 
là comme ailleurs, il est des combinaisons à l'in- 
fini que l'intelligence humaine recèle et que l'oa 
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trouverait^ si Ton s'ijoigéaiait conscieucieusemeat à 
les chercher. 

6* «n est possible 9 dit M. Bartholmy, dans la ' 
plupart des cas , de faire jouir le public de tous 
les avantages attachés à l'existence des canaux et 
des chemins de fer, sans qu'il en coûte rim àfer^^ 
mmm ; et lemoiym en est fort Hmple, &e9t de faire 
exécuter les travaux par Tinduslrie privée. En effet, 
tandis que les routes ordinaires, dont l'usage est 
onéreux , coûtent des sommes énormes pour leur 
établissement et leur entreUen annuel , les che-> 
mins de fer et les canaux, exécutés par des com- 
pagnies industrielles, se créent et $' entretiennent 
éPeuahmêmes. Dam le calcul de leur renem entrent 
tout à la fois les frais d^entreUen, d'administration^ 
le service des intérêts et le remboursement des sommes 
qu'ils ont coûtées; or, leur revenu suffisant à tout j 
ils ne coûteraient pas une obole md'étMissem^ ni 

denlretim, » 

A cela, Tadministralion belge répond : «Les che- 
mins de fer exécutés par TÉtat se créent et s'ei^ 
tretiennent d'eux-mêmes. Dans le calcul de leur 
revenu entrent tout à la fois : les frais d'entretien, 
d'adnùnistratiœi , le service des intérêts et le rem^ 
boursement des sommes qu'ils ont coûtées; or, leur 
revenu suffisant à tout y ils ne cocte!!? pas une obole 
ni d'établissement ni d'entretien. » 

La différence entre ce que coûte bien réelle- 
ment aux contribuables rétablissement par TËtal 
des chemins de fer en Belgique, et ce qu'ils leur 
coûteraient, par hypothèse toute gratuite en France, 
avec les compagnies, c'est que r£tat ne laitpayer 
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dans aucun cas , et sur aucune partie de lignes ; 
plus que lé service des intérêts ( y compris Tamor- 
lissement ) du capital engagé , tindis que sur le 
plus grand nombre , sinon sur toutes celles des 
compagnies, le public paierait deux outroii fois 
cet intérêt sous le nom de dividendes. 

Je comprends diiûcilement comment on peut 
espérer &ire adopter des argumens si peu spé- 
' cieuk, et comment un économiste peut jouer sui^ 
les mots jusqu'à préteiidi e que des ouvrages , si 
dispendieux à étaï)lir, et dont on brûle d'obtenir 
la concession , on Tentreprise^ dans l'espoir avoud 
de bons dividendes', ne coûlmmi rien à personne, 
et se créeront, s' entretiendront d'eux-mêmes! Nous 
verrons bientôt ce qu'ils coûtent au commerce et 
à l'ifitesirie. 

«f^péidànt , continué M. Baribolony , nous 
n'entendons pas dire d'une manière absolue que 
le gouvernement ne puisse être entraîné à 
0iétqUê9 iaerifices, par suite de Fappui qu'il aurait 
prêté aux compagnies concessionnaires ; mais très 
certainement ce ne pourrait être que pour un pe^ 
iU nombre d' entreprises j où les dépenses auraient 
^îiàssé de beaucoup les prévisions. » 
* La Belgique répond : « Nous n'entendons pas 
dire que le gouvernement ne puisse jamais être 
èntfaliié à quelques sacrifices (bien qu'il n'en ait 
^^^cnn jusqu'ici ) par suite de l'ouverture de- 
quelques lignes, peuproductives'powvV'ms^i^iiiy qu'il 
pourra ouvrir dans le but de favoriser le déve- 
, loppement agricole et industriel de certaines lo- 
calités peu avantagées ; mais très certainement , 
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la prospérité générale compensera le déficit qui 
poiirrait exister dans le taux de l'iatérèt du capital 
engagé ; et coipme d'ailleurs FÉtat pourra très 
bien trouver sur certaines lignes , avec le tarif 
uniforme en vigueur sur loutes, une recette totale 
supérieure à leur dépense totale, on comprend - 
çon^aeut il pourraMmc^ la recelte et la dépense 
totales des lignes snperproducla es et des lignes non 
]groduclives : il pouira donc procurer au pays les 
^ouyellesyoies^i lui moquent, sms qu'il mcoi^e, 
fien OMâ? conIribuableB : ce que ne saurait faire, en 
auci^ie façon, l'industrie privée , quoiqu'cn dise 
M. Qardiolony} par celte excelleufe raison que 
cloaque compagnie UetU à (on^ours le gros loi^ si elle 
fa, on siipporte les suites du mauvais, s'il lui est 
échu, jusqu'à ce ({iw les contribuables viennent , 
dans la per^nne de l'État, portfiger les dësa^ti es 
de la compagnie foprvojéç. 

«La gestion d'un chemin de fer, qui est toute 
commerciale , doit être exclusivement condëe à. 
FindM&tne privée , pqursviit M. Bartholony; car un 
gouvernement est, por la nature des choses ^ ims 
Vtmpossibilité de la bien diriger. 

La Belgique répond : « Cette impossibilité est si 
peu dan§ la nature dçs choses, que notre chemin 
de fer est depuis quatre ans exploité par l'État 
à la satisfacliou du pays entier ; et si un jour la 
gestion en est affenuée aux parliculiei^s , c'est 
^ii*aupar^vant TÈlat se. sera. parfaitement rendu 
compte des péages qu'il peut laisser exister sans 
compromettre les intérêts du commerce ; et des 
gara^tjçç et préçg^ûefis dont il devra s'ept^f er 
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dans son contrat avec une compagnie ; mais tou- 
jours il en restera propriétaire et en gouvernera 
les tarifs par le renouvellement du bail ou la r('^- 
vision périodique des clauses et conditions; toutes 
choses, qu'il ne faudrait pas espérer dans l'intérci 
général, si les chemins de fer belges avaient clé 
livrés aux entrepreneurs de concessions. 

«Mais, dit l'économiste que je combats ici, 
l'État n'exécute pas à bon marché; et ces ouvrages 
qu'il aura créés à grands frais , il ne les affermera 
j)as pour rien,,,, où trouvera-t-on ce qui sera né- 
cessaire pour faire face et au prix du fermage et 
aux bénéfices du fermier? Sur les tarifs incontes- 
tablement, c'est-à-dire sur le public. » 

« Que devient, dans cette hypothèse, la pensée 
toujours mise en avant, qu'il importe d'établir des 
tarifs très bas et qu'on n'y parviendra que si le 
gouvernement exécute lui-même ? » 

L'État belge répond : « J'ai donné un solennel 
démenti à ceux qui prétendaient que l'État exé- 
cute toujours eher^ forcément et par la nature des 
choses ; nos tarifs sont plus bas que ceux d'au- 
cune compagnie ; et c'est parce que je ne veux pas 
les élever, c'est parce qu'on n'afferme pas pour 
rien et qu'il faudrait des bénélices coiîsidérables 
aux fermiers, c'est pour ces raisons et pour beau- 
coup d'autres de l'ordre politique et social , que 
Y exploitation par des compagnies serait une mau- 
vaise mesure (1). — 

» L'administration est liée , embarrassée dans 

(1) « Une Gompafçdie ne pourra il exploiter le chemin de fer 
belge sur le pied acluel. Les bénéfices que rapporte le (^u-iradoplé 
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une nuée de réglemens , d'enquêtes , de conseils 

et (le formes bureaucratiques qui fout perdre uu 

temps précieux , etc » — Jl suffit (l imiter mes 

dispositions à cet égard, dit la Belgique : j ai af- 
. franchi mes ingénieurs de toutes ces entraves ; et 
pour cela il n'a fallu compromettre aucune exis- 
teuce, ni détruire aucune institution : cependant 
mon administration des ponts et chaussée^ était en 
esprit et en organisme semblable à la Tôtre. 

» L'industrie privée n a qu un but : dépenser le 
moins possible , et dès lors obtenir le plus de bé- 
néfice possible.»— Lepremier terme de la propo- 
sition ferait 1 allaire de tout le monde ; le second , 
fait laiïaire des compagnies , mais nullement celle 
da public. 

» n faut qu'on le sache bien, ce n'est poinl dans 
l'établissement de tarifs élevés, ce n'est point en 
rançonnant le public qu'une compagnie qui com- 
prend bien son intérêt cherchera ses bénéfices : 

elle se fourvoyerait étrangement si elle les voyait 

pir le geowiienieot ne Beraient pas assez forts fpoor elle. Elle 
se troaTérail forcée d*étever les prix et de diminaer aM le non- 

bre des voyageurs. Alors seulement èUe pourrait faire aa gais 
considérable. Cela s'explique aisément : sur le chemin de fer, la 
dépense la plas considérable consiste dans les frais de traction 
qal comprennent le coke, l'hoile, la graisse , la dèlérioration 
des voilures, etc. Supposez un convoi de cent personnes payant 
5 francs par fêle; il produira une recelte aussi forte qu'an 
convoi de âOO personnes h 1 franc par tête ; mais il coAterm 
beaucoup moins à radminislration. On a parfaitement compris 
cela en Angleterre , et c'est une des raisons pour lesquelles les 
chemins de ce pnyfî ne ^onf p.Tî , roninie les nùlres, accessibles à 
toutes les classes de la société.» ( Simons et Kidder. Chemin de fer 
belge.) 
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la.» —Une compagnie qui comprend bien son inlé- 
rèt rançonnera le public le plus qu'elle pourra.Il est 
convenu qu'on n'expose pas son argent dans les 
chemins de fer exécutes par les compagnies, pour 
n'obtenir que des bénéfices raisonnables. On aime 
autant le prêt sur hypothèque. Une compagnie ne 
bornera le taux de son tarif qu'a Vendroil juste où 
toutle monde rabandonnerail;en unmot, elle ten- 
dra la corde de l'intérêt , juste au degré au delà 
duquel elle se romprait. Je pourrais livrer à 1, se 
dit-elle , mais le public a intérêt à passer moyen- 
nant i: si je lui demandais i ii\ il n'y passerait 
plus : je m'en tiens a 4, h 3 1/2, à 3 tout au plus. 
Si cependant il s'obstine a s'éloigner de ma 
route , je m'exécuterai : mais si ma route est la 
seule , où si elle lui est nécessaire , alors malheur 
h lui ! — Quant h la concurrence , vanité , illu- 
sion!... On ne bâcle pas un chemin de fer comme 
une boutique , en un jour et avec quelque cen- 
taines de mille francs; et d'ailleurs j'écraserai la 
concurrence si elle ose venir. 

C'est la, je crois, de l'histoire universelle. — En 
agitant prochainement la question des péages et 
des tarifs , j'aurai encore l'occasion de rendre ma- 
nifestes les graves inconvéniens du mode des 
concessions. 
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IHijkS on avance clans celte critique , plus on se 
convainc qu^ question 4v meilleur mode d'exér 
cption ^ r^spiil oeaucQup xwAns dsins iiiie ques- 
tion de moyens ou de système que dans une ques- 
tion de personnes. Sans doute, des deux part^, 
s\ les hoipmeQ cl^pipis étaient habiles ii^t^^St 
actifs et puissans y l'on arriverait à biep , à U çQn-r 
dition capitale de plus pourtant du côté des 
compagnies ; qu^ les clause^ ^e (eur ccq^cession 
iussent niodérées : il e^t yr^, cluicvp |r6f^se k ^es^ 
adversaires Tune ou l'autre des conditions requi- 
ses; et probablement l'on ne voudra voir où est 
ie vf^ qu'après avoir risqué l'enjeu. Toutefois^ 
je ç^ois qu'il y a, pour douter de la mçdérfitîpn des 
compagnies y de Tbabileté et même de l'intégrité 
de la plupart des hommes qui se mettent à leur 
tétO;, de mauvais signes dans le te.fnps, surlesr- 
^u^lsjedpisi encore ^rrétfarffitteniioii dulççteur, 

T Les partisans des concessions invoquent ep 
f^ve^ ^es çpiïipa^ie?! 1§ DiQfeile tq^t puib^a^^t ^ 



leurs yeux de Yinlérêlpej scnmel direct , et ils nient 
que les agens de TÊtat aient ce mobile à un degré 
suffisant. 

Mais, des deux cotés, ne sont-ce pas des 
agem qui exécutent : les uns agens des actionnai- 
res, les autres, agens des citoyens en gënà^t 
Les actionnaires d'une compagnie manient-ils les 
fonds plus que les contribuables, qui sont comme 
les actionnaires de TÊtat? Sans doute les action- 
naires font contrôler leurs gérans et directeurs; 
mais les contribuables ne le font-ils pas égale- 
ment, sous un gouvernement représentatif où il 
existe une cour des comptes, nn budget annuelle- 
ment voté , une presse libre , des conseils génë« 
raux , une tribune retentissante pour les élus de 
la nation ? Les ingénieurs et les administrateurs 
de r£tat n'auront pas assez de zèle : je le yeux 
bien ; mais c'est à la condition qu'on m'accorde 
que les gérans et meneurs d'une société anonyme 
ou en commandite auront trop de cupidité. 

On devrait se souTcnir que la justice à con- 
stamment sa balance à la main , et faire comme 
elle dans nos appréciations humaines. L'inté- 
rêt des gërans d'une société particulière à la 
bonne gestion des affaires, n'est donc pas l'Ai- 
iérêl même qu'on prend à sa propre chose] leur 
plus grand stimulant ce sera, on l'avoue, l'es- 
poir de faire fortune ; et encore la masse des 
employés sera-t^lle sans autre mobile que la 
faim ou la crainte ; car elle sait bien qu'il lui est dé- 
fendu défaire fortune : cette heureuse perspective 
n'est «permise qu'aux chefs-directeurs, aux in* 
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génieurs de J'enlreprise , aux banquiers ; et peut- 
être quelquefois aux aolionnaires. 

Il y a un vice indélébUe dans la constitution des 
compagnies : elles reposent sur l'égoïsmc d indi- 
vidus venus uninslant de toutes parts pour faire cu- 
rée de la mise et abuser de la confiance des action- 
naires, ïci la devise est : chacun pour soi. Les direc- 
teurs et lesconcessionnaires chercheront toujours 
à dégager leur fortune de toute respomabilité et à 
rejeter les chances mauvaises sur le public action- 
naire; a moins qu'on ne les assujétisse par l'immo- 
bilisation d'une forte part d'actions personnelles. 

Et encore, de la moralité et de l'habileté d'un ou 
deux hommes dépendra toujours le sort de l'en- 
treprise. S'ils sont cupides et pressés de jouir, ils 
feront tout pour s'enrichir. Dès lors mauvais tra- 
vaux chèrement payés , stratagèmes et fraudes de 
spéculateurs en complicité avec les fournisseurs 
de l'entreprise : danger de collusion entre lescon- 
cessionnaires et les gros expéditionnaires et né- 
gocians pour le transport de leur marchandises 
au préjudice des autres marchandises similaires ; 
et en déiinitive possibilité de monopole de fait du 
transport et du roulage général du pays. 

On a dit avec raison qu'une compagnie n'en- 
treprend pas un chemin qui coûte 50 ou 80 mil- 
lions, en vue de favoriser des usines ondes indus- 
tries qui en valent 8 ou 10 seulement. Mais là 
n'est point la question: on ne demande pas une 
concession pour une fm si insensée ; mais quand 
on a la concession, rien n'est plus certain que 
l'intérêt des compagnies s'en prévaudra pour se 
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donner, ou pour donner à ses amis et connaissant 
ces y toules les fois qne l'occasion s'en présen-" 
tara ^ une supériorité écrasante ou qnelqité avah- 
lage indirect sur les usines et les industries 
rivales : aurjûlr-on oublié les griefs de ce genre 
qu'a fait preamiiir Texploîtation dn cheMn de 
fer de Saint-Etienne t II est ^rai l'on peut lènte^ 
d'y remédier en imposant aux compagnies h'obJi- 
gation de transporter pour laus et dan$ Vwérê été 
in9cripêiQiudeckacm;maiê esl-il bieneertaift qné 
ces précantions ne seront pas élndées dans la 
pratique? Quoiqu'il en soit, nous en prenons acte 
pour le moment où il s'agira d'entourer Taction 
des compagnes de tontes les dispositions propifdA 
à assurer les intérêts des tiers, et nous en tirons 
celte conclusion : la surveillance de l'État ne sau- 
rait être trop entière, et les conditions généNrieÉ , 
du cahitf de charges des compagnies doi?Mlélr# 
longues et singulièrement prévoyantes. 

On ne saurait le nier: 1 industrialisme , et le 
besoin de faire fortime à tout prix, S(»it «tt^ 
jpurd'fatii dans les mcms générales, on dn moiM 
dans les habitudes et les croyances d'une classe 
très nombreuse de capitalistes, d'hommes capa^ 
bles et d'actionnaires de la classe aoyenM. Ce 
sont ces hommes , c'est ce nombrent piibllc qtri 
ont donné tous les scandales et amené tous les dé^ 
sastres de ces derniers dix ans dans l'industrieei 
le comme(rce. Ils ne sont ni morts, fti obingésf 
pour ayotr été réprimés ou repoussés. Si Ton fait 
appel aux cQmpagaies,ce sera ces mêmeshommosi- 
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dtt lém G<MpëFe9 ètleni*» élèred qui eircontieii- 

drotit l'arène des adjadicaiidfls publiques , et le 
ftânctuaire toujours un pou mystérieux de la con- 
cewion direcie, et qui monopoliseront Tenseiiiblé 
des emeissrioitB; lotttaiipltfs^ ils n'en semleni 
que les meneurs , les agens secondaires ou les 
gét*àm. Ot, âyec de tels insb umens, je défie les con- 
eèèâMùÊiÊes, et les compagnies honorables dans 
ielniidielii) é^atrireri bonne fin dans la eéndtttte 
des entreprises en général. 

On ne change pas un trait de mœurs , les habi- 
tudes d'ttne génération 9 en quelques années; 
Qn'm laissa donc les considérattolis de détail 
pour la vue d'ensemble ; et qu'on dise si la phy- 
sionomie générale de Tëpoque n'est pas au ga^ 
iriHage, 1^10(1^ l>etr iemmenl de NapcdéM? Coffi^ 
ment «SjpÉNfr arriver an port en traTétsant de Hds 
écueils ! ^ 

Un exemple des procédés économico-moraux 
de l'indttsirie privée m'a été oflért tout récetn- 
ment avec sincérité par un des administrateurs 
de la station de Bruxelles, qui connaît bien l'in- 
dustrie privée, et qui est loin de se montrer hos- 
tile envers elle. Votdanl me prouver coounMt 
une compagnie pourrait exploiter à meilleur maf» 
ché que l'État , i) citait un bureau de son. admi-p- 
nistration ou six à huit employés étaient convena» 
blement occupés chaque jour. Si l'ex^okalkni M 
trouvait aux mains d'une compagnie, me disait-iî, 
le chef de bureau qu'on aurait soin <ïintéressê7^ à 
la prospérité de rentreprise, iMvail bien faire en 

aorte d'opérer ta aiêia^ Miogne atete moitié 
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moins d'employés : ils travailleraient davantage 
chaque heure, et plus d'heure» chaque jour* Ce qui 
allait à dire : ila s'épuiseraient j ils n'auraient ni 
repos ni Irève ; mais la compagnie économiserait 
et préparerait à ses actionnaires de bons di-» 
Tidendes ; tandis qu'ici , avec les emplayës de 
TËtat, le cher de bureau est forcé de respectw les 
exigences de la santé et des besoins sociaux de 
son personnel : il ne peut renvoyer facilement (1 ). 
Peut-être est-ce là, en effet, le régime logique ét 
l'industrie privée, livrée à elle-même, et de tout 
égoïsme à l'anglaise et à l'américaine ; c'est celui 
du moins qui engendre le paupérisme et cetle 
multitude abâtardie qui sue doulottreaseineBt lovt 
son sang quinze longues heures chaque jour dans 
nos manufactures , et que nous en voyons sortir 
exténuée, flétrie, sale, grossière , maisprofiMi- 
dément digne de compassion et de nMiéri«- 
corde. 

L'intérêt bien entendu de l'égoïsme dépouillé 

. (f ) Néanmoins , s'il faut se garder de régolsme et de la daf«l6 
des compagnies , \\ faat également se garder de la tendance des 
âdfliiaialrations pobliqves à Iralœr à leor ssHe mi grand ftoaibn 
de parasites. L'employé de l'État aime le re^ et le Uea'élQi 
qne lai font de premières habilndee : il Toil dans sa- place me 
propriété ; mais il n'a pour celte ]»ropriété qoe l'amonr de rasa- 
Antiticr. Je crois même qa'en Mgiqœ il y a âê]h on personnel 
SQperflQ, et prêt à s'endormir pear pen qu'on le livre à IninaêaM, 
—Un peu de volonté suffira sans donte; mais Je sois persuadé 
qu'en ce siècle encore , il faut une énergie constante dans les 
chebd*nne administration, poor empêcher l'inertie et l'esprit de 
corps de natlrc, de grandir et de devenir sapérieura à la telioti 
même des ailnistreset des poafoiis repréacnlalHii 
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du frein religieux peut-il mener à d'autre calcul? 
Travailler! produire! le reste n'est rien. Avec 
l'industrie des compagnies , l'homme-prolétaire 
est une machim à revenu pour le capital ; mais avec 

■ l'État, l'homme est encore un être qui travaille 
pour jouir , qui produit pour consommer, qui agit 
afin de se pouvoir reposer ; c'est encore une na- 
ture morale qui mérite qu'on la respecte dans sa 
chair et dans son ame. 

Assurément avec desgénéraiions morales et re- 
ligieuses, l'industrie privée ne le céderait nulle- 
ment en résultats bienfaisans a l'industrie publia 
que. Mais il faut reconnaître également que si une 
cupidité effrénée est la loi du siècle , l'Etat devient 
un modérateur obligé sans lequel la multitude 
restera exposée à de cruelles extrémités. 

L'intérêt particulier de l'ingénieur et du fonc- 
tionnaire quolcoïKjue d'une compagnie est de tra- 
vailler pour l'intérêt exclusif de cette compagnie, 
que cet int('M êt soit d'accord ou non avec celui de 
tous les citoyens ; car il en sera récompensé par 
le directeur, ou plutôt il n'est accepté qu'à cette 
condition , et il en est récompensé implicitement 
d'avance par son gros traitement. Voilà par où 
les compagnies arrivent à l'économie d'exécution; 
et en quoi les intérêts généraux et l'intérêtdescom- 

, pagnies sont en divergence complète parla nature 
des choses, c'est-à-dire par la nature de Tégoïsme. 
Knfin ,1e directeur et les actionnaires ne connaissent 
que leur intérêt d'abord , et ensuite l'intérêt de 
leur compagnie , lequel consiste en gros dividen- 
des à tout prix. C'est là le principe de leur exis, 

13 
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tence et leur fin. « Un concessionnaire, quand 
il le peut, devient le boorreau de l'imérét fér 
nénS. » ' 

Qu'on dise maintenant comment, chaque corn- 
pagmo Hrml à soi, toutes les compagoie^ pour- 
tiguent rëalUer le pfais grand bien da p«bUo , et 
celni des eontribiiablee en particulier. 

Loin de moi do prétendre anéantir le mobile 
de l'intérêt individuel, ou de vouloir Aiu'il donne 
«a démiaeion dana l'œuvre des travaux pjublics : 
je sais trop comlrieB eela aérait i^n ; je saie éga- 
lement combien r intérêt peut être un auxiliaire 
puissant, lorsqu'il est modéré pai: le frôin de la 
justice etde la loi: je yeux seidemMl 91e «(n feeîo 
loi amidonné avec dairvoyance et certitude, avec 
nombre et mesure , dans la pari d'inlervention 
qu'on lai réserve, ^e constate seulement ses insuf- 
fiamces et ses fropriiU$ anti-sociales quand il «9| 
* livré à lui-même ; mais je reconnais sa nature in» 
destructible dans le cœur de Tbomme ; et u)éf^^ 
I0 £am fr^ridenitel de sa perpétuité ou d<e son 
ei»«tfipe# : j*y vois la force initiale de notre actif 
vité , de nos énergies et de notre puissance , tout 
autaiit que l'occasion de faillir ou de résL^^; 
en d'autres termes, l'intérêt est le terrain oè 
fjenasQt le vice et la vertu ; mais j'ai la certilude 
que la force rectrice et modri aii ice esl ailleurs : 
dans la raison collective d'abord, dans les prérr 
tentions mutuelles des égoiëmes ensmte ; puis 
4ans la l<M , les réglemens et les garanties. 

Commenl ne veut-on plus se reporter aux ral- 

.«nns acrfides quif de tout temps e) ^ to0sU^ux,| 
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ont fait instituer les corp$ publics! Pour eux, l'es- 
time du pays , la gloire , sont de sûrs et con- 
tinuels stiinulans de zèle et d'œuvres pour peu 
que l'administration supérieure soit digne de sa 
mission, et leur imprime une impulsion nationale 
et large , impulsion que j'appellerais volontiers 
napoléonienne. Les senlimens sociaux trouvent 
dans les corps constitués une prime peu dispen- 
dieuse pour le public : à savoir, sa reconnaissance, 
et un souvenir de la postérité. La devise du fonc- 
tionnaire public ne peut être, en général , que 
celle-ci : tout pourVinlérêt national ; car cet intérêt, 
c'est aussi le sien. Il pourra, sans doute, ne pas 
envier Testime public et le souvenir des généra- 
tions à venir ; mais ce sera précisément en pro- 
portion que la majorité du public sera elle-même 
ravalée au matérialisme. Ainsi, pour le répéter à 
propos , on ne serait pas plus avance de lui pré- 
férer les gérans des compagnies et les ingénieurs 
particuliers; mais il sera sensible à l'avancement, 
au traitement supérieur et a la retraite qui Tac- 
compagne : que si le traitement actuel n'est point 
assez fort pour fixer la cupidité du personnel en 
général, augmentez-le, mai? ne laissez à nul prix 
vous écbapper la hiérarchie ; cédez , s'il y a néces- 
sité, à la corruption générale qui laisse passagè- 
rement prédominer l'intérêt dans toutes les âmes; 
cédez... enjetant quelques obol«es ! 

Presque dans tous les ordres de travaux, l'hon- 
neur et le profit sont encore à ceux qui ont com- 
mandé , bien plus qu'à ceux qui ont exécuté. 
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Cependant, bien souvent tout le mérite est dans 
rexëciition. 

Si l'on yent revoir dans le corps des ponts et 

chaussées des prodiges d'aciivitë ol de zèle com— 
pairables à tout ce que i on peut citer de Tindus- • 
trie privée, qu'on rende à César ce qui est à César; 
mais aussi au soldai ce qui est au soldat : en d'antres 
termes que le soldat et rodicier cessent d'être 
éclipsés par le colonel. Que Ton cesse d'attribner à 
ringénieur en chef ce qui est le fait de l'ingénieur . 
ordinaire, et à celui-ci ce qui appartient au con- 
ducteur. 

Que rtionneur enfin aille directement à celai 
qui est honor^lé dans chaque cas particulier, et 

que la dislincllon vienne directement à lui d'en 
haul f c'est-à-dire que le ministère fasse ample 
connaissance avec tous les membres du person- 
nel par V intermédiaire de leurg odes. 

Mais manquîil-il au personnel de l'État le mobile 
de rintérèt pécuniaire, la supériorité de l'indus- 
trie privée, laquelle soigne fort ce côté dn cœur 
humain, n'en serait pas plus engageante aux yeux 
de l'homme d'État et du législateur; car ils n'ont 
pas seulement à considérer l'avantage actuel : ik 
doivent encore se préocuper des intérêts de l'ave* 
nir; ils ont à préserver les mœurs de la contagion 
générale de l'élément impur , d'un élément du 
moms dont la prédominance est incompatible avec 
la perpétuité et la grandeur des sociétés. 

La cupidité seule est puissante ; seule elle sera 
mère des grandeis œuvres pacifiques de l'industrie 
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moderne! Voilà, sî je ne me trompe; l'idée fixe, 
d'un certain public. Mais, est-ce que les soldats 
de la grande armëè avaient ce mobile? Est-ce 
que V honneur ^ la distinction ne le remplaçait pas 
aux yeux des immortelles compagnies du grand£m- 
pereur et ne leur inspirait pas d'aussi grands sa- 
crifices et d'aussi belles actions! y eut il jamais 
autant d'activité dans les travaux des compagnies 
pacifiques, qu'elles en mirent dans leurs travaux 
guerriers? Cependant Napoléon se connaissait en 
fait (le passions et de mobiles. Or, l'honneur ainsi 
entendu est étranger aux compagnies elles ne . 
veulent mouvoir les honmnes qu'avec de l'argent; 
eHes ne s'adressent qu'à la considération basse , 
et terre a terre , du traitement, du bénéfice ; et, 
quai^t à leUes-mêmes , « une compagnie , dit ex- 
» presèiiBentNapoléon, donne de très grands avan* 
» tages à quelques particuliers, qui peuvent très 
» bieniaire leurs affaires en négligeant celles de la 
» massé.» 

Lequel vaut mieux, alors , du mobile antique , . 

du mobile de Napoléon et de tous les grands hom- 
mes qui ont exalté les masses, fondé de puissantes 
hiérarchies et im^rusté sur le globe de mémcMra-': 
Mes travaux I lequel est h préférer : l'honneur, 1er 
dévouement à la patrie ; ou la cupidité , riiitérêt , 
ce mobile du vulgaire moderne, qui n'a jamais pro* 
duit que des dioses vulgaires et périsssîbles ?'ave<^ 
l'honneur, l'individu est capable de tout gratuit' 
tenient pour la société; au contraire avec l'intérêt, 
l'individu ne fera rien pour la société qu'à la con* 
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ditiôii de 20 et 30 p. 0/0 de dividende en pers- 
pective. 

Les hommes qui, en Belgique et en France, pour- 
suivent avec le plus d'ardetir le triomplie des coh- 
dessions sont à quelques eicèptions près que Jë 
me plais k signaler, leâ premiers k le dire tout 
haut. A la chambre des représentans ou dans la 
presse de Belgique, les aspirans-concessionnaires, 
HH. Dii|)uydt, MeM , capitalistes; Ylfquaiki ^ ins- 
pefctëtir des jpoht^ et chnds^éés, etc., se sont éton- 
nés quë Ton condamnât le désir bien prononcé qui 
• anime les compagnies de réali^ér dé groi bittëficeé. 
Eh Fiancé, ttii pair ihflUëhl, dbht le nom figuré 
h \à tête dëS coniflagnies, a dit h^'ek collègues, 
eil qualité de rapporteur sur les chemins de 
fer, que la ct^ibtë de tbir les bomps^nieè faire 
de ti^^tlmêÊ béHéfMfs hé poiitait tenir qne d*tan 
sentiment d*envie; je n'ai point d'envie et j'ai cette 
crainte ^ car ce que l'on entend par légitime est 
quelque dividende exorbitant, usuraire. Si je 
scrMi e^x qui otA voëln tes conee!l6iohft et s!èn 
sont fait les patrons, je vois des députés, des pairs 
de France, des représentans et des sénateurs 
- belge», qni étaient déjà concestionnaireii de ea» 
naux on de chemins de fer, on qui jouaient aux 
actions. Plusieurs n'ont pas hésité même à ve- 
nir détendre à la tribune leurs propres intérêts 
SMB riiabii de d^ptotë« Il me semble i|iie qttand 
on est juge et partie, législateur et concessionnaire 
OU aspirant-concessionnaire 9 il faudrait un peu 
phift d^ modératecm ; avoir davantage là ieoiivictioÉ 
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qu'où est dans le bien , ei professer des priacipes 
élevés, marqués au cachet du désintéressement 
personnel et de la grandeur iiiorale ; ou l'on s'ex- 
pose a demeurer sans aulorité dans son opinion 
et à faire même regai'der ce que Ton soutient 
comme suspect. 

Puisque nous en sommes âut preuves solen- 
nelles el en quelque sorte parlemenlaires, un dé- 
puté belge n'a pas craint de dire à la U ibune des 
représentans : « Les gains même exee$$if$ dMvétù 
y éti^ favorisés par tout goiwememefU sage, puisque 
» ces gains , conséquences naturelles de progrès 
n profitables à la généralité^ deviennent àl eur tour 
» une souFCé nouvelle de travail !» — En eiFet : 
c'est pour cela que l'Angleterre a un pauvre sur 
quatre habitans ; c'est pour cela qu'elle a une féo- 
dalité industrielle à côté d'une féodalité ioncière* 
Ceux qui avancent des théories si étranges et si 
étroites partent de Yindividualisme , et de l'idée 
monstrueuse que loul ce qui est, est bieiiy dans la 
distribution des positions et des bénéfices; qu'il y 
a des hommes prédésHnés par Dieu à éire posses-' 
seurs des sources, des conditions et des instru- 
mens de la richesse et par conséquent k jouir de 
toutes les utilités ; et d'autres y le grand aombre , 
prédestiné à la besace , aux haillons et au la- 
beur. La société n'a rien à voir en tout cela; et 
l'homme qui souihre de la faim, lui et ses enfans^ 
n'en seront pas moins obligés de respecter 
les spoliations légales des amateurs de gain$ 
excessifs. Ceux-ci auront tous les droits, les autres 
auront tous les devoirs* Voiià la justice distribu- 
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tive àe ces Messieurs* Pourquoi ne le dirais- 

je pas? rorateur qui a professé celle doclriiie 
anglaise à la Chambre des représenlans éuit 
malheureusemenl un entrepreneur . en cancer 
sim, qui convoitait quelques lignes, qui en a ob- 
tenu plusieurs, mais qui a dû résilier après avoir 
habilement spéculé sur les premiers versemens 
d'actions. On trouverait plus d'un exemple ana* 
logue en France : le public en est convaincu. 
Du reste y je consens à ce que le gouvernement 
bvorise les gains excessifs, à la condition ^'il 
étende sa faveur à tous les citoyens sam exception , 
Il moins qu'il n'aille ouverleiiient vers riuslltu* 
tien d'une inégalité à riuslai* des castes. 

8*". -—Les concessionnistes supposent indis-- 
tinctement les compagnies et leurs directeurs , 
honorables, éclairés el habiles. El je dois encore le 
remarquer 9 c csi sur cette foi que M. Bartholouy 
a écrit son pladoyer en faveur des compagnies et 
de la garantie d'un intérêt par TËtat. 

Il est fâcheux qu'on se livre à de si consolantes 
hypothèses , lorsque parmi le nombre des faillites 
déclarées depuis quelques mois, la majorité pro- 
vient des faits et gesles des géi ans de société 
en commandite par aclion!! Voilà comment l'in- 
dustrie de nos jours se montre honorable ! Ëst-ce 
bien à une époque de relâchement moral , sans 
pareille depuis la décadence romaine, où la maxi- 
me à Tordre du jom* est ouvertement chacun pour 
soi, que Ton vient proposer aux législateurs de 
s*en reposer sur Tégoîsme de chacun , pour faire 
la prospérité elle bonheur de lous! 
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Ce quifurouve, sans réplique , qu'en France du. 
mcnns et en Belgique, les hommes qui se mettent 
k la tète deacompagnies ou qui sollicitent des con* 
cessions , sont en général mus par l'appas du 
gain y sans risques de leur part, c'est qu'ils se 
gardent de mettre leur fortune en jeu dans les 
affaires : quels sont ceux qui ont transformé ou 
leurs domaines, ou leurs capitaux, en aclions im- 
m(rf)iiisées, non transférables? La plupart cepen-» 
dant possèdent des fortunes colossales. Qu'ont ils 
avancé ? Le crédit de leur nom. — Mais alors 
pourquoi leur intervention? Le crédit de l'État 
vaut bien le leur. — ^Ils voulaient les bonnes cban- 
* ces sansles mauvaises : or, c'est à ces signes que le 
bon grain se distingue de l'ivraie. 

Aux États-Unis, ces hommes sont plus souvent 
honorables en toute réalité; ou bien les compagnies 
ont à leur tète des directeurs-commissaires non, 
appointés, qui font la sécurité des actionnaires et 
du public. Ces directeurs ou contrôleurs , offrent 
en i^ntie de moralité^ une carrière pleine d'ac^ 
les généreux ou honnêtes. I^e gain leur est devenu, 
trop peu utile d'ailleurs pour qu'ils le convoitent 
au prix de la délicatesse : un service est connue 
«ne retraite ; comme un certificat d'honneur civi- 
que déccTrné à leur patriotisme éprouvé. 

Qu'on fasse voir que parmi nous les mœurs pu- 
bliques sont montées à ce diapason , et alors nous» 
BMMBontrerons certainement partisans, non pas 
des concessions temporaires ou autres, mais d'une 
alliance active, pleine d'abandon et de générosité^, 
entre TËtat et rindustrie particiUièr 
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Mais, les concessions précisément ont pour ré- 
sultai infaillible d'alimenter Tagiotage , de le gé- 
nA^liser, et en qtielqné sorte de l'organisef et 
de le perpétuer. Elles reposent sur des contrats 
aléatoires, et elles donnent lieu à une foule d'au* 
ire^; Le sjrstèitie d^s actions, à son toor, n'est 
bbn qn'àtilant que les plaeemens des actionnaires 
soient sérieux et qu'on mette obstacle h la facile 
transmission : les actions doivent donc être nomi^ 
natives ellioti an porteui*. Mais si Ton vent enton« 
rer tes concessions de tontes les restrictions 
qu'elles exigent pour être tant soit peu sociales, 
alors Yous verrez les amateurs cesser leurs poui^ 
frnitës. 

Avec les concessions, Voit compte snr TËtat si 
Tentrepriso al)0ulit mal. Pour les obtenir, on sol- 
licite 9 on intrigue y et c'est incessamment, car les 
éôneeëslblis ^enneitt Tune après Tanlre , et 
comkiiëtit^ent et ne finissent pas le même jour. 11 
n'est point jusqu'au sanctuaire des lois où la fièvre 
de k Spéculàtioh , entretenue par l'expectatife. 
dës cdUce^slons et des grandes fortunes qn*eU4»s 
promettent aux puissans, no fasse pénétrer quel- 
que chose de l'esprit qui anime la Bourse. Les dé*, 
pntés sont àctioniudres, ou directeurs on amis et 
parens des metiéurs. De là des scandales comise 
ceux que nous avons vus dans les dernières ses- 
sions. 

ktùo ritât^ ffMt ce jet de pasirîons s'amortit : 
il n'y a pllis place que j^onr le travail et la mo« 

dération. 

Que les aoMlâttrs dé eoneesftiMS v^uUlent dmM> 
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bien edttftulter leurs soliTeiiîrs <lë be dernier Ins^ 

trfe, et récapituler les gaspillages consommés de- 
puis dix ans en Amérique ^ en Angleterre, en Bel- 
gique et en FraniccI ^ par ce qiie l'oil est convenu 
d'appëlér Vésprii â^àmciatimy à Tàidë dd 
gëme dés petites et des grandes actions; et qu'ils 
disent si jamais les corps d'Etat, entrepreneurs des 
tràTàui publics, ont approché de cetté ëfadritiité 
économique ; él sî I^on peiit àppéiér konorMès lâ 
foule des promoteurs de ces grands déplacemens 
de capitaux et de ces énormes désastres I 

Si lâFi*alic^ ësta^ez .malheureuse pOiit* subir 
les concessions généralisées , jé i^econnaîtrai 
que les compagnies sont honorablès , à ce si- 
glié l ^'élléS àtirfont soufféirt que Tadmiliistrà-- . 
ÛM fiubàqile ihtei^énne dànS leur géMon'y 
prenne ses garanties et fasse ses réserves les • 
plus larges : elles seront honorables si elles 
së éôn&eikk dans lé pdU^oii* cbtnilië ëéUés dé 
Prusse, au lieu de prétendre , aiiisi qti'éllés Tdilt 
fait avec une persistance bien propre à Inspirer 
les soupçons , que l'Etat n'ait absolument rien à 
ilàir dànà leurs àf&ires et leur UVre la sécurité . 
Vk Ibrtuhé des citoyehs, et le Sort des voies 
de comtnurtication nouvelles. 

9* Une autre préoccupation, qui rentre dans les 
pi'éicëdfeii1é& , ésk celle qui fiiit confondre f âiMHI 
des compagnies tel qu'elles devraient Tentettdïë 
potîr qu'il fût absolument bien entendu y avec leur 
ihtéMt kél qu'elles Tentendient dans lelirs pas- 
rfMé^ Hkhs leuirs préjugés et fetai* dt^gré d^ lu-^ 
liliëreè àctuels : et l'on pàrt naïvement de là pour 
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affirmer en tous points le concours inévitable 
de rintérét des compagnies arec l'intérêt da 

public. . 

C'est là une grande illusion qu'on rencontre 
à chaque pas dans les écrits de M. Bartholony. 

S'il était Trai que les hommes entendissent tou- ' 
jours bien leurs intérêts , ou qu'ils se rendissent 
à la preuve , depuis 4,000 ans Ton baisserait 
sttccessivemeni les prix, afin d'augmenter les con* 
sommateurs; Adam Smith et Say ne se seraient 
pas acquis une célébrité , et M. Bartholony n'au- 
rait point écrit des pages éloquentes pour prouver 
àtoutle monde, qae c'est l'intérêt de touilemonde 
de confier les chemins de fer à l'industrie cernées- 
sionnîstc. Les gouvernemens aussi seraient par- 
faitement superflus, et les polices et les nota- 
riats, etc. 

Il a fallu cependant venir jusqu'au xix* siècle 
pour comprendre le fameux principe des petits bé^ 
m/ioes nombreux. 

' Et encore, autre chose est de le comprendre ou 
de l'appliquer : tout le monde connaît Tentête- 

. ment désintéressé des actionnaires du canal du 
Midi, qui avaient un intérêt palpable, certain, à 
modifier leur tarif, et qui , en s'y reAisant, ont mis 
un obstacle invincible à l'exécution d'un canal 
notoirement utile à la contrée. La lutte persis- 
tante des canaux concédés de. Briare et de 
Loing contre l'intérêt général da pays , n'est pas 
moins significative. Les canaux de Bourgogne et 
du Nivernais, qui ont déjà coûté 85 millions, n'ont 
été entrepris que pour forcer les coiicesskmiuiires; 
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de BriâTC et de Loing à baisser leurs tarifs; ou 
jdutAt pour permettre à la naTigation du Midi de 
se passer de ces deux petits canaux. Eh bien ! 

malgré cela , « les canaux de Briare et de Loiug , 
dit M. Vallée (1), sont pour noire commerce une 
espèce de pays étranger^ dont nous sommes tri* 
bulaires, qui a s^es intérêts , ses lois, et avec le- 
quel on ne traite que de puissance à puissance^ 
poor obtenir bien tardivement ce que réclame 
la prospérilé générale I Et cependant les proprié'- 
taires de ces canaux ont toujours été des Itommes ex^ 
irémment honorables. ^ Qu'on juge par là du sys- 
tème des concessions! Tout le monde saitquçde* 
poii^àiétlsles grandes messagerieê de France ont 
préféré s'exposer aux concurrences et les laisser 
prospérer plutôt qu^ d'abaisser leurs prix. Plus 
d'«i^/feî» elles ont baissé sans doute; mais ça 
été, de la part des Vielmrén'powt écraser Laf fille ; 
puis , de la part de la première encore , et de 
Laffilte devem grand, pour écraser Armatid Le- 
tàêÊ^M ^^f et tout récemment les Messagerid^ 
jyoftfiw^^; et chaque fois que l'écrasement était 
consommé, on relevait les prix à leur ancien taux^ 
et de rechef l'on s'endormait en paix sur un mo- 
nopole qui , en définitive , tournait peut-èfire con-» « 

(1) M. Vallée, aujoordinii inspecteor divisionnaire des ponts et 
chaossécs, a été l'an des premiert à signaler tonte la portée anti- 
sociale et aiili-économiqoe des coneessiona. Personne ne les a 
miens eottbattaeaef n'en a pins solidement et friiis mafbêinatiqoe* 
ment établi la critique. Déjà en iS29 il faisait valoir la plupart 
des argennensqae Ton a propagés depuis cinq ans ; nul doole qoe 
fét oa tard on n'aboutisse à pea prêtâtes eonclnsions. 
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ire soi ; mais qui certainement n'était poiijt con? 
ciliable avec l'intérêt du public voyeur» 14 
conséquent de la aocîéte entière. 

Tout eela ne peut donc s'expliquer que par cette 
conc lusion : Lùitérél des compagnies est un inlérSi 
4weuglef étroit ^ bizarre, égmte par la nature des 
ckMêêfeilmU d /M ^lraefir( quand il itflt liîjgf « 
hii-mème par la loi el la police sociale) à ('intérêt 
général, et soment à V intérêt même dfis i$itérj 
reêsés. 

Depuis longtemps les voyageuie anraient a|^ 

flué dans les diligences et les messageries géné-* 
raies , si les compagnies l'avaient voulu. N'est-oi| 
pas très fondé à prédire qu*il enseriiit î|»faiJliUeT 
ment aiwM des messageries par waggons et 
molives , quand ce mode do circulalion serait 
ei^tré dans les habitudes nationales et que les pri;^ 
meurs de Tei^ploitaiîpn aoraient été cueiW^t? 

Assurément, tous ces indusirielfr-géraiis , loue 
ces actionnaires avides, qui ont gâté Tesprit d'as- 
sociation, croyaient eniendi^a bien leur intérè^ 
^pendant M. Bartiiolonf est 1^ praoMor à dépl^r 
rer leur tactique et leur manière de voir, car elles 
prouvent qu'ils entendaient mal icl^* i^i^rét, oi^ 
plutôt celui déi ^ société. 

Sansdouteaussiy tout ce quepenseM^Bartholony 
derintérêtbien entendu des compagnies, chacune 
d'elles devrait le dire comme lui; mais aucune 
peut-être ne le dira par la raison qu'elles n'^uroa$ 
ni ses Uuûères, ni sa loyauté, ai sa chaiear d'âme 
et son patriotisme. 

L;intérM d'ui^e f^wp^gnie, à la cq^fipssiiai^ 
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d'un canal, par exemple, q'est nullement engagé 

à la bonne tenue de ce canal s'il est nécessaire à la 
circulation; le public y passera , il le faut bien ; et 
on lui laissera l'œuvre pénible et les frais qu'exige 
Je halage. G est un fait notoire qu'on ne cure pas, 
qu'on ne faucardepas, qu'on nedéglacc pas, qu'on 
n'approvisionne pas de toute l'eau convenable ou 
possible; à moins d'une clameur générale el per- 
sistante des intérêts compromis. — Que peut-on 
objecter de plus criant contre le régime de l'admi- 
nistration publique ! 

Il est donc prouvé par le fait de chaque jour, 
qu'arrivé h un certain degré de prospérité, l'inté- 
rêt particulier préfère moins de bénéfices avec 
moins d'embarras et de mouvement. En innovant, 
jOU court des chances; or, ce que veulent les com- 
pagnies quand elles sont assises , c'est de n'avoir 
plus de chances. En s'immobilisant dans une hon- 
nête médiocrité, on sait ce que l'on a, on ignore 
ce que l'on retrouverait au bout de la tentative ; 
à plus forte raison quand on a atteint une prospé- 
rité extraordinaire par l'aflluence imprévue du 
commerce, ou quelqu'autre hasard. 

En général , un marchand préfère gagner une 
même somme avec une clientelle bornée, qui paie 
cher et qui est assurée, qu'avec une plus nom- 
breuse qui paierait moins et qui même lui rappor- 
terait davantage. En tout temps, en tout Heu , dit- 
on, le commerce, c'est l'art de vendre six, ce qui 
vaut trois ; d'acheter trois, ce qui vaut six. Ce ne 
peut donc pas être l'art de concilier l'intérêt de 
chacun avec le plus grand intérêt de tous, maisc'est 
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pour chacun l art de s'approprier le plus possible^ 
c'esir-à-dire, d'aller jusqu'à la limite jusie où rin- 
lërèt général se rivoUeraii contre ses exigences et 
sa rapacité. (1). 

Les compagnies, libres de pbser leurs tarife, fe- 
ront donc en sorte de pratiqner l'art do coommce 
comme tons les antres yendenrs ; car nne compa-^ 
gnie n'est pas autre chose qu'an marchand, et des 
plus fins. Elles renchériront leur marchandise à 
mesnreqnelademandeenseraplasgninde :siell^ 
ont un maximtm légal ; elles ^serontà l'atteindre 
et à s'y iinmobiliser. 

«L'individu ou la compagnie , (dit un homme 
d^expérience, un coneessionmire ansst honorable 
qu'habile, M. Séguin aîné), se bornera à supputer 
les chances de gain ou de perte sans considéra- 
tion aucune de l'importance ni(M*ale on politique. 
II ne iaut donc pas isoler ces entreprises de l'ac- 
tion du gouvernement, d'autant plus qu'il est cer- 
tain cas, où parmi la somme des avantages de 
toute nature qu'elles peuvent rapporter, la fraction 
qui doit profiter an public seulement, est égale on 
supérieure même aux bénéfices directes que peu- 
vent espérer les compagnies. » 

(1) Si une compagnie troa?e ton intérêt i fiiire travaiUer én an 
' moment donnée elle s'enquerra pea si Taetivité et le dévelop • 
pemeni da travail commnniqaéi par alla dana nne laetfilé ang* 
mania le prix de la nain-d'anm et ealnl das matièraa praottièraa 
néeesMirea â Vagricollora et à rindustria de cette loeaUlé. Elle 
aabordonnaracat intérêt paUie à son intérêt privé.r-Apré8a«ilr 
M Im diUgancaa et laa nwieasoriaa. da aon eaalon^ on tarif 
alMiasé i daaa«i«« aUe poarra trèa bien la ratever cnaaite at axer» 
^ear son mooopola. CSela s'aat ta et se Terra eneore. 
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Ainsi donc, lors même que, bien entendu, l'in- 
térêt de chacun serait dans l'intérêt de tous, il y 
aurait encore un immense abtme entre rint^rét 
de chacun, tel qu'il Tentend, et tel qu'il doit l'en- 
tendre pour qu'il soit bien entendu. 

Sans^ela, (que les partisans des concessions me 
permettent d'insister), d'où viendrait la différence 
entire notre économie, française 7 et r('conomie an- 
glaise et américaine qu'on vante comme si supé- 
rieiu'e à la nôtre î N'est-ce pas uniquement parce 
que les Anglais entendent mieux que nous, l'inté- 
rêt bien entendu. Des deux cotes de la Manche, 
l'intérêt individuel et l'intérêt général disent théo- 
riquement et économiquement la même chose , 
mais les masses et les chefs de Tinduslrie comr- 
preiinent autrement cet intérêt. 
^ Toutefois même en Angleterre, cette terre clas- . 
sique du laissez Jaire et de l'individualisme, voici 
comment les compagnies s'entendent et s'harmo- 
nient : sur le chemin de fer de Glasgow a. Gamkirk 
et.à,iir#^^ il se passe ce fait curieux : une cotur» 
p^(ni%^i exploite son propre railway au moyen 
de locomotives, est obligée de les abandonner , et 
de leur substituer des chevaux pour pénétrer sur 
la ligne d'une autre compagnie (qui cependant 
emploie des locomotives) dont elle emprunte 
forcément le parcours sur une grande distance ; 
c'est seulement lorsqu'elle est sortie des terr^ 
mhmiesj qu'elle abandonne la remorque deft*^ 
dievaux et prend des locomotives qui l'atteii? 
dent sur l'autre portion de sa ligue, pour con<Jt 
nuer i^a route. U parait que la compagnie qui.abuso 
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:wissi audacieusement de ses droits, invoque cer- 
tain article de sm bill de concession ^ bili revu, 
conrij|é et augmenté ptaeiears fois , de maBÉèra 
précisément i rendre possible «n pareil éîstî de 
chose : quels qu'en soient les motifs, ce fait m*a 
été aiiîrmé par des témoins occulaires, qui oat as- 
sifté m changemeiit des remorqneanl de leur prcn» 
pre wags^on. Ce fait démonlre combien il est vaiii 
d'espérer le rojicert amiable des compagnies 
voisim» sur ce iondement que leur intérêt est 
de s'^entendre; il indique suffisamment aux lé-* 
gislateurs la nécessité de mettre la volonté de la 
loi en lieu et place du caprice de l'intérêt priré, 
en réservant au cahier des cimrgetf la faM»lié, 
pour radministralion y d'itttervesir et de faire 
slatuer par arbitrés dans tous les cas de litige 
possibles entre les compagnies, comme le par- 
cours réciproque; et eu général dans toutes leurs 
restions quelconques. * 

Mais ce fait, a[)rès tout , est isolé , dira-t-on, et 
ne peut être considéré que coinme une exceptionf 
f sMiiMeiipettt le eoMester : ce qoe ïaa. neeoiH 
lestera pM/ Vest l'aceaUanie autorité du récent 
rapport à la Chambre des Communes , doirt nous 

ons déjà extrait un passage décisif : 
' «Mf nt quelques témoîm, dit ce rapport, Vm^ 
térèt des compagnies de chemins de fer etcelui du 
public ne pourront jamais être en opposition p 
ks dîrecteors de ces grands établissemens, agi»* 
SMt d'une manière édairée dans leur propre iiilé« 
fIÊty ont toujours suffisamment égard à l'avantage 
généjeal de la soci^r Un examen plus approfondi 



Digitized by 



DES DIVERS MODl-S d'eXÊCUTION. 2(1 

a cependant prouve que cette assertion n'est pas 
sans exception. L'objet prinripal des directeurs 
d'une compagnie est d'obtenir un bon bénéfice 
pour le capital engagé , tandis que l'intérêt pro- 
chain du public est que les moyens de communi- 
cation soient régulièrement assurés ainsi que la 
sécurité , la rapidité et l'économie la [)lus grande. 
En général et dans une certaine limite, il n'est pas 
douteux qu'il ne soit avantageux ii la compagnie 
de satisfaire aux désirs et de pourvoir aux besoins 
de la communauté, particulièrement sur les lignes 
où d'autres moyens de communication existent 
encore et soutiennent une com:urrence, faible à 
la vérité, contre ces tous puissans établissemens. 
Mais des cas se sont déjà présentés, dans les- 
quels l'intérêt des compagnies privées et celui du 
public ont été réellement en opposition : et pro- 
bablement, à mesure que ce nouveau système se 
substituera aux autres modes de voyager, d'autres 
conséquences fâcheuses se manifesteront, à moins 
que quelque autorité ne vienne protéger l'intérêt 
public. La crainte d'une ligne rivale peut parfois 
être un frein pour les compagnies, mais il est peu 
de localités où le public ait le choix ; et des dillî- 
cultés sérieuses, infaillibles, doivent se présenter 
dans la mise en pratique de ces moyens de 
contrôle. 

«Lechemindefer deDeedsetSelbyest un exem- 
ple de l'opposition qui peut exister entre l'intérêt 
des compagnies et celui du public. M. Gott, dans 
sa déposition , a comparé deux périodes et montré 
que la compagnie en élevant le prix des places, et 



Digitized by Google 



CRITiOVS 



en dimiuuaal de 12,000 le nombre des voyageurs, 
avait augmenté son revenu de 1,300 liv. steri. 
( 32,500 fr. ) 

» Diaprés le témoignage de M. Rilson, trésorier 
du chemin de fer de Manchester, Bolton et Bury, 
la compagriie a obtenu un plus grand reveou du 
iraiisport d'un moindre nombre de voyageurs. 
On trouvera ces résultais daus les pièces à l'appui 
du rapport concernant les chemins de fer de Dun- 
dée et New tyle , de Leeds et Selby et de Hanche»- 
ler et iiolton ; et voire comité appelle sur ce point 
l'attention du parlement et du public. 

» Il est , en effet, du devoir des directeurs , en 
veillant aux intérêts pécuniaires de la compagnie, 
de maintenir les tarifs au point qui produit la plus 
grande somme de revenu ; or, celte obligation peut 
porter le plus grand préjudice au public , et sp^ 
cialementà la classe de voyageurs qui est le moins 
capahlo (le le supporter. 

D Les fimestes effets du système des routes enfer 
sur les classes de voyageurs les plus pauvres, pa- 
raîtront plus rigoureux à mesure que les autres " 
moyens de voyager à bas prix par les diligences , 
par les messagers et les rouliers disparaîtront. 
L'opinion de MM. Robert Stef^nson et Bury sur 
ce point et sur les meilleurs moyens d'y remédier, 
est digne d'attention. 

«L'opposition qui a été constatée entre l'intérêt 
des compagnies privées et celui du public en ce 
qui regarde les tarifs des voyageurs, n'est pas 
moins réelle en ce qui concerne le prix du trans- 
port des marchandîsés par les chemios de fer. 

* 



Oigitized by 



DES DIVERS MODES D £X£CUnON. 213 

Quelques pétitions à ce sujet ont été renvoyées à 
votre comité, qui s'ést efforcé en conséquence 
d'élucider ce point important. » 

Et plus loin : « 11 est clair que les intérêts géné- 
ranxde la société doivent quelquefoisétre en oppo- 
sition avec ceux des propriétaires de Railways, et 
que dans ces cas les combinaisons des capitalistes 
associés en vue d'un avantage commun et guidés 
par des directeurs capables , prévaudront proba- 
blement contre les efforts isolés et la résistance 
partielle du public. » 

Voilà ceque Ton commence à vérifier partout en 
Angleterre , et à dire tout haut en plein parlement 
Le jour est donc enfin venu où il faut renoncer à 
prendre ses argumens dans le pays classique des 
concessions. 

On dit à rËtat : Si le public firéqnente et favorise 
un chemin de fer, etc., c'est qu'il y trouve un avan- 
tage : que vous lait le reste? n'est-ce pas là Tes- 
sentîel? et qu'avez-^us à vous mêler de savoir 
si le public ne pourrait pas y passer à meilleur 
marché? 

Ce raisonnement pourrait être admis à la ri- 
gueur, s'il s'agissait d'un échange ordinaire entre 
particuliers qui disposent en toute propriété de leur 
ixooiVy parce qu'ils ne tiennent pas leur propriété 
d'une fmeur spéciale^d'unprivilége que tetir aurait 
accordé l'Ëtat, c'est-à-dire tout le monde, et en par- 
ticulier ce même public qui achète la circulation du 
chemin; maiscela estabsurde et naïfà l'excès^lors- 
que le vendeur n'est qfx*usufruUier de la marchai* 
dise> lorsqu'il la tient de TËtat; lorsque TËtat a 
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du exproprier tant de cîtoyeiis de leurs lemuns et 
demeures. 

(^est pourtant à Taide de cette confusion qu'en 
Angleterre on s'est fourvoyé dans Les concessions 
libres. On est parti de Tidée étroite qae, si les au 
trosTaient leur intérêt à yendre , et les antres à 
acheter le parcours d'une route, d'un canal, il fal- 
lait laissfT'faire^ laisser débattre les prix : tant pis 
si le grand nombre en sonttre. Cadcnl de comptoir, 
comme on voit, où se trahit Vignoraoee complète 
de la nature d'un i^ouvcrnenient! 

On assimile les droits des coneessionoaires au 
libre débat enire la demande et TolGre de Tindau»- 
trie privée. C'est se montrer eonscniiu iit au prin- 
iîipedulaissez-faire couiniereiai leplusiliiniiié. 
principe a été yanté, exalté, pratiqué panai nous, 
eomme devant toujours oonconrir avec Uniérèt 
général et voilà qu'en elVet ou arrive à sa dernière 
conséquence : l'ii&biauiaùon des services publios 
EUX prérogatives des éiehanges privés. 

Cependant cette liberté a produit les ventes à 
faux poids, les falsifications des marchands de 
cliandelies y des boulangers y des marchands de 
vin y etc. ; elle a gangrené notre commerce da 
débit d'une mauvaise foi insigne; et tous les 
jours, grâce à la concurrence achai iiée , au dé- 
sordre de la vente et de la proda£Ûon» Ton 
Toit les débris de la fortune des uns servir de 
base à Tédificalion de la fortune des autres. Est-ce 
là le dernier mot de l'industrie privée? Ne verra- 
-t-ellepasque son premier besoin serait de classer 
lesbommes ^ letîntérèts^ d'éqpiUibrerte béiié^ 
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lossales; et que les beiielices de chaque branche 
4^mda»lixi& lumt^t Ai^^^^^^ cbo^ de U mesure . 
0fH/ÊkÊÊ^éÊÊÊUfiÊilPUi4fi^ inégalité des MttiilÎ0iiS4 

et doit rendre, un jour , possiMe à mn ewisiaide* 

lu disli il)iilion (M|uilable deg richesses? 
Or , si c'est là le huiix et la justice, 1 Étala-Mie 

jtowr ii$mpM^lmmmkme des fabrMtmt deéMÊÊÊh 

^g^ é ao r in es pour un petit nombre, en autorisant^ 
^ profit des concessions, la perception de péages 
jt^^oits SmAwik Ipii à peu près), sur le Iramk- 
*fWi if/émé^fiK^m'fSfgB el te JeeeflsobîlisatîoBuéeees 

habiuitans? 

ti^^J^^iU esl là : qu'on démontre qu il c^^^usie,Ml 
. 9ùug6 que l'fitat , ^ûi reff^sente lom Jes jàÊùjmê^ 
deivedépoviUer boa aoflibre d*etttre eux par leir 
propriatioii pour cause d'utilité publique; aliii de 
domier à des j^ L&cuii^a'S un travail que tout ie 
monde , que foi«-ioèese peut c%imkBÊt^Jkm «if»- 
-ehë ; de le leur donner en (yropriésé , dis^^je, arec 
la l'acuité d'en laire payer Tusa^e à chaque citoyen 
au priiL qu'jis voudront et à loujours.^ dumt 
qnsytrcMTttigliKlbi Ms; sm. enfin, en se timinat 
. knn^mâ?{mtifiidont nul n'a pu prévoir la portée. 

Mais dira-t-on, c'est à leurs risques et périls que 
les eompsgBtes eotreprœnent ee travaiL *^Jiîn 
n'est pins îUusoire que eelie clnase des>risqunrnt 
périls, attendu que l'ï^tat est toujours là pour com- 
patir de fausses sftécnialienfi dcMUil s'est rendu 
moraleflient. solidaire^ iïws.tMS fes cas, 1-Ëtat ne 
pent fo«Nr k ta iMgiê meie^ e^oyens* cL'ânt, . 
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dit encore arec raisoii M. Sëgoin alnë , doit veiller 
même à ce qu'une compagnie qui sollicite un che- 
min à ses risques et périls, n'entreprenne pas une 
chose téméraire ou folle, et doit eniin administrer 
la fortune privée. » U répugne que la société base 
travailler ainsi quelques uns de ses membres àleur 
préjudice et pour sa propre utilité.C'estlàune doc- 
trine qui peut paraître neuve et partant étrange , 
mais je la crois fondée si je m'en rapporte à la 
nature de rÉtat, Pour qu'il y ait débat à la façon de 
Toffre et de la demande ordinaires; pour qu'il y 
ait risques et périls réels, la partie n'est pas égale* 
Partout où l'État commande une œuvre aux indi* 
vidus, c'est un travail qu'il doit rémunérer conve- 
nablement. 11 ne doit pas se faire qu on se ruine 
avec lui en agissant honnêtement; c'est pourqum 
il est de son devoir de refuser des transactions qui 
lui paraîtraient aboutir là. Mais aussi, en revanche, 
il ne peut donner un bénéfice exorbitant à quel- 
ques uns , aux dépens de tous, pour l'exécution 
•d'une œuvre d'intérêt public , qu'il pourrait ao* 
complir à infiniment meilleur marché. Les contrats 
aléatoires, de la part de TËtat ne sont donc pas seu- 
lement illusoires : ils sont lY/tciYe^* Le seul cas où 
l'État puisse et doive même consentir à la possii)i- 
lité d'immenses bénéfices, est celui oùily aréelle- 
ment utilité, profit général et le p/{/5 grand profit, 
notons-bien, à le £dre; c*est-à-dnre, le cas oà 
. l'État manquerait de moyens ou de temps pour réa- 
liser lui-même; et où les offres ne viendraientque 
d'un seul, qui lui fierait des conditions dures. Ahmi 
roctroi des plus grandes sourcéb de bénéfices et' 
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des plus grandes immiinitës pourra être digne dti 
pins grand éloge. Ainsi, Ton conçoit les faveurs 

dont fut entourée la concession Riquet, à une épo- 
que où il n'y avait qu'un seul Riquet en France , et 
parce qoe sans Riquet l'importane canal du Midi 
devenait impossible. 

Les limites que j'assigne ici aux transactions du 
pouvoir public sont tellement dans la pensée gé- 
nérale, que lorsque il y anmie certaine pour Pin« 
dustrie privée d'un entrepreneur des travaux pu- 
blies si TËtat persiste à exiger qu'il remplisse les 
clauses de son contrat^ TËtat se résigne au sacrî^ 
fice, rénlie, adoudt les rigueurs du cahier des 
charges; et en définitive, c'est toujours lui qui sup- 
porte les suites des sinistres de ce genre ; et le pu- 
blîc sanctionne^ s'il n'applaudit, par son silence. • 
A Fépoque où vivait Riquet, il a pu être bon, il 
a été nécessaire sans doute, de consentir la con- 
cession et même de la consentir à tout prix: l'Ëtat 
n'était point organisé pour travailler lui-même ; 
il manqnaitdecrédit> et la masse des citoyens man- 
quait elle-même de capitaux et de savoir faire in- 
dustriel : il n'y avait qu'une concurrence bornée 
et impuissante* Aujourd'hui, l'Ëtat a un matériel et 
un personnel admirablement constitués pour Tad- 
ministration , l'exéction et la finance. Son crédit 
est plus grand que celui de toutes les compagnies 
' possibles^ Le système de» emprunts est perfeiv 
tionné. L'État , c'est le pays se gouvernant par 
lui-même. Si la conduite de ses affaires matérielles 

* est mauvaise , c'est qu'il veut bien le permettre , 

* car le contrèle et la puissance de ses représen^ 
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Uni font directs et iacessaiis. Si l'Êlat j^éftre 
M borner à iadiquer atà diriger Tcsutre, il a de- 
vant lui, à son service , toule rindustrie du pays. 
Des eolrepreoeurs noa concebsioauistes, m 
fttuideiit fm mmmt ipa de 0e faire moieukm, 
moyennant honnête bénéfice ; TEtat peut imposer 
ses condilioiis : ii suUU qu elicb soieal raisouiifibies 
et bienveillantes. 

VÊlai, dit-on encore , a déjà Lee routes» les car 
du royaume. Excellente raison pour qu'il 
ait aussi les chemins de ler. — 11 a les poudres, le 
tabac ; il a les arseoauj^.^ les caseraes et 1 intmense 
matériel de guerre etde OMrioe«*^ExedleiM rai- 
son poor qu'il ail les /l/i imâmkwrn des hommes et 
des choses ; car toutes ces richesses-là , tous ces 
iiMéréts*là^at la richesse, Tintérèi de Ions 
les eiloyeiis ; et lui seid est le ^mni reoennu de 
tous les citoyens. 

Comto^fii concevoir alors qu'il soit mis eu ques- 
iion de nos jours ^t par les veprésealaas mêmes 
delà nalîon. à qui sera dévolu non seulement re«i(- 
culim, mais la propn'élé des chemins de fer! Com- 
jweut coiicevoir qu'ils s'arrèlent à la concession 1 

iO*" On objecle enfin contre lemode d'enécnCioa 
4e la Belgique qu'onsermttenlé d'imiter en France, 
que ce premier pays est peu étendu et presque par- 
tout plat et uni ; que pai' ces raisons TEtat a pu s'y 
diarger delaceniéction des chemins de fer sms 
^ever le iré$or publie, il n'en est pas de même , 
dit-on, pour la France qui a des monlagnes, etc. 
Le trésor y trouverait des chances presque in(»Âl-. 

4iM«id« diéficil» constat^ bî^MHli 
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périorité de la Belgique sous le rapport topogra- 
phique, moral et industriel ; mais j'en tirerai la 
juste conclusion que Ton ne peut confier à l'in- 
dustrie particulière des travaux reconnus utiles 
à tons 9 qui ne promettent cependant pas de rap- 
porter assez t6t de sufBsans bénéfices pour les 
capitaux engagés. Or, ceux qui reconnaissent, 
comme nous, ces choses, les avancent pour prou- 
yer qu'il font donner les chemins aux compagnies. 
Il s'ensuit que TÉtat, qui ne doit pas s'exposer à 
grever le trésor public, peut, sans aucune façon> 
laisser grever les trésors privés» U me semble, au 
contraire, qufi s'il y a ime perte à risquer en vue 
d'augmenter Iji prospérité de tous , c'est à tous à 
supporter les pertes, ou à courir des chances 
aussi menaçantes , en chargeant l'État de l'entre- 
prise périlleuse et incertaine. 
Est-ce là du juste et de l'honnête? 



Digitized by Google 



IV 



QoesUon sociale et poUUqae. 

La fiice sociale et politiqiie àa mode d'exiëcn* 

ÛOD des travaux publics n'est pas tellement dis- 
tincte de sa face économique qu'elle s'en puisse 
séparer complètement» U ne jfoudra donc pcMnt 
s'ëtmner qm nous no«s trouvions ramenés à des. 
considérations de ce dernier ordre , à propos des 
rapports qui eustent entre les concessions et l'état 
SOckL 

Nous Mom prouver que si l'on établissait des 

péages sur les chemins de fer, il scraitfortpeu éco-- 
Bomique d'en laisser la disposition aux compa- 
gmes eooeessîoimaires ; noss OKaatinerons en« 
suite si les péages généralisés ne sont pas fimestefis 
à la civilisation; et si nous arrivons à l'affirmative, 
comme les concession» ne peuvent se passer de 
péages, ee sera donc encore une autre manière' 
de prouver sans réplique qu'elles sont impossH* 
bles. 

La fin qfte se propose l'Êlat dans la création de 
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voies de transport perfectionnées , ne peut être , 
quand il a satisfaitaux nécessités plus hautes de la 
société, que de rendre la circîilation générale 
des utilités, des choses et des individus, non seu- 
lement plus facile et moins dispendieuse , mais le 
plus facile possible, le moins dispendieuse pos- 
sible. 

Ce qu'il fait, il le fait au nom, au profit et pour 
le compte de tout le monde ^ car tout le monde est 
intéressé directement au perfectionnement des 
moyens de traasfXNrt et de conumnication , soit 
pour en faire usage soi-môme en voyageant ou en 
faisant transporter ; soit en profitant par sa con~ 
waoBMiênf de la bwse de prix 4» 6K résulte 
sur toM^lés dÉjeisnIiies ou nécessaireftde ki vie; 
Pauvres et riches, consommateurs et produc-- 
teursy ravriers et maîtres loutes^ks classes soni 
intéreseées dans cette questioB, ooBwieellM lo 
gotit a Taîr qu'elles respireiit, k Vemqa^Më» hm^ 
vent. C'est pourquoi les chemins ont été de tou* 
tempSy et en tout lieux, considérés comme fiiMUt 
fsttû^ du dmmm jnélw : et si quelque» eBOi]p- 
tions sont venues dé tempdàantve, dans la vie de» 
peuples, mettre obstacle à la libre viabilité, ça 
été une prétention intolérable drai les Ottêses ont 
fût )Mtfa)e tôt ou tard. GooMae «ne eiveukàeii de 
moins en moins dispendieuse est la condition 
d'une production et d ly^ie cousonuonalion de plus 
m pins abmdaBtes, em ce qu'elle permet le iMe 
pra des objets d'iMmige génénil, elledevieirf 
donc le moyen indirect d'impôts nombreux et éle-* 
véS|. en raisoa jHiréeiséaieat que les aip^ens de 
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transport et les communications sont facites , 
prompts et peu coûteux : ce qui indique claire- 
ment qu'il faut se garder de mettre un impôt sur 
la circulation et sur les moyens de transport, pré- 
cisément afin de pouvoir en mettre davantage sur 
les utilités, ou sur le revenu pins grand , qui ré- 
sulte toujours, pour Tenseinhle des citoyens, 
d'une amélioration et d'une diminution de prix 
dans le coiit du transport ; car alors on a laissé se 
créer la richesse et s'augmenter les sources du 
travail avant de les imposer ; tandis qu'en s'atta- 
quant à la circulation des matières premières , 
au coiit du transport, à la locomobilité des classes 
inférieures qui végètent inertes dans les bas fonds 
de la société, on frappe les moyens, les causes ou 
les occasions de la création des richesses et du 
progrès humain ; car ainsi faisant l'on ravit les 
sources de toute richesse , et , par conséquent de 
tout impôt, puisqu'on frappe le travail au lien de 
frapper le revenu. Ce qui doit guider les législa- 
teurs dans l'établissement des impôls, c'est l'in- 
lluence plus ou moins grande qu'ils peuvent avoir 
sur la création des utilités et l'accroissement du - 
travail : selon qu'ils peuvent décourager davan- 
tage la production, ils sont pires. 

Je sais bien que le plaisir de voyager par les 
chemins de fer est aussi, pour les gens aisés, une 
manière de consommer leur revenu ; et que^ par 
conséquent, un impôt sur les voies de comrnuni- 
cîttion et notamment sur les chemins de fer, est 
un moyen sûr et très commode d'atteindre et de 
frapper ces revenus; mais l'on oublie, quand on 
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s'autorise de celte considération pour établir les 
plus gros péages possibles sur les voies nouvelles^ 
qae les gens qui voyagent pour leur plaisir sont 
infiniment moins nombreux que les personnes 
qui voyagent pour leurs affaires commerciales, 
fOwproduireeidistribuerleB utilitésde toutordre. 

Or , dans ces conditions, qud est non pas ûni- 
quenicnt riiitérêt , niais le plus grand inlérêi du 
commerce, de l'industrie, de Tagi^iculturc et même 
de la masse ouvrière et agricole, c'est-àr-dire des 
99 centièmes de la nation ? Evidemment c'est un 
système de transport, c'est une viabilité publique 
le plus libre et le moins coûteuse possible. — Je le 
répète, les voies de transport et les moyens de 
communications matérielles, senties tmumx de la 
richesse el de la rhilisalion. On no peut donc obs- 
truer le cours et, si je puis dire, la limpidité de sour* 
ces aussi précieuses : qu'on attende que le cou- 
rant soit grossi par ces sources et leurs affluents , 
pour y puiser abondamment. 

S'il en doit être ainsi, la conclusion estnatairelle: 
les péages sur les chemins de fer , sur les cananx 
et sur les routes, seront h leur minimum, si toute- 
fois ils ne sont pas absolument nuls : ils n'auront 
pas le caractère J'nn impôt; ils auront pour senl 
objet de couvrir la dépense on plutôt dîe trouver 
constamment, s'il le faut, l'intérêt du capital en- 
gagé ; et dans le cas d'exploitation exclusive par 
FÊtat , de' subvenir à Tenlretien et aux frais de 
traction. * 

Celteronclusion suffit déjà pour décréditer com- 
plètement toute velléité de concession et même 
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d'affermage à lïudusUie mclividucUc, car cette in- 
dustrie là voudra plus que Tiatérét de son capital 
engagé; plus que les frais d'entretien et de trac- 
tion; elle voudra les dividendes et le haut prix 
que les compagnies mettent à leur intervention. 
Or le public commerçant et industiîel , les agri* 
cttlteurs , les masses ouvrières, la nati<m enfin n'a 
nullement besoin de cette intervention : elle s'est 
doiiné des législateurs et un pouvoir exécutif pour 
faire ses affaires à bon marché ; non pour les 
faire faire très chèrement à des intermédiaires 
. superflus. 

> On invoque les droits de l'industrie partictdière y 
les occasionsde àéyelopj^erY esprit d'association : — 
ces droits on peut les exercer, ces occasions on 
les trouvera dans le vaste champ de la création 
' des utilités nationales, pour laquelle sont faites les 
routes^ les canaux et les chemins de fer : ces 
derniers travaux doivent être des inslrimmis com- 
muns à tous; qu'il faut loirn^ à tous au même prix, 
afin que tous soient dans d'égales conditions de tra* 
vaO et de production ; qu'il faut leur livrer au plus 
bas prix , ou leur livrer gratis y afin que tous tra- 
vaillent et produisent davantage et plus volontiers. 
D'ailleurs nous verrons bientôt que la propriété 
des chemins de fer et leur exécution par l'État , 
ou pour son compte, n'excluent nullement l'in- 
teryention libre de l'industrie privée, ni même 
rexistoice d'assiociations* 

Si donc le taux des péages doit être subordonné 
au coût de l'euii eUen; des frais de transport et du 

15 
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premier établissement^ il s'ensuit que ce taux, eû 

supposant que les péages n^ soient pas absolument 
nuls^ devra varier si lui ou plusieurs de ces élé- 
mens varient; et varier même s'il en est quèl-^ 
qu'un qui reste fixe , alors qu'il y aura un pli^è 

grand nombre de personnes qui coopéreront aux 
dépenses. 

Or, le coût de l'entretien varie par beaucoàp de 
causes variables élles-mëmes : selon le degré Aes in- 

tempéries, selon le prix de la main d'œuvre, celui 
desmatériaux,rimportance des réparations à effec- 
tuer, le poids des marchandisës transportées , là 
personnel que la prudence oû le servfce réclame 
daiis('lia(|iie loc alité, etc. La portion du péage des^ 
tincH^ à couvrir les frais d'cnlreiien variera donc an- 
nuellement en raison directe du degré d'influence 
de ces éanses.Quant aux fr'ms de constrtwHon, ou dè 
•premier établissement, ils sont fixes pour chaque li- 
gne : l'intérêt du capital engagé exige, chaque ixW' 
ilée,une sommetnrortafr/e.Gettè somme éstkrépar- 
tir annuellement sur le public qui fait usage de la 
route. Mais, comme le nombre des voyageurs et la 
quantité des marchandises varient, ou peuvent 
Vàrier sensiblementchaqne antiée, il s'ensuit que la 
quote-part de chacun doit èlre sans cesse variable. 
La portion du péage destinée à couvrir l'intérêt du 
capital engagé dans le premier établissement yb.-^ 
riera donc annuellement en Iraison inverse du de— 
gré de mouvement des voyageurs et des marchan- 
dises. . 
De même, pour les frais dè transpoi^t ou de ftkt* 
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tien, raugmentationdes frais n'est pa& en propor* 
tion exacte de l'augmentation des voyageurs et des 
mnrcfaandises k transporter; par conséquent il y a 
là encore un élément variable dont il faut tenir 
compte, soit en fiiireur de l'exploitation, soit en fa* 
teur du public. 

Ici donc nous rencontrons l'objection capitale ; 
les raisons plus que sufïisantes pour écarter à ja- 
mais fonte idée de concessions perpétuelles oH 
temporaires, si les notions économiques les plus 
simples et les exigences de l'intérêt général ne 
sont pas elles-mêmes écartées par rintérét des 
hommeis pnissans du jonr. 

En effet, les compagnies souffKront-elles jamais 
que rfitat révise sans cesse leurs tarifs? qu'il dimi- 
nue leurs péages ? que pour cela, il s'immiscie quoti- 
diennement et à fond dans leur gestion, suive leurs 
réédites et leurs dépenses dans tout leur dédale? 
mette obstacle aux constructions et dépenses inu- 
tiles , faites en vue d'éviter les gros dividendes 
comme m chemin de Liverpool et rabaissement 
du tarif qui s'ensuivrait, etc. t En Vain, Ton accn- 
mulerait, dans cette prévision, des clauses au ca- 
hier des charges : elles seraient éludées par le 
génie de l'industrie particulière, coHune elles le 
sont par la compagnie du chemin de Liverpool ; 
elles seraient impraticables ou insuflisanles ; ou 
bien elles iraient si sûrement à leur but, qu'aku*», 
on ne trouverait plus de comqpagnies <pi voulaii 
sent de concessions aux conditions d\m cahier de* 
charges aussi habile et aussi traître. 

Au eonirare , «TËtat dispose des péages en 
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qualité (le propriétaire exploitant, la lëgisla^ 
ture les modilio ;i mesure et dans le sens qu'in- 
dique rintérètgéaéral, c'esi-k-dire, la prospérité de 
Fagriculture , de l'industrie et du commerce , et 
le besoin de locomobilité des masses ouvrières. 
C'est aiusi que les choses sont ordonnées en 
Belgique ; et le peu[)le tout entier y est sûr de 
jouir des chemins de fer au plus bas prix j en ne 
payant jamais que l'équivalent de la dépense , 
comme je l'ai exposé dans la première Partie. 

Mais, dût-il payer au delà , le mal ne serait pas 
grand; car U paierait à l'Etat; et l'Ëtat, sous le 
régime représentatif, ne pouvant faire usage de 
cette recette que dans l'intérêt public, le sacrifice 
fait par chacun retournerait à tous en bénéfices so- 
ciaux quelconques; tandis que dans les mains des 
compagnies, les péages sont tout crûment un im- 
pôt réel sur le grand nombre au profit de la seule 
compagnie, et servent par conséquent à enrichir 
outre mesure et imUilemeni quelques individuali- 
tés, privilégiées de ce fait. L'essentiel a la rigueur 
n'est donc point que les péages soient nuls, ni 
même qu'ils ne dépassent pas les bornes que 
j'ai indiquées. // suffit qu'Us somt dam les maim 
de VÉtat, sous la (jouveme et la dépendance des pou-- 
voirs représenlatifs, 

L'Etat d'ailleurs peut trouver les bénéfices qu'il 
attend de l'exécution de tous les chemins de fer, 
non-seulement dans son tarif, mais surtout datns 
les recettes imiirevles qui lui arrivent d'une circu- 
lation et d'une consommation nationales plus gran- 
de Lat prospérité de 9on trésor et de son bud« 
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get est en raison direclc de la prospérité nationale : 
plus les sources où il pnise l'impôt s'élargissent 

et sont abondantes, plus il lui en revient; tels les 
impôts mis sur les transactions et les échan- 
ges : les droits d'enregistrement , de timbre , 
d'hypothèques, des douanes , des tabacs ^ des 
boissons, des licences et patentes , des voitmes 
publiques , etc. 

La conséquence de cette double source de re- 
Tenu et de dividende pour l'Etat^ c'est qu'il peut, 
qu'il a même intérêt à tenir ou à fixer le plus bas 
possible ses tarifs, et même à les réduire à ;;ero un 
jour dans l'avenir. 

L'Êlat belge abien senti que tel était son intérêt : 
celte seconde source de bénéfices lui a paru assez 
réelle et assez importante , pour que financière- 
ment même il se soit proposé un tarif qui mette 
les recettes uniquement en équation avec les dé- 
penses. 

Rien que cette considération toute financière 
devrait décider d'emblée la préférence en faveur 
du mode d'exécution par l'Ëtat; et il faut que l'en- 
tendement soit bien obscurci par la passion im- 
modérée de gagner aux dépens du public, pour ne 
pas apercevoir combien ce langage est impé- 
rieux (1). 

Inutilement on objecterait en faveur des con- 
cessions que les conn)agnies ont un intérêt actuel 
et direct à attirer le public par des tarifs modérés ; 
qu'il est d'ailleurs loisible aux législateurs d'im- 

(1) Voir la oolc 5 à la (iu du volume. 



poser à la concession un maûcimm qu'elle ne 

puisse dépasser; car ni l'intérêt des compagnies, 
inlérèt àoui nous allons constater à l'instant Ta- 
Teu^^ement et Tégoïsme , ni leur m/aximitm , qiû 
n'a pu tenir compte de Y imprévu , n% les empê- 
chent de réaliser des Ijonéiices énormes pai tçiut 
où le commerce se porte. 

D'abord pour Fenlreprise belge, l'indu&trie pri- 
yée n'eut certainement point consenti le tarif au- 
jourd'hui en vigueur? Quelles dividendes lui eut-il 
iallu en compensation des sacrifices (litmimcs 
qu'exigent les écmmies qu'elle réalise piurfoist 
Voilà ce qu'il faudrait dire quand on met les ileux 
industries en parallèle. 

Or, nous avons une réponse péremptoire ; En 
1832, une compagnie demanda la concussion de 
la ligne d* Anvers à Bruxelles, moyennant un tarif 
qui imposait « pcrpélm'té aux voyageurs uu péage 
de 36 centimes par lieue , c'est-à-dire un péage 
pins élevé qne le péage actuel , d'après lequel les 
places de waggons ne paient que œntUnes pa? 
lieue et les diligences que 31 centimes. 

Maintenant, vaut-il mieux mettre les com?^ 
p9gnies en place de l'Ëtat» afin qu'elles £ii^ 
sent, par hypothèse , d'insignifiantes ^conondes 
sur l'entretien et rexploifalion ; avantage qu'il fau- 
dra leur solder endividendesde |5ou20 pour cent, 
pendant 90 ans; ou bien, laisser TÉtat dépenser 
l'équivalent de ces économies à adoucir le sort 
des fonctionnaires' et des ouvriers, avec la garan- 
tie immense , d'ailleurs, de laisser en bénëiice 
|iét au pays entier, toute la différence cpi'il y 
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a entre les 5 p. cent d'intérêt dont se contente 
FËtat, et les dividendes exorbitans qu'ambitionne 

et qu'exige Tiadustrie privée pour créer des clie- 
miosde fer? 

Cest à ce point de vue, je croîs , qu'il fout se 
placer pour apprécier le bon marché des compa- 
gnies et la cherté de Texécution , de l'entretien 
et de l'exploitation par l'Ëlat. Que les compagnies 
ne prêtent leur industrie et n'exposent, comme 
elles disent, leurs capitaux qu'à ce prix déuie- 
suré, c'est une prétention avouép par leurs 
partisans les pins loyaux*, lis se récrient tous 
contre l'intention où paraît être l'administra- 
tion de borner les dividendes à 10 pour cent. 
M. Ch. Dupin regarde ce taux comme étaiu celui de 
toutes les entrepri$(ps industrielles considérées 
sioiplement comme passables. M.CordIerconstate, 
dans ses ouvrages sur la Législation des iravaux 
publics enAtmlplerre, que dans ce pays la poniiauce 
nécessaire pour la formation des compagnies, n'a 
été fondée que lorsqu'il a été reconnu qu'elles 
avaient la chance cVpi bénépçe 5 ^ iOel mcme 18 
capitaux pour uni 

Nous avons de cette énormité un accablant té- 
moignage dans le taux auquel se cotent à la bourse 
de Londres, les actions des canaux et des clieaiins 
de fer concédés en Av^gletenre. 

Le relevé qui suit , bien que se rapportant à 
quelques années en arrière , n'en est pas moins 
tout ausri concluant pour notre objet que s'il ex- 
primait les prix coi}rai|s actuels. 
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Voilà donc pour huit canaux et pour trois che- 
mins de fer des bénéfices exhorbilans^ iniques , 



(i) Le capital de la compagnie da dmin de fer de Urerpeel 

à Manchester gagne aujoard'boi 00 p. 0/0 de prime ; celoi de 

Grand-Juncdnn 100 p. 0/0, et celui de la compagnie des chemina 
de fer de Londres à Birmingham 40 p. 0/0. 

revenu net de ce dernier chemin a laitté pendant le premier 
semestre de 1839 un dividende, pour les aetionSy de 3 1/2 p. 0/0 
pour six mais» 

. Celai de 6raad*lanefieD a laissé en dividende de S p. ^/O, éga- 
lement pour six wùis» 
JÊA ceHil de Liverpool i Maneiiesler, 4 1(3. 
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qui varient entre deux fois et vingt fois la mise ! 
Yoiiàdonc des travaux dont l'usage coûte aux con- 
sommateurs des voies de transport le décuple et 
le vingluplc de ce qu'ils lui eussent coûté si ÏÈUxt 
anglais avait été chargé de conserver et d'exécuter 
à ses frais y cbinÂife rËtatbelge 1 

Ira-t-on, poinr dissimuler la signification des 
chiffres énormes des huit premiers canaux , les 
confondre dans mie inoyenne mensongère avec les 
chiffres des huit derniers? — » Ce serait commettre 
une grave erreur : en effet , il Faudrait^ pour que 
cela fut permis , que tous ces canaux appartins- 
sent aux mêmes intérêts , à une seule et même 
société^ ou à des sociétés solidaires; surtout il 
faudrait que le peu de prospérité des actions des 
huit canaux fut la conséquence du has prix de - 
leurs péages^ tandis qu'il est évidemment la 
cbnséquence du peu d'utilité dont ils sont pour 
le commerce (1); il fendrait enfin prouver qu'il est 
de l'intérêt bien entendu de ceux qui fréquentent 
les huit canaux , si démesurément prospères , de 

(t) D'après le cours des actions des chemins de fer en Angle- 
terre, pendant le mois d'octobre 1837, sur 36 chemins , 7 seule- 
ment (e*e8t-à^ire le 5"«) réalisaienl une prime sur leurs actions. 
Qaant aex iiitrefl » 13 étaient sans cours et 15 subissaient une 
perte m le Tenemeol primitif des aetions. 

n y a là Qoe preo?e liien conelaa&le de llmpréyoyance et de 
Ialémérltéd6l*indii8lrie priréé des eempagnies: certainement 
U a fallu solder beancoap pins à spéeuler an hasard qa'à faire 
prospérer son pays,poor aboutir à one pareille dépréciation; elle 
nV pu tenir 1 la faiblesse des tarifa concédés. Les compagnies 
n*eas8ent pasman^éde releTèrIeor tarifend'ebteair des Cham- 
bres me HératliRi de m«dmam. 
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payer Tmgt fois plus qu*il ii*est nécessaire. En quoi 

y aurail-il couipcnsulioii pour le pays, que les c^- 
na^x d'Élesmère , de Laiicasier , de Regeut , de 
^eanet , elc., f\isseat en perle, tandis que les ca* 
naox et ohemins qui unissent les centres les plus 
importins de l^induslrie et du commerce anglais , 
voient leurs aclious s'élever île 100 à 2,300! Le 
fait est qull n'y a pa^s de competisalion possible à 
lasuPERFLUiTÉ; ni de moyenne pour desintërèts^iroi»- 
gers ou insolidaires. — Et ceci montre parfaitement 
combien il est téméraire de confier aux épaules 
de rintérèt particulier, de si lourds fardeaux . 
q\i'u.n canal et un chemin de fer. L'jécraseitient, 
la ruine, est bien réelle |tour les huit canaux en 
perte , dont je viens de parler ; de même que la 
fQi*ti^ne pour les Uuit autres ; mais si l ^tsit eut été 
propriétaire de ces seize canaux, la ruine 4es pre- 
piiers eut été bfdqmcés par la fortune des derniers : 
^t c'est alors qu'il y eut eu réellement C02^j)e((fa-r 
i^fin pç.ur les actioni^aires-conlribuables. 

Peu importe qu'il ait été bon il y a vingt, cip-r 
• quante ou cent ans , que l'on obtint en Angleterre 
des canaux, même a ce prix! pluioL que de s'en 
passer ou de les voir pour longtemps retardés.: ce 
qui serait peut-être arrivé si l'industrie particu- 
lière n'eut été alléchée par la perspective d'une 
fortune certaine. — La question n'est [xjiiit là. Il 
§'agit de savoir si , après une aussi claire expë-> 
liance, il laut comiBuer l'erremrat aujourd'hui ; 
h une époque où le pnbîic comprend l'utilité de 
ces voies perfectionnées pour la prospérité com- 
mune \ où r£tat Jouit d'un crédit illimité, ^uk^ 
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IDandité qu'il est par la grande famille tout en- 
tière ; et halûtqe^ que sont les Français à confier 
leur "ri^ibiUtë mUonale à l'£tai «t à la considérer 
caamie domaine public. Cette co94uîte par l'Etat 
est tellement dans l'esprit de la nation, qu'il fau- 
dra ftVUAt d'etTort^ et d'années pour la contra^ 
rie^, qu'eu An^t^n^ pour faire rendre à TËtat 
ta prérogatÎTCt 4oBt l'a dépouillé l'avidité de l'inr 
dustrie libre. 

On iavoque les propriétés de la concurrence 
e( i'adjudiçaiioQ publique , les li}niièrits d^a 
euquétea préalables; et ce principe fameux que 
partout où il y a des bénéfices cxlraordinaires y aus^ 
sitôt la rivalité s'y porte^ et ramène ie Ihermotmtre 
4es bénéfjee^ à la hmUewr moyeime bénéfices de 
f industrie générée. Hais e'eat eu vain : ni lef 
euquêtes, ni les adjudications publiques ne peu-? 
yçnt prévoir I'imprêvu, principalement sur un bo-r 
lîlHm tout nouveau: les perfectiounew^AH ipévitar 

bl09 dum^^^WMsoie d06 mils etdea locomotives ; lef 

variations non moins certaines du prix du fer ; surr- 
tout l'afflu^nce et le mouveu^eiit commercial vers 
^UçQUt^Ue localité-Nul neaaitoiise portera lecon^- 
il yauraévidenuofflt dea déplacemeus 

considérables dans la répartition des foyers d'in-r- 
dnstrie et de commerce. Tout, dans l'économie 
|;é|àéral^^ remis euqueatiqn par les Ipf^a^oiJbr 
et les bateaux à vapeur ; tout deviapt cpujec;? 
tural dans un prochain avenir. Gomment donc 
espérer fixer, pour chaque cas particulier, un 
maxiWiW W^it 9 tant i|oit peu propre àasaur£^ 
j| ^4^^1119 Cp(npaguie ^s^^ ni trop» p^ Ir^p ppp , 
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même dans des limites ires élastiques? Toni doit 
donc rester provisoire : ce qoi indique qu'il faut là 
une puissance , un intérêt qui puisse demeurer 
experlanly et imprimer à rensemblc des voies nou- 
velles y une sorte de changement de conversion , 
à mesure que se manifesteront les perfectionne- 
mens ou les enseignemens de rexperience. Cest 
donc encore nommer l'État et la nation. 

Quant à la concurrence en particulier, qu'on 
réfléchisse combien a été lente à Tenir et à se 
consolider la concurrence des grandes message- 
ries! Cependant, combien les capitaux à réunir 
pour construire un chemin de fer ou un canal ne 
sont-ils pas plus difficiles à trouver que pour la 
simple organisation d'un matériel de diligences T 
Et puis, quelle est Texpectalive de la compap^nie 
qui vient après une autre sur un terrain où déjà 
celle-ci a commencé sa fortune? La lutte achar- 
née des tarifs d'abord , et, en définitive; la ruine 
de l'une des deux ; ou le partage d'une même 
et unique source de bénéfices. — Jusqu'ici on a vu 
faire la guerre à un système de transport avec un 
système supérieur : aux pavés avec les canaux; 
aux canaux avec les rails et locomotives ; mais on 
n'a point encore vu opposer canal à canal, route 
pavée à route pavée, sur le même trajet et, pour 
ainsi dire,. dans la inème ornière* T^TesU-ce donc 
pas un mal grave , une perte immense , un crime 
de lèze-ëconomie,que ce double emploi des moyens 
de communication l Jamais a-t-on été à réconomie 
par le doMe emploi ; surtout dans des travaux où 
il s'agitde dixainesde milUons?C'est cependantsur 
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le double emploi généralisé, sur la superfluité, 
que se base la coucurreiice iiiiuiitée de nos jours. 
Il se peut que ce gaspillage immense des utilités 
et des forces humaines soit une fatalité de Tëtat 
social, ou plutôt une conséquence inévilahle des 
passions et des prétentions des cgoïsuies dans 
rindustrie .libre 9,011 même une condition de li- 
berté individuelle: — J'y consens; mais où est 
la nécessité de le transporter dans l'exécution 
des travaux publics, puisque l État, qui n'a point 
à partager la lutte générale (qui est là, au con- 
traire, pour équilibrer les égoïsmes) est tout 
puissant? 

La concurrence donc et ses efl'ets sur le taux 
des péages seraient réels et toujours à propos 
sur les chemins de for et les canaux , que ce ne 
serait point du tout une raison, aux yeux de 
l'économiste , poiu* conseiller les (toucessions. 

Quant à la révision périodique des tarifs des 
compagnies par radministration, je la crois illu- 
soire; mais du moins si elle est possii)le, et si 
elle est acceptée pai- les compagnies, loul ce qui 
précède montre assez combien elle sera légitime 
et indispensable. 

Mais si des péages , ou des bénétices énormes 
(ce qui est tout un) sont au bout du système des, 
<;oncessions appliqué sur toutes les lignes d^s^ 
tinées à être les grandes artères de la circulation^ 
et à appeler un niouvcnK ni inusité , qu'importe 
alm^s les prétendues économies de l'exécution par^ 
le^ compagnies, et leur supériorité à cet sur.^ 



les agens de TËtat ! Lors même que cette supé- 
riorité serait réelle, c'est du bmmarché des péages 
et de PexphUoHon qu'il s'agit. Toute la question 

est là. 

La prospérité croissante des recettesd'une con- 
cessioUy a-t-on dit, n'est que la conséquence de 
l'activité des transtmrts et non la ptenre d^un 
péage trop élevé. — Sans doute ; mais lorsque 
Factiviié des transports est telle qu'avec le péage 
établi, les recettes donnent plus que l'équivalent 
de rintérèt du capital engagé , et l'entretien , A 
Vin^ml même le péage devinit trop ^/^'^.La conces- 
sion , dont l'intérêt est naturoUemeut opposé à la 
baisse du péage,est donc Un mal ; un obstacle à l'In- 
térêt du commerce en général. — Les aérions M 
pair, quand le canal s'ouvre , ajoute-t-on , n'aug- 
mentent de valeur que progressivement et par l'ef- 
fetmème du canalagissant sur l'industrie locale : la 
cote des actionsestalorslaiiimredupro^ré^.— Sans 
doute, mais il serait bien plus simple et plus juste, 
plus économique, surtout de mesurer ce progrès 
par les béisees Successives que l'Etat ferait sur les 
péages de tontes les Kgnes qui rapporteraient an 
, delà des dépenses utiles. 

J'ai négligé jusqu'ici de comprendre dans les 
dépenses auxquelles les péages devaient faire ftce, 
le 1 p. D;0 d'amortissement qu'on est habitué k 
faire entrer comme élément dans les calculs rela- 
tifs à la fixaliou des tarifs. Je crois que la con- 
dilidn de remboursement est tranquillisante, mais 
q^'elè surcharge peut«Mreinntilenient le présent: 
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c^'est tèàt au pins si elle n'est pas injuste. Mais cer^ 
tainement, elle est ftineste à Tindustrié ét à la èi- 

Tniscition , si ramorlissomont ost demandé aux 
péages sur les voies de communicalions en gé- 
néral. Les emprunté qui doitènt être consacrés 
à des tra^ux d'une utÛîté nationale peirmanente y 
sont un bien même lorsque T héritage de l'intérêt 
ou de la rente à payer passe aux plus lointai- 
nes générations. Le point essentiel est que Ton 
fesse usage social , judicieux et sobre , des fonds 
empruntés, car les emprunts modernes ne sont pas 
autre chose que le moyen iort ingénieux de faire 
contrii>tier les générations à Venir à des tl^àvaux 
actuels qui leur profiteront infailliblement àufanf 
qu'aux géuét aiions présentes, qui les exécutent et 
qui immobilisent là leurs capitaux. 11 faut accor- 
der, cependant; qu'on ne manquerait guère à ce 
principe, en demandant aux générations succès^ 
sives , d'ici h cent ou deux cents ans , un ou un et 
demi p. OyO d'amortissement annuel pour le capi- 
tal qui sera", successivement aussi, engagé dans les 
chemins de fer. Il suffirait, mais il faudrait absolu- 
ment, que cet amortissement fût demandé dans 
cette proportion a toute autre source d'impôt 
qu'aux péages sur les voies de transport. 

Bien que cette combinaison repose un peu sur 
un manque de générosité de la part dos ancêlres 
envers leurs neveux, il semble donc que les légis- 
lateurs peuvent sanctionner, sans scrupule, cette 
solidarité imposée k l'avenir par le> présent; 
pourvu qu'ils n'oublient pas de faire leurs réser- 
ves ^onv l'avenir j car l'avenir ne doit point 
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payer les pas de clerc des 1,'énërations actnelles. 

Parlaiil de là, l'on est arrivé, abusivcnienl par- 
foiS; à la rente perpétuelle^ c'est-à-dire , à une 
prévision de remboursement qui équivaut par le 
fait à une aliénation réelle moyennant renten'ayère 
perpétuelle. 

Si ce système est bon et licite, s'il a favorisé les 
plus chers intérêts de la civilisation et de l'indus- 
trie y comment ne serait-»il pas à plus forte raison 
recommandahle, appliqué à des travaux qui, dans 
leur ensemble et leiu* solidarité , pourraient cou- * 
vrir inrailliblement à perpétuité les dépenses d'en- 
tretien et l'intérêt du capital de premier établisse- 
menl? 

Il n'y aurait donc pas lieu, si le public était sage 
ou éclairé , à s'occuper de l'amortissement^ du 
moins en tant que demandé systématiquement 
aux rhemins de fer , c'est-a-dire à un péage 
et a ses produits. Vouloir rembourser le capi- 
tal engagé^ par ce moyen ou par un autre, dans 
les trente ou cinquante premières années, c'est 
vouloir faire peser sur les générations présen- 
tes qui mettent au monde des œuvres utiles, im- 
périssableS; toutes les charges qui résultent de 
leur entreprise, et en envoyer aux futures tous 
les bénéfices. 

Les concessions temporaires doivent donc être 
écartées par tous les hommes politiques qui ad- 
mettent ces principes : ils ne peuvent vouloir que 
des concessions perpétuelles; car les premières 
impliquent que les compagnies seront rembour- 
sées de leur capital primitif à la fin de leiur con- 
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. cession; et que par conséquent létaux du tarif 
devra y pourvoir.S'ilyarachat par l'Ëtat, l'Etat les 

remboursera du principal et les indemnisera 
de tous les proûls présumés qu'il leur restait à 
faire : ce qui est , pour le dire en passant , une 
antre monstruosité économique inhérente au sys- 
tème des concessions. 

Au contraire, avec les concessions perpétuelles, 
il n'y a point lien à remboursement, car le péage 
et rintérét sont perpétuels ans» ; mais comme la 
perpétuité ne ferait qu'éterniser la série d'incon- 
vëniens et de préjudices sociaux qu'où est forcé 
de reconnaître à ce mode , il sera donc égale- 
ment rejeté. 

Ce n'est pas tout : Famortissement et les péa- 
ges quelconques doivent être d'autant moins de- 
mandés aux chemins de fer ou d'autant plus 
légers, en France, que le parcours des routes y est 
complètement affranchi de tous droits; que le 
capital de premier établissement n'a point d'a- 
mortissement , et que les dépenses d'entretien 
sont supportées parle budget général du pays. 
Cet état de choses , consolidé à jamais par nos 
mœurs, fait une nécessité de diminuer, précisé- 
ment d'une somme équivalente au privilège ou à 
rimmnnité dont jouissent les routes du royaume, 
le taux des péages qu'en France on pourrait se 
proposer de deinaiuler aux chemins de fer. En 
effet l'avantage pour le roulage du royaume , de 
fréquenter les chemins de fer de préférence aux 
routes, se calculera naturellement d'après la dif- 
féreuce entre ce que coûte l'usage des routes 
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et eeltti des chemina de ièr. Or, il est clair 
qae cette dUTëreace sera d'autant plus grande 

. en faveur des routés que le droit de barrière est 
nul. — En Belgique , au contraire , les péages 
peuvent être plus élevés qu'en France y de toute 
la ^piantité du droit de barrière qoi pèse sur 
tontes les routes. Yoilà pourquoi l'unité de sys^ 
tème est si importante pour des utilités siml- 
laires ou identiques ; ce qui veut dire que là où 
les routes supportent déjà un péage, il estcoi^ 
séquenty il est nécessaire d'en dire supporter un 
aux chemins de fer ; mais que clans les pays où 
les routes sont affranchies à cet égard , il faut a|^* 
pliquer la même immunité au parcours des che- 
mins de fer. La Belgique ne peut donc tare pour 
nous un précédent à imiter en fait de péages sur 
les voies nouvelles. 

Ainsi, Ton tire encore de eetteconsîdéralionl'ifli* 
possibilité de confier les chemins de fer aux con- 
cessions, puis(iu'elles auraient de plus à combattre 
pour réussir, le désavantage immense d'un sys- 
tème de tontes pavées libres de tous droîls (1). 

Enfin j'ajouterai, qû'en France, le principe des 
péages et de Tamorlissement demandés aux che- 
mins de fer, a encore contre lui le peu de produits- 
à espérer de beaucoup de lignes , même en y 
supposant en vigueur le wiaximm des tarifs pos- 
sibles. 

Toutefois , dut la clause d'amortissement être 
introduite dans les conditions imposées à toute exr 

(1) Voir noto S à la ûa da volams. 
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ploHftiioa de chemiat» de ier, le système des con-- 
eessiens n'en serait pas plus fortifié ; car ainsi 
qu'on Ta irn , Pessentiel s'est point que les péages 
soient nuls ou légers, c'est avant tout qu'ils échap- 
pent au bon plaisir de l'intérêt privé. 

Le système des péages esK-il bon, esiril un pro- 
grès^ Let grandes artères de la circulation d'un 
royaume ne doivent elles pas être libres de droits 
comme le sont aujourd'hui en France les routes 
payées en général. Les firais d'établissement et 
dTenlretién ne dofTent4Is pas se prendre sur les 
fonds du budget national? Pour répondre à ces 
questions il ne faudrait rien moins que remonter 
iî h nature de la société et an but des impôts. Je 
elMil opportun de me Hyrer à quelques considéra- 
tions de ce genre , car le système des péages a re- 
plis faveur parmi nous et Ton nous menace d'une 
MCtteBe âppticatiendes octrois et barrières en tout : 
#ï$ÉiMM&e qu'on voudrait réédifier ce que l'as- 
semblée constituante a achevé de détruire il y a 
cinquante ans, à l'acclamation unanime dupays(l). 
; Le principe de notre constitution qui veut que 
cbacun contribue aux dharges sociales en raison 
directe et simple de sa fortune serait déjà large- 
ment satisfaisant s'il était généralement praticable 
et r^om^usement pratiqué* Si la fortune de cha- 
èim pouvait être connue par quelque signe exté- 
rfélir, permanent, irrécusable, ind('pon(lant du té- 
moignage ou de la volonté des possesseurs , un 
seulet unique in^lisrs^^ payé annuellement 
et par doinième serait , rèlattvementy l'idéal en 

(t) Voir noto 8 à !« fia.du Yolame. 
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lail d'impol, oi vvi idéal serait dès domain réalisé 
en France : malheurcuseuieDt les valeurs mobi- 
lières ou numéraires échappent aux justes inqui-- 
sitions de l'Ëtat et Ton ne peut atteindre les for^ 

• lunes sous forme de eapitaux mobiliers qu'indi- 
reclemenl, en partie, et comme au hasard. Les 
impôts sur les utiliiés matérielles destinées à une 
consommation définitive, ou à satisfaire les néces- 
sités el les jouissances individuelles sont le moyen 
ordinaire préféré ; mais, d'abord, la mesure n'est 
point générale : afin de ne pas multiplier les impôts 
spéciaux de cette sorte, dont le propre est d'être, 
iracassiers et inquisiteurs , et dont la perception 

' entraîne des faux-frais énormes, il a été convenu 
qu'on ne s'adresserait qu'aux objets d'une consom- 
mation générale cipopûlaire; ensuite beaucoup de 
gens aisés sont loin de consommer en proportion 
<le leur fortune numéraire ou mobilière ; d'ailleurs, 
les impôts indirects ne grèvent, pas du. même 
poids tous les genres d'utilités consommables; ni 
en nombre égal les utilités consommées par les 
riches cl celles eonsomuH'es par les pauvres, etc. 
— En résultat, par tous ces motifs, il arrive 
que trop souvent , c'est sur les objets de pre- 
mière nécessité pour les classes pauvres et sous- 
moyennes que tombe plus lourdement le fardeau 
des impôts ; et que par conséquent les classes opu- 
lentes, et celles qui sont au-dessus de Taisance 
médiocre, sont loin de payer en raison de leur for- 
tune elTeeiive. Il suffit de rappeler l'impôt sur le 
sel, l'impôt sur les boissons^ sur le tabac, les besr 
tiauK, etc. 
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Nous sommes donc déjà loin de la justice distri- 
butive promulguée en France par rassemblée 
eonstiinante , justice que j'appellerai de second 
ordre ; car il en est une de premier ordre qui de- 
vrait seule dominer notre droit social et civil, si 
^le était acceptée par Topinion contemporaine : 
je veux parler de Vimpôt progressif* Je sais conm 
bien il serait vain et impolitique de le tenter au- 
jourd'hui , et combien en tout temps il sera di^ 
ficile; mais il est bon de porter quelquefois sés 
regards vers les {nrincipes culminans, afin de 
mieux mesurer la distance qui nous en sépare 
quand nous descendons h la réalité et que nous 
considérons la base d'appréciation admise par la 
fiscalité européenne^ 

Je crois donc cette base de Timpôt progressif, 
fondée en justice devant le principe de fraternité 
et d'égalité qui domine le droit français depuis la 
révolution de 89 ; ou plutôt , je me trompe : le 
principe financier de l'assemblée constituante est 
bien le seul vrai en théorie ; niais il ne sera le seul 
légitime en application que dès le jour où chacun, 
étant placé au début de la Tie, dans les mêmes con- 
ditions de bien être et de déTeloppement intellec- 
tuel, moral et tnduslnel, pourra édifier sa fortune 
de ses propres mains, par le travail, par son pror 
-pre thivaiL Alors cette fortune sera le fruit de ses 
œuyres et elle marquera ses mérites sociaux. Dix 
fois plus riche qu'un autre, il ne serait peut-être 
pas légitime, en ce cas, de faire payer à un individu 
'plus de. dix fcMS l'impôt payé par cet autre , car le 
premiér serïtit proportionnellement plus méritant 
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que le second. Aujourd'hui, au contraire, ce serait 
en ce sens qu'il faudrait asseoir les impôts. Ën 
eiïeif il s'en but que l'ordre d'égsditë m poinide 
dëpftri eatre tous les memlH*es d'une généraliiMi 
soit même approché dans la réalité. 

Une fraction de la société a en toute propriété 
la territoire national ^ la terre , cette féconde et 
étemelle nourrice des peuples; quelques milHom 
citoyens sur Irenie'irois , ont dans leurs mains 
la plus sûre des vaieui^s, celle qui donne les 
plus sûrs reTenus , sans tntTail de ki pnrt dn 
propriétaire. D'autres , en plus iprand nombre , 
ont d'immenses capitaux accumulés qu*ils pré- 
sent à intérêt et font fructifier par autrui , à leur 
prolit : par conséquent ^ ceux-là encore jouisseÉt 
â*me fortune, d'iin pe^enu, qui ne lenr êoàte au- 
cun travail : tandis que la multitude des citoyens 
est sans revenu, ou n'en a que par son travail de 
toutaiarvie. 

De là découle pour le léfpbl ateur et pour rhoan» 

d'État l'obligation de tmdre le plus possible à met- 
tre une inégalité dam Vassielle des impôts entre (e 
rmmi elle IramU. En tous temps, en tous lieuE^ 
dans le passé, aul époquesnmnalés on religieuses 
des peuples, le législateur a demandé proportion- 
nellement plus aux possesseurs du sol national et 
anx possesseurs des instrumens mobiliers de tn^- 
iFSIl , qu'aux dusses «liqueneBÉ taborieuses et 
prolétaires; et si trop souvent la puissance des 
riches a fait peser démesurément les charges pu- 
Uiqpies snr les dernières classes, elles se sont ré^ 
^ruMées; on dëGonrsgées^;eUi»oat<riitamnn dt* 
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sère et ont fini par disparaître. L'événement de la 
décadence romaine aù les peuples , aux abois , 
abandoimeiiit la caltiffe àes champs, n'est qu'un 
des fliitte épisodes que nom offre Thistoire des 
exactions fiscales, c'est-à-dire des impôts mal 
assis ou injustement réparlis. ' 

L'inégalité d'iiapèt, '^ui existerait en faveur des 
cksees laborienses, sersil sans doute mpimUge; 
mais n'est-ce donc pas un privilège de» plus signalik 
que celui d'avoir la propriété de la terre, des au- 
tres instrumens de travail, des autres sources ou 
eondilîons des utilités matérielles de tout genre? 
N'est--ce donc pas une immunité sans pareille que 
de pouvoii» vivre sans travailler, ou plutôt de tou- 
cber un revem qu'on n'a point acquis par son pro* 
pre travail et qui vient de la saetr d'autrui? 

Si c'en est «ne, si c'est un bénéfice octroyé par /« 
nécessUé dans r intérêt général y ce grand lait garde 
miyiniirrmrnr aussi, à ses c6iés , une cfmrffe 
rt Wttij y O u rf wite. C'est itimi que les bëné^eier^ 
de tout ordre, au mo^n-à^, y compris le» sei- 
gneurs , les comtes et le clergé , n'avait^nt reçu 
laitesvlmiéfiqes et leurs^batsifHes que oioyennant 
desciiarges très r^Ue»M lateur ^la masse des 
fièpulations. Certes, alors les impôts n'étaient point 
en proportion arithmétique de la fortune; mais en 
raison géomàirifm* La même fkim se yoit dans 
^histoire de totts les peuplissi ear tens» ou presqitfe 
tous, sont passés par le réfjime /^odM wdogne. au 
nôtre. 

Sans doute , il ne &ut pas iiMerdire légalement 
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-et directement mx riches les moyens de devenir 

encore plus riches; mais il faut que les institu- 
tions et les tendances législatives aient indirec- 
tement ce résultat : à plus forte raison , il ne faut 
pas décourager les hommes actifs de poursuivre 
leur mieux être : le désir de s'enrichir veut être 
respecté comme la condition du mouvement et 
des œuvres générales; mais il but encore moins 
désespérer le pauvre. — S'il était juste de respec- 
ter absolument et à jamais les positions acquises; 
* si les gouvernemmens n'étaient institués que pour 
sanctionner les faits accomplis , nous en serions 
encore au régime des Castes^ et à Fesclavage pour 
la majorité des peuples ; ou il faut prétendre que 
les améliorations successives constatées par l'his- 
toire , dans le sort du plus grand nombre, sont le 
résultat de la violence et de l'iniquité, et ne pea«- 
vent se justifier devant la morale et la religion. 
— On ne saurait trop y réfléchir : tous les grands 
mouvemens politiques et le progrès de Thimianité 
se résolvent finalement dans une ascension per~ 
sistante et continue des classes laborieuses vers 
la liberté, c'est-à-dire vers une plus grande part 
dans les fruits de leur travail, et , par conséquent, 
vers leur aisance plus générale. Mais si l'on veut 
y regarder de près , l'on trouvera que cet accrois- 
sement d'avantages sociaux pour les peuples , à 
correspondu nécessairement à une augmentatioa 
de charges (ou à une soustraction de bénéfices, ce 
qui revient au même) pour les classes supérieu- 
res. 11 ne faut pas remonter au delà de 89 pour en 
avoir la conviction. . 
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Le revenii donc et le fraYail» devraient être mig 

hors de parallèle dans Tassiette des impôts ; une 
échelle de progression devrait être établie si l'on 
ne consultait que la justice (1) ; mais, pour l'hom- 
me d'État y il y a^ avant tout ^ la nécessité, et cette 
nécessité je la constate: elle est réelle; mais il 
me suffit ici de l'avoir distinguée de la justice so- 
ciale. Maintenant les tendances que doivent se 
proposer l'État et les législateurs ne sont plus 
douteuse^ : ils doivent imiter la Constituante , la 
continuer en s'efforçant d'universaliser la gratuité 
de tout ce qui constitue- la base du bien-être et 
de l'affranchissement moral y intellectuel et phy- 
sique des populations en masse : ils devront donner 
caractère public absolu , d'abord aux écoles pri- 
maires et secondaires y aux institutions polytech- 
niques on d'arts et métiers en les multipliant; 
puis à la haute éducation , k la haute instrùctioji 
et à l'initiation professionnelle des arts libéraux \ 
jijU|tboi4 aux routes et aux canaux, puis à rédai- 
l|||lp^ai|x,distributions d'eau, etc.; ainsi qu'on le 
ftiltdéjà pour les galeries et musées, pour les égli- 
ses, pour les tribunaux et pour les monumens na- 
tionaux. 

Que si l'on ne peut éviter de recourir aux impôts 
de consommation, alors qu'on soit juste, qu'on ai- 
teigne l'opulence tout comme la médiocrité; qu'on 
atteigne toutes les sortes d'utilités matérielles , 
qu'on impose les chevaux , les équipages , les. 
diiens , les chileanx et les loges au théâtre , etc. 

S'il est juste que celui qui fait usage d'une chose 

(1) Voir note 7 , à la fin du volame. 
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fait ; alors qu'on gc«érali§e Tapplication de ce 
principe ; que Ton fasse payer comme je viens de 
le dire, amoptri^is la jottisfiancc de leurs chiens, 
de lem dievmix^ de leurs équifages, de kon 
domestiques, comme en ÂÊigieterre; aux dérots, 
leur entrée h l'église ; aux plaideurs , non seule- 
■lenl les frais de justice , mais les IraÎB d'établis* 
makéM et d'eotretieii des tribunaux ; aux volés ^ 
MX blessés, aux assasmés, les frais d'entretien 
des prisons, des gendarmes, des coupables , du 
boonreau , et de leurs meurtriers même ! qu'on 
«pose rentrée des musées myanx ; des biûio- 
I hèq n cs , des monnmens, etc«; enfin, que fen 
fasse payer par tout et pour tout, indimdmUemenl , - 
«N raimide rusage. Mais alors quelle sera la pers^ 
|)eeli«feéMi rsobest CMIe d'élre gavrotéi dans un 
dédate d^ectrois et de péages ; de ne ponwr fiMre 
un pas sans bottrse défier. Déjà l'octroi à l'en- 
trée des viilcB , le passeport, la douane, le peraûs 
4e ébm6êj etc., doivent lenr donner l'afamt {psèt 
du niilien cenapliqué qui les attendrait, s*iiè 
avaient la maladresse d'acclamer aux efforts des 
partisans du régime généralisé des péages, et du 
principe des débonrsés sntant de fois mnMpJSés 
qu'on réitère Tnsage M tel jouissanee de duumne 
des utilités de la vie ! 

fitalorsMssi que r«stera-t-il aux pauvres, à ia 
fliultisade prokétiire ? Elle n'aura même phis ha 
dmit de reposer (frOHis sa tète an coin d*une borne, 
ou snr tes limites d'un champ (1) 1 
. (l)VoiriioteSàlaSDdii volanie. 



Ëfiân y je dainanderai au {^artisang des péages 
fomNpxÂ fou ne ferait fa» fuj^mai dédratem 
d« te^rkDire naliMal des «Munês ésomes ^mt 

Fusage exclusif qu'ils en font, et pourquoi l'on ne 
readral fas les champs accessibles k tous , aûn 
d'em faive fxf^ Tmige à oeux npadraio^t 

C'est pourtant à ces monstruosités , on à ces 
bizarreries qu'on est conduit par ce principe 
ji l'on veut être togique^ taadîs qu'ea posraid*- 
wstf wàme à reilréaie, les œm^qHMoeft du 
principe contraire que j'ai posé , on n'arriverait 
qu'au mieux , au parfait , à V utopie ; ce -qui serait 
Jfi fiasMlfeupe preuve de sa boiué ; car ee qtAÂé^ 
uml AURy 4i'wtUip€rfB€ikmf^ vérilaUeneMle'^t 
vers die €fae Von doit tendre. 

On objectera sans doute que les églises, les Iribu- 
aaux ^ les musées en Ijâs bibUotboques, etc.^ SMt 

^mr mê i'mUr^. Est^oe que , f9r has«id , Jes 

TOI es de transport et de communication n'auraient 
^a» cexaractèi^ au même degré ? Est-ce que tout 
Jemmde^le comme , l'iaduftlrîe , les 4dafises 
da^^peuple n'oirt pas besoin de pontes et de lo€0- 
raobilité? Est-ce que l'ouverture d'une route utile 
a une IcoaUté n'est pas uLiâe à toutes les. aulces 
JocaUlës? 

Traies 4}es théories de Tindividnalisme miîne&t 
dmit à l'esprit de localité et à la négation de toute 
acUûniott, de toute initiative sociale de la fi^i d^ 
4gmmmwimBi m plnièt» les gouvenims 4m8 



S52 cunoin 



la laogue du laissez faire ne sont plus que des ca- 
pHaiiies de gendarmes, une police destinée à sanor 
Uonner et à perpëtaér les possibilités du hasard 

entre les individus. 

Les partisans de l'individualisme et des conces- 
sions en Belgique, ont supérieurement mis en re- 
lief cette étrange théorie dans les débats de la tri- 
bune des représentans. Us se trouvaient précisé- 
ment les députés du Hainaut, province que le pays 
de Liège menace d'une concurrence dans l'exploi- 
tation des houillières, dès qu*un chemin de fer 
le traversera. Ils prétendirent donc que l'État 
n'avait pas le droit de déranger Téquilibre actuel 
des moyens de production des divers centres d'in- 
dustrie du pays, en établissant de nouyelles com- 
nmnications dans un pays qui, comme Liège, avait 
été mal partagé jusqu'ici par le système de routes^ 
de canaux et de rivièrescanalisées adopté dans les 
derniers siècles; ils ne reconnaissaient ce drmt 
qu'à des compagnies privées, parce qu'elles exé- 
cuteraient avec leurs propres fonds et à leurs ris- 
ques et périls ; ils déclarèrent même odieux que le 
gduTemement du pays prétendit se coni^tituer en- 
trepreneur des travaux publics pour bouleverser 
de la sorte Técononiie des communications exis- 
tantes y et se servir du crédit public et des fonds 
de rËtatafln d'exécuter aux dépens de tous,des tra- 
vaux qui no doivent profiler qu'à quelques uns et rui- 
ner les autres. Malheureusement pojir leur cause , 
ces députés ne songeaiènt pas que si te Hainaut 
était si bien arrondi et si bien accommodé aujour- 
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d'hui , et le pays dé Liège si peu, c'est que dans 
les deux derniers siècles r£tat avait avantagé 
Tua et oublié l'autre. 

On le yoit , la querelle de Bordeaux -et de Lille, 
du midi et du nord en France, est tout simplement 
- le foc simile des. débals du Uaiuaut et du pays de 
Liège ; et ceux-oi ne sont pas autre chose que 11- 
mitation escacte de la mémorable querelle entre, 
les États du Sud et les États du Nord, qui faillit 
rompre l'union américaine. C'est donc partout, 
Tesprit de localité dans sa révoltanle nudité ^ 
l'oubli des plus évidentes conditions de la natio- 
nalité et de la prospérité des peuples. Cette ma- 
nière de voir, mène à condamner TËtat à Tinac- 
tion. U n'aura plus le droit de consacrer la part 
d'impôt d'une province , d'un département, d'un 
canton, d'un village , qu'aux seuls besoins de 
cette province , de ce canton , de ce vilKige : 
que dis-je ! non seulement l'impôt cesse d être 
naUomUf il cesse d'être : il n'y a plus d'impôts 
publics ; et l'État peut se croiser les bras: cha- 
cun formera un petit gouvernement dans son 
village; la municipalité aura son ministère de la 
guerre, de la justice, de l'intériear et des ponts 
et chaussées ; car il n'y aura plus que des impôts 
municipaux , cantonnaux et tout au plus départe- 
mentaux. La logique conduit même plus loin : 
la cote perçue par l'État ou par la municipalité 
d'un village sur un individu, ne pourra plus être 
affectée à d'autre objet qu'au plus grand bien être 
de ce conlribiiable^ tel qu'il l'entendra dans son 
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ëgoïsme : car la solidarité des citoyenS; des ioei^ 
léi Ml kriiée; il n'exkle plus de cottCriboiîoH 
communes m d'iniérét commiun : chaonR pOQf SOI j 
chacun chez soi ! voilà la devise de tous : de quel 
droit en effet, ferait-on contribuer un individu à 
use dépense qui ne doit profiter ao&ToisiAy et 
1UI vUlage en tetrem d'un nuire village, puiscpi^nM 
province dn midi la refese en laveur du nord et 
vkeversâ? Je n'exagère pas, c* est-là la /p/i^anc^ 
et si ks prétentions deïnenrent en deçà de ees 
coneéfnenœê'extrèmes • c'est imiqpenMit papee 
<fa*eHes mènent ti évidemnent à h d esH n eti en 
de tout lien social et à une telle impuissance que 
la uuikiUide désintéressée en ferait justice swr 
le ehanp^ si l'on dëpessatt certaines Uaittes» 

Il but dsM le rappeler à no6géiiémtion&, qael«<^ 
que populaires que dussent être ces notions de 
sociale : la France est une mUàm; cen'es^ 
pnenne mfrftïwMi 4$prommee$om de lilhye; H y» • 
des eentrilMCbne pitbliques , s'il y a des contiA»*' 
tions locales. Les pouvoirs représentatifs seulsi 
décident quel usage il sera lait des prenMères-, 
aana distinction de localité, on dm lien de proro* 
nanee de teHe on telle firaction d'impAt. lit les dd* 
pûtes sont les représentans de la nation; nullement 
les députés de tel clocher ou de telle usine; ils doi- 
ineniiieser en touÉecoMciencèonest le.6i6a^!itfi^^ 
et sacrifier, s'il le faut, une localité à tontes- les loe»* 
litës, l'individu à la collection, l'intérêt parlicu-» 
lier à rintérè| général. Les citoyens n'ont donc à 

a^ioniaoer dnnala réparétion jm'mfhm enipoloa: 
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Uren services , on entre les diverses loeaMiés, 
autrement que parl'itttermëdiaire de Fëteetion el 

par l'exposilion pure et simple de leurs grlels; 
mais jamais leurs griefs ne peuvent s'appuyer sur 
te ml pmoNiit/ q«e peiil leiir faire leHe m leUe 
nemre péblique : its doivent du moins se de- 
mander avant tout si cette mesure est dans l'inté- 
rêt de la généralité , et s'il était possible de satis- 
&îre keiir intérêt privé tout en satisfiiisant celui da 
la nation. 

Or, pour bien voir et bien jufçer en ces cho- 
ses , il faut qu'ils sachent que la solidarité des 
localités est întimie dans nn même pays; que 
iMte poiite^ tout canal, tonte opération «a* le 
sol, qui est utile à une localité, à une branche d'in- 
dnstrie, à une classe de citoyens, est utile à toute 
la nation. Ainsi , dans h question des voies de 
Ivansport, diacun de nous consomme, on pent à 
chaque moment être dans le cas de consommer sa 
quote-part des utilités totales qui se créent en 
France; ebaeim de nous a donc intérêt à ce que 
ces tttililésreviiemmit an moindre prix possible. 
Mais les routes, les canaux, les chemins de fer ont 
cetetï'etde diminuer considérablement le priiL de 
revient des obyets consommables : il faut dîne qne^ 
relativement^ il y en ait égcUemnU dans toutes lea 
IcK^alités de France, pour que toutes les utilités des 
Français arrivent à chacune de ces localités au 
moindre prix possible. Ce qne je dis des utilités 
nMdérielles, il lant le dire exaeteoMent des riehes^ 
ses intellectuelles et morales : tentes les localités 
en consomment «ussî } ettes ont également besoin 
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d'ordre, de sécurité, d'barmoaiey d'affécUons, 
d'idées waies ; plus il y en aura dans chaque lo- 
caKlé, plus foules les autres k^calitës jouircml â 

bas prix de ces biens-lh ; et par suite moins elles 
devront payer de frais de police , de gendarmes, 
de prisons, etc., ce qui est encore un antr^nnoyen 
d'économiser et de s'enrichir. 

Il suit de la que chaque localité doit contribuer 
aux routes, aux canaux et chemins de fer de toutes 
les autres localités : il ne restera plus, de la part de 
TËtat, qu'à obsenrer les lois de la justice distribu- 
livc. Pour cela toutes les localités devront lui lais- 
ser la possibilité de venir d'abord en aide aux con- 
trées les moins favorisées ou les moins avancées. 
— S'il arrive, par exception, qu on ne puisse évi- 
ter le sacrifice de telle ville ou de telle autre, 
comme dans le cas du sucre de betteraves, pour . 
Lille et Bordeaux , qu'on se décide d'après Tin» 
térèt de la nation ; et que la localité dont les inté- 
rèls sont contraires a cet intérêt plus haut soit sa- 
crifiée, jusqu'à ce que les sociétés soient assez 
morales pour s'élever à une assurance mutuelle 
tellementcompréhensive, qu'aucun préjudice par- 
tiel ne reste sans indemnité, ni aucune douleur 
sans soulagement. Jusque-là le sacrifice de l'inté- 
rêt particulier restera inévitable et le cas ordi- 
naire. En effet, est-ce que Tonne sacrifie j^as cha- 
que jour les ouvriers dans leur travail et leur 
gagne-pain , par l'application de nouvelles ma- 
chines qui viennent tenir lieu des bras de l'homme 
dans Fœuvre industrielle. Les a-t-on jamais ii^ 
demnisés jusqu'ici? A-t-on indemnisé les entre- 
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preneurs de fiacres .de Paris , à Tapparition des 
omniims, qui leur ravissaieni leur industrie? et les 

diligences sur le pourtour des chemins de fer ? etc. 
— Que signifient donc ces menaces de refus 
d'tnipdt des fabricans de sucre de Valenciennes, 
et ces émeutes bourgeoises du commerce de Bor- 
deaux ! Voici maintenant la ville du Mans et sa 
banlieue^ qui prétendent consacrer à leur localité 
les approyisionnemens de la grande capitale : 
qu'importe en effet à Vesprit de loe€dUé que d'an- 
tres localités subissent une disette ou une famine, 
pourvu que chez soi l'on ait son pain à un ou deux 
sous moins cher la livre ! . 

La bonne tradition, celle qui avait fait de notre 
France une nationalité forte et serrée , est donc 
perdue pôur les grands et les petits. 

Si je m'arrête h ces considérations, c'est que je 
désire justifier l'importance de ces théories et de 
ces prétentions pour l'œuvre des travaux publics* 
Car il y a une connexitë intime entre ces écarts 
et le mode des concessions et des péages. Les 
péages ne peuvent être en faveur qu*à une épo- 
que où rindividualisme triomphe, où le lien na- 
tional se relâche. C'est alors qu'on pose des 
principes comme celui - ci : « faire payer les 
^ » chemins, les ponlSy les canaux, avec le commerce 
^mêtne qui se fait par eux, est le moyen le plus éqm^ 
stable de pourvoir à lu eonstrud^on et à renlreUen 
iodes oi/rrayes. » C'est celui du moyen-âge, des 
beaux temps de la féodalité européenne. Que 
l'cm y songe ! ce principe qu'il faut faire payer en 

17 



Digitized by Google 



258 CRttioVt 

raison de Insage n'est soulenable qn'antint qn*M 

rapplique il tmUes les tMUin f ÈmékeimBA 
naux et aux chemins communaux, aux rues comme 
aux routes , aux canaux comme aux chemins de 
fer; el alors il n'est plus possible de faire un pas 
sans escalader une barrière^ on p<^yel* un droit, il 
y a plus : chacun devrait payer les écoles primai- 
veSy le.prêche du curé^ les salles d'asilci les hos- 
pices et les hôpitaut en raison de l'usage qu'il eà 
ferait.Gar sur quoi ftmderait-on les exception t sur 
les droits du pauvre! mais alors je l'invoque , ce 
droite pour la multitude (|ui a besoin de se mou- 
voir et de voyager, et de s'enridiit eki travaillant^ 
qui porte sor ses épaules de krards fardeaux à la 
ville; pour les mères prolétaires avec leurs enfans, 
pour les infirmes et les vieillards parmi le peuple ; 
je l'invoque au nom de toutes les privations que 
subit ie grand nombre ! 

Si Ton ne cherche dans les péages que l'art 
d'atteindre le superflu des riches, ohl alors, j'y 
souscris, à la condition que vos moyens attei- 
gnent bîen le superflu et non le nécessaire, f'our 
cela il ne fallait pas dire : qui veut se servir d une 
ulililé y la paiera, — Car la vraie signification est 
celles;!, dans l'esprit des nouveaux publicains : 
Chacun doit payer en raison de ses jouissances. OTj 
moins on est riche ^ moins on peut pafjn\ Les pauvres, 
les prolétaires n'mU rien ou presque rien; ils ne pour- 
ront donc pas payer, et par conséquent pas jouir. 
— Fafllait-il quitter l'esclavage antique et là ser- 
vitude du moyen-âge pour s'élever jusque-là ! 

Lés péages généralisés sont l'art de percevoir 
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Mur diaque tète un impôt total éparpillé en un 
grand nombre d'impôts ^édaux : ce ré(pme 
exige, ponr la perception difiiséniinëe sor ioutës 
choses et sur tous les points du pays, une armée 
de receveurs qui prélèvent une fraction énorme 
snr les recettes brutes : voilà donc déjà line 
charge inutile ^ un gaspillage que les cdntiribila- 
bles doivent au système des péages et des octrois. 
C'est que coraplicaiion de rouage et d'adminis- 
tration y et gaspillage ou perte d'argent et d'ae^' 
tlvhë sont synonlmes. Ensoite j les contribuables 
considèrent généralement les impôts comme un 
fléau ; ils devraient donc préférer un impôt unique 
• faiyabie chez on seul receveur ^ à une foule de 
petits impôts payables chaque jour, ça et là. Il 
semble des voyageurs qui préfèrent être pris 
vingt fois à la gorge avant de se décider h donner 
«jfcrjfcole aux voleurs qui les épient , plutôt que 
de leur abandonner tout ce qu'ilsont, en une seule 
fois. Du moins, avec les voleurs y a-l-il chance de 
sauver quelque chose , tandis qu'avec les péages, 
ta rançon est certaine. 

devenons donc à des notions phis larges et plus 
saines , à des sentimens plus généreux. Si nous 
voulons économiser , simplifions au lieu de com^ 
plfcpiér ; àbr^eons au lieu d'allonger ; introduis 
ittlK^4e4plna M plos Tonitédans ndtrê organisa- 
tion financière, industrielle et commerciale ; ren- 
dons les dépenses com/wwM^*»s% nationales, et les jouis, 
safilces lé pins poissible accessibles à la ifnttitttude» 

Or^ le systëmè de fa Constituante implique dàns 
iM>n principe une tendance prononcée vers la siip- 
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plicité, Tunité et Tégaltté. systëiiie anglais est 
la comi)li< alion des loiiips l)arbares et de la féoda- 
lité : il forfait à l'unité et à Tégalité ; il e&t impie et 
parlant immoral ; et ce q/n étonnera ses admir»- , 
leurs, il est le moins ^€OfMNii*gw des principes, 
même miléricllemenl parlant. 

.Cependant les impots spéciaux sur la consom- 
mation peuvent être nécessaires, car enfin il faut 
pourvoir au budget des dépenses; et cela en raison 
. même qu'on voudra davantage et plus constam- 
ment améliorer les voies de communication et 
construire des chemins de fer : mais alors, il âmt 
les porter ailleurs que sur l'exploitation de ces 
chemins; charger davantage certaines branches 
de consommation, ou en frapper de nouvelles: 
il n'en manque pas d'inexplorées dans le domaine 
de l'oisiveté et de l'opulence ; qu'on s'attaque aux 
revenus plus qu'au travail, aux riches avant d'aller 
aux pauvres. 

Ces simples notions de justice distributive, <mt 
trouvé un écho dans la Chambre des représeotans 
de Belgique : «L'homme riche a dans son superflu 
»de quoi se donner .toutes les aisances de la vie; 
»celui qui manque de ressources personnelles 
9j(ml principalement de tous les manlatjes que le 
ï>pays procure à la général Hé de ses habitons, » 

Si les législateurs veulent un moyen peu hostile 
de favoriser la multitude déshéritée ; qu'ils se 
gardent donc des impôts et même des péages sur 
les grandes artères de la circulation nationale. 

Imposer les voies de transport, les assujétir à 
un péage, c'est vouloir faire arriver aux conson»- 
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mateurs et dans les magasins de débit, les utilités 
en général à un prix plus cher qu elles ne coûte- 
raient si Ton imposait au débit seulement, c*est-îi- 
dire au dernier moment où la consommation va 
, être définitive. Or, en cela, en cette anticipation , 
par le péage du transport, est tout le mal; il 
n'est plus possible alors d'avantager les classes 
pauvres et ouvrières. L'ensemble des utilités à 
leur usage est déjà grévé pour elles, comme pour 
le riche, avant même qu'elles cherchent à se les 
procurer par le menu détail ainsi qu'elles font tou- 
jours. Ce n'est pas le voyageur, à qui l'on demande 
le péage ou les droits, qu'on atteint; c'est en 
réalité le public consommateur ; car, l'immense 
majorité des voyageurs sont des commerçans , des 
industriels, qui mettent au compte du prix de 
revient de leurs productions et de leurs articles , 
le [)rix du péage qu'on leur a fait débourser. 
C'est donc le travail, la production , qu'on pres- 
sure et non le plaisir des gens aisés. 

Ainsi, même pour ne point occasionner de len- 
teurs et de faux frais inutiles à l'industrie et au 
commerce, surtout pour favoriser la production, 
la circulation et la consommation du peuple en 
masse , il faudrait encore exempter de péages les 
voies de communications en général et préférer 
demander l'impôt à la consommation déGnitive. 
C'est uniquement là qu'on sait ce que l'on fait et 
qu'on peut ménager la consommation des classes 
ouvrières, en frappant davantage la consommation 
des classes qui ont relativement du superflu, et 
des l evenus , sans travail. 
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La condusioiiy peui-éure tardive» cb c# long 
chapitre, est que si Ton oe peul fipécer ft&re 
adopter de nos jours une base d*impdt plus 

équitable que celle de l'impôt de consommation, 
et plus propre à réaliser Tégalité des charge^ pur- 
bliques, ou leur support enraison de la fortune cle 
chaque citoyen ( principe qui est dans notre code 
(Stdaus les grandes décisions prises par la consti- 
tuante)! du moins esl-il d'une habile poliUque de 
ne point appliquer davantage un système d'octrois 
et de péages qui orettrait obstacle au mieux pour 
4es siècles; et qu'il faudrait renverser par la vio- 
{jpnoe, si ui^ jour une théorie financière et une base 
4'io%pôt pins co|iibf mes à l'égalit^, ef à l'éniancipa- 
tion des niasses o^ivrières, étaient dans la volonté 
générale. 

Je pe dois pas oublier de rappeler, en termi- 
nant t une autre conclusion : qu'il y ait des péages, 
. soitl à la rigueur ; — mais que ces péages demeu- * - 
renth la disposition et an profit de l'État. Donc ici 
encpre nouveau motif , ç( pioUf capital d'éliminer 
les compagnies concessionnaires ; et par^com^^- 
quent nouvelles raison de procéder p^r les moyens 
d'État. 

— Suite. . 

Maintenant 9 afin d'achever de prpnv^ qu'avec 
l'existence des concessions , l'État cesse de pour 

"Voir se guider selon les lois de la justice , nous 
allons considérer quelles décisions et gi^eU^s di^ 
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positions cette justice exige de lui dans la fixation 
des péages ; muAS montrerons ensuite comment 
les conflits et rineittricable lui viendraient d^ 
toutes parts, s'il se résignait à confier la fixation 
des tarifs et l'exploitation des chemins de fer à 
Vinlévèt privé de ch#mue. compagnie. 

Les tarifs doivent tendce à ruiiifonnité; mais ils 
ne peuventêtre unîformesde longtemps ; nul doute 
qu'il ne soit bon de faire des exceptions en faveiu* 
de certaines localités , arriérées eu richesse, eu 
lumières on en civilisation. Toutefois , les- solir* 
des raisons qui autorisent l'inégalité des tarifs de 
localité à localité sont peu nombreuses : ainsi, l'on 
^ne devra point baser les tariis sur la dépense d'exér 
Ctttion de chaque ligne; car ce serait prétendre 
qu'il soit juste de rendre chaque population res^ 
pensable des rigueurs de la nature envers le ter- 
ritoire où cette population est assise. Unepopular 
lioli ne peirt rien à ses montagnes , à ses rochers, 
et fort peu isolément à ses landes et a ses marais. 
La considération qu une localité est pauvre, arrié- 
i^juEuksIrie; qu'une autre est riche , indus- 
tt-ieosey sera rarement aussi de nature à l^tiir 
mer une inégalité générale de tarif entre elles, tarif 
. moindre pour la première , suj)érieur pour la se- ' 
COttdeypai^UuMÛSAnique c'est rarouient toutle monde 
:^;^^fiii9V0}emjâ6he.d9ins les localités; mais 
imquement im plus grand nombre relatif. Il y 
a, certes, beaucoup de gens riches ou aisés dans 
les localités dites pauvf es, et beaucoup plus encore 
de pauvres dans k«,hM^^iéadiles xichea ; surloiit 
-dans les man^foctmrîèrea. Or, les riches partout, 
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même clans les localités dites pauvres, peuvent 
et (loiveDi payer propor tionneliameat plus que les 
pautres. Les paavres également j même dans les 
localités dites riches, doivent payer moins en pro- 
portion. Donc j la seule règle légitime du tarif sera 
de réduire au nufiûniioi la pari de péage et de firais 
de transport demandée aux pauvres et aux classes 
ouvrières dans tontes les localités de France. Il n'y 
a pas en général d'autre inégalité h établir; et 
celle-là u est que du pauvre au riche; n'importe 
où Us se trouvent. Elles n'est pas de localité pau- 
Trc à localité riche , ou du moins ce ne sera que 
par exrepliou, comme je le dirai bientôt. 

D après celte manière de voir, il y aurait donc 
égaliiéy entre toutes les classes ouvri^s ou prolé- 
taires de tous les poiifits du pays , dans Yinégalilé 
qui serait élnl)]ie par le tarif entre les pauvres et 
les riches en général. 

Sansceia, ne voit-<mpasqae lesridieSy dans 
les localités pauvres qu'on laToriserait d*un tarif 
moins élevé, seraient plus favorisés que leurs ana- 
logues dans les localités riches, quiàce titi^ d'être 
riches paieraient généralement davantage ; tandis 
que, à rinyerse, les pauvres de celles-ci seraient 
plus laxés que les pauvres des localités dites pau- 
vres , bien que ces premiers pauvres iusseuttoi^t 
aussi dénués et peatrtoe même jdus malheureux 
que les derniers. Par exemple, dans le département 
si riche du Nord, et en général dans les contrées 
manufacturières, toujours plus riches en hloc, il y a 
certainement plus de misère, plus de pauvres que 
4ans les pays purement agricoles, et moins dé-* 
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veloppës en indusirie, mais aussi en désirs et en 
cupidité : cela est ccmstaté. — C'est qu'un dépars 
tement to«it eoœnte une nation peut produire 
beaucoup, et répartir iniquement sa produc- 
tion : témoin l'Angleterre, — 11 ne suffit pas qu'il 
; ait de grandes richesses dans un pays pour que 
le peuple en masse qui l'habite soit riche. C'est 
pourquoi , il peut être quelquefois utile d'étendre 
l'immunité à toutes les classes d'une même loca- 
litéy pauvres et riches^ en les gratifiant d'un tarif 
minimum exceptiomelj sur les chemins de fer de la 
localité, pour le transport de la population et celui 
de certaines matières et de certains articles à elle 
propres et encwe &udra-t-il considérer qu'une 
ligne quelconquen'est pas à l'usage exclusif des ha- 
bitans du pays qu'elle traverse; que, partant, 
les voyageurs et les marchandises de beaucoup de 
]MfqfPfidies jouiront, bon gré mal gré, de l'immu- 
mté consentie uniquement en foveur de la localité; . 
et encore faudra-t-il se souvenir que ces sortes 
d'immunités .peuvent incliner ceux qui en sont 
trop &cUement l'objet, à rester dans leur apathie 
et leur inertie traditionnelles; à prendre pour 
un droit permanent ce qui ne peut jamais être 
qu'un encouragement destiné à faciliter la bonne. 
Tolonlé de marcher un jour UM mUi -, :'>i . 

' Quoiqu'il en soit, l'hiiégalité de tarif que je 
connais ici légitime en faveur de toutes les classes 
d'un petit nombre de localités, je la réclame avant 
tout, eta^l^ori, ea tireur ies se^es daites o»^ 
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que partout ces classes sont égales en misère et 
en ignorance ; et par couséquant ^ales eabesoiiis 
^loGQWQiMUié 61 da jouâigaium pteiBièrea. 
8i dpDO il y t des péages, il faut alors pour rést^ 

User rinégîililé dont j'ai parlé, que d'une part les 

Yoiuures du peuple , les waggom um gar^ûs, — 
pmen^iMiàis que ne le yeui lepriacipe wlequeloA 
§0 ordhuùrement pour établir les prix des dir 

verses catégories, qui est de faire payer à chaque 
genre do voÂUurei en raiera du c£ipUal engagé dans 
laconetniotion; — paient moH^ eneore que ne le 
Tenl le oâkul d*aprei lequel en établit le eoAt 
moym de chaque voyageur, pour les autres frais 
de traction, sans distinction de pauvre ou de ri- 
çk^ Ainsi tout indÎTidu ^ pten^mi pbl^a 
waggons, par cela sevl jouirait d'me double im- 
munité. — Et il faut, d'autre part, que les prix des 
places des cbars-ii-jbaucs et des diligence^ soient 
tém^0Dé$ que m U voudrait rimévét du eapttnl 
engagé dana Um coaslmetion w leur em be l lis se- 

ment, et que tout individu qui se |>la( o dans ces voi- 
tures paye pour les autres frais de traction plm que 
ne l'indique lecbiffre du coût général. 

D'aprës cela, s'il était possible d'établir une iné- 
galité réelle dans les waggons destinés au trans- 
port des maccbandises ; de faire qu§ les rio(i^j| re- 
dwffdiaafent ceux de la première classe, et que 
las daiiee ouvrières se o oj n tsi ut asaent de la se^ 
coude , il y aurait encore convenance à faire por- 
ter une nouvelle imqnmité sur ce point en faveur 
4ss p#p«lm^ans laburieu^ss et une n^iuveUesur- 
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^ charge nir les ch^aos qai joiiiweiU de veyemm 
abondans. 

Ensuite, nonobstant cette différence de tarif en- 
tre les pauvres et les riches pour toutes les loca- 
lités en général, il y aurait certaines localités , em 
petit nombre, pour lesquelles m établirait un pcix 
des places de chars-à-bancs et de diligences, qnl 
serait la moyenne entre le prix des waggons et ce- 
lui des deux autres classes de voitures des lQca« 
lités noa prinl^pées, ou qui Tariandi dans ces 
limites. 

Tout cela est conforme aux principes posés 
dans l'un des précédens cbapiires; mais tout 
cela est eu même temps en eontnidîotiaii ma- 
nifeste avec le principe qui €omisêe à faire payer 

en raison de Vusage, ou même avec celui qui veut 
que ceux^ seùU qui 9e servent d'une chose, eu paient 
kepeâe. 

Cependant je suis étonné de Toir M. Barthcriony 

aboutir à mes propres conclusions. Voici ses pa- 
roles : a Pour que l'uniformité dans les larifs lut 
»ime justice, ainsi qu'on le prétend, il feiudrail que 
•tous les départemens, que Ions les cheoiins de 
» fer traverseront, fussent dans des conditions iden- 
»tiqi|es; il faudrait qu'ils fussent au même point 
»8oaa le rapport agricole, mami^Esiciarior et cooh 
» mercial; il faudrait qu'ils produisissent presque les 
» mêmes choses ; car des droits de péaxjc ne sont éqtH' 
'i^taèkmeM établis qu*auta$U qu'ils sont mis, dans une 
oijueéemesureyéhifortéedecemquidoii^ 
••payer. 

' lies principes auxqiiels l'auteur se rattache, ne 
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flMit donc pas fondés sur la justice sociale ; car 
àkpauréire à laporUedes pauvres au desehum 

ouvrières, qui doivent les payer, il hnt que 
ces péages soient presque nuls, ou infiniment 
moins élevés que pour les classes moyennes et ri- 
ches ; en Tértté j'ignore oe que devient le principe 
qtem doilpauerà cause de rusage; et que ceuohlà 
seuls qui se servent d'une chose doivent en supporter 
tes frais. 

Ce qui suit a enocMre moinsde fondement et tient 
même d'une partialité trop complaisante : € C'est 

» au contraire , ajoute M, Bartholony, parce qu'il 
» ne faut point que les tarifs soient uniformes, que 
» le gouvernement ne doit pas en être le madtre; 
» c'estpour cela, enfin, que les chemins de fer 
» sont mieux placés dans les mains de l'industrie 
» privée que dans celles du gouvernement. Ën 
» effet, œlm-d est souvent forcé de maintenir 1er 
» larils qn'il a établis , on an moins il ne peut 
» les changer qu'au moyen de formalités qui de- 
» mandent beaucoup de temps ; d'ailleurs il n'est 
» pas en position de joger vile et bien 4e ce qae 
» réclament les besoins de telle ou telle localité; » 
En quoi les mois uniformité et goxwerneinetd sont- 
ils ici i nséparables ? N'est-ce pas au contraire parce 
que l'État est toujours désintéressé dans ces 
questions, qu'il peut mieux qm des compagnies 
faire varier incessamment ses tarifs dans le sens 
de l'intérêt général? L'auteur oublie sans doute 
ifae par gonvernMienty il feut entendre ici 
les pomoirs représentatifs ; car ce serait évidem» 
ment les Chambres qui disposeraient des tarifs et 
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qui les réviseraient annuellement : or, quelques 
séances suffiraient à celte besogne. D'ailleurs riea 
n^empécherait qu'au besoin et en cas d'urgence^ 
le.ministredes travanx publics ne fût autorisé à 
modifier les tarifs par ordonnance dans l^intervalle 
des sessions y sous sa responsabilité , et sauf ap- 
probation ou sanction ultérieure par les Quun-, 
bres. C'est ainsi que les choses sont ordonnées en 
Belgique. Où sont donc les Ibrmalilés lentes , où 
est la nécessité de maintenir les tarifs que les légis-, 
latenrSy c'est-^Hdiire les représentans de. Ti^iculr: . 
ture, de Tindustrie et dn commerce, auraient éta- * 
blis et qu'ils seraient toujours maîtres de diminuer 
oud'augmenter selouqu'il y aurait utilitégénérale l 
r Ces allégations se conçoivent, appliquées à un 
gouvernement despotique, au bon plaisir du droit 
divin d'autrefois, par(ie qu'alors les gros impôts ou 
les impôts injustes seraient perçus pour les jouis- 
saoce^mniptrices des cours et des aristocraties : 
ce gouvernement là aurait précisément pour mo- 
bile celui des compagnies concessionnaires, dont 
Fattention toujours éveillée, sait promptement 
reconiiaUre et faire ce qui convient à leur pn^re 
et unique intérêt avant tout; mais ces objections 
sont grosses d'exagération lorsqu'on les adresse 
à im gQJa;veJ^^V^m^iIll r^^^^^ 

Epb iés«P9é|,^*aftfi d'être juste , il fiiut donc, 
l'aveu même des partisans des impôts snr la con-* 
sommation, faire conii ibuer inégalcnient les diver- 
ses classes de la société et mêmes les diverses lo-r 
calitéSi pmar de$ joui8sa$ice$ igaie$. Peu knporte 
s'il y a des péages ets'ils atteignent toiit le fncmde : . 



l'essenliel est de savoir on quelle proportion Tini- 
ffU tombe sur les classes laborieuses, Mm èc^fêM. 
Or, les waggims iraient encore betveoap trop^ 
toute proportion gardée. Je sais bien que les prix 
de celte troisième classe de voitures dillèrent sea- 
siMement de ceux de la deuxième et de la pre- 
miète; mais ce n*est point asset; Pour qu'il y 
eût une inégalité réelle, correspondante à cette dif- 
férence de prix , il faudrait que la construction et 
rembellissementou la commodité de tous lesgeii^^ 
resdeTôitoresfiit^oiitdemiqiiéy oupetidifféreMè; 
* et que le pHx de revient de chacune fut à peu près 
le même ; mais il s'en faut : et la différence en plus 
dans le prix des places de première etde deuxième 
elasse est à pellie suffisante à Tacheter te <fàè Ton 
y consacre de capitaux en plus. Je doute même que 
diligences et les coupés rapportent un aussi 
haut intérêt du capital qui y est engagé , que les 
1v8ggons;eteiir^eÀl^iiii ifuCMâte dk pé^e pate 
finalement plus que le riche qui met son super- 
flu à monter dans une diligence où il trouve du 
Uixe et de grandes commodités* 

S'il fiim tout ték, l'on ne pem sërtettaeaMrt m 
confier la décision et la conduite aux intérêts pri- 
vés de compagnies concessionnaires. 

Arrivant à la fixation proprement dite dei 
tmkj la cmipliesition et la perplexité reddu- 
blent. 

Les tarifs ne sauraient être pertinemfinfent fixés 

airaim rexpérienee des produits ott du «miv^ 
teènl de la ci^olatidn , sans préjudidir du totl 
M leiit } soit aux intérêts de la coi^ssion , soit 
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4 ceux du commerce et des voyageurs : de l'aveu 
des partimis des concessions ^ rien n'est plus 
déKeat , plus compliqué , n'exige plus de tIteiF- 
nemens, d'élasticité, de variations, que le rè- 
glement des tarifs. 11 faut donc oupréûxer un maxi- 
mm 4mûb leqnd la coÉépajpite ptrisse se ttouiroir 
«elon Wê intérêts , on murmettre sm tarif hune té- 
vision périodique, ou laisser la compagnie com- 
plètement libre de déterminer et faire varier ses 
tarils. 

Comme on {ibnvait bien le deviner, VinétMi^ 

privée s'arrangerait mieux de ce dernier parti : 
ses meilleures raisons sont que les inlérêU d'une 
Compagnie à cet égard ne peuvent pas ne point la 
cOiidttire librement où ta condoirait forcément 
l'intervention d'un tiers désintéressé qui ne con- 
sulterait que l'intérêt général. J'ai suffisamment 
pnmté par des exemples irappans> pris dans la 
conduite même des compagnies concessionnaires 
passées et présentes, et par le fait général de l'his- 
toire , que riatérêt privé est un intérêt aveugle , 
dominé sonvent .par des passions qui lui font faire 
tetpA est contre son iniérétirien entendn ; ët qu'il 
ne consulte jamais ce qui convient à l'intérêt géné- 
ral qu'autant qu'il y trouve un bénélice. Je ne re- 
irieiidrai donc pas sur ée point; mais Ton dit: 
« réeolionne d«Mî fraîft létani l'un des |ire n al i#a él é ^ 
mens de succès, les propriétaires des noiivelles 
voies devront cwoir constamment en vue la recher- 
dies de ce pmntJuOe où les prodiUts nets $(mt dt 
plus considérables. » — D'abord, il est prouvé qtie^ 
tout raisonnable que cela soit^ les propriétaires 



n'en font rien la plupart du temps. Il ne suf- 
fit pâft, je Tai dit assez, que ce soit l'intérêt bieii 
enteedu d*<m égoînae de £ure telle choee pour 
qu'il le lasse. Mais en fut-il ainsi ; se donnât-oh , 
conune le veul Tauteur de ces conseils , les pro- 
dnit» neto les plus considérables , en trouYant le 
point juste y nous n'en wmom qoe plu em- 
In nié clans la nécessité d'enlever aux compagnies 
le droit de manier leurs tarifs à leur guise. En 
effet y on le voit, il s'agit toujours pour ces mes- 
sieurs d'un débat entre Toffre et la demande» 
entre le public et la compagnie qui l'attend au pas- 
sage : on cherche a prendre le plus que l'on peut. 
Or, c'est cela, etcela.uniquement,qtter£lat ne doit 
vouloir à aucun prix ; car, répmdonsHdeua « si le 
point juste de votre tarif donne des produits nets 
qui aillent au delà du dividende de 10 pour 0/0 , 
vous n'en tiendrez pas moins le surplus quel qu'il 
soity vous ne baisserez pas davantage vos tarife , 
pas plus que les propriétaires du canal du midi , 
qui ont un dividende de 24 pour 0/0 , ne baissent 
te leur. Or, voilà l'énormitél une usure impie au 
préjudice de la nation entière. Quoil Ton brûlait 
au moyen âge les luife convaincus d'uneusurebien 
modérée ; de nos jours on condamne dans les tri- 
bunaux les usuriers qui prêtent au dessus de 5 
penrO|0, à des amendes très sévères (40 et 80 
mille francs) ! et l'Etat octroyerait à l'industrie pri- 
vée la possibilité, la probabilité d'une usure de 15, 
20 et 30 pour Ofik exercer sur le commerce et le 
public?.— 

n n'est donc pas vrai qu'il faille arriver au poM 
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juste où les produits nets seront le plus considéra- 
bles ; mais au poini juste où les compagnies puissent 
faire de légitimes bénéfices, tout en laissant le plus 
d'argent possible dans la poche de ceux qui fréquen-- 
teront leurs lignes,\oi\k dans quelles limites l'inté- 
rêt privé des compagnies peut être d'accord ayec 
l'intérêt général : d'où ressort manirestement la 
nécessité d'un tiers arbitre , le ministre , et au 
besoin les pouvoirs représentatifs , qui , par une 
révision périodique ou subordonnée à telles cir^ 
constances prédéterminées , règlent les tarifs , de 
manière à produire toujours ce jusle point. 

On ne peut donc pas laisser les compagnies li- 
bres de déterminer leurs tarifs et de les faire va- 
rier à leur gré. H semble qu'on ne peut pas 
davantage se contenter de leur fixer un maximum 
invariable, au delà duquel elles ne pourraient ja- 
mais aller^ même en le soumettant à une révision 
triennale ou quinquinnale ; car on ignore ce que 
promet ce maximum : il ne peut être fondé que 
sur un à peu près très incertain ; et il peut se 
faire qu'il soit tout aussi bien insuffisant qu'exa- 
géré. L'exemple du chemin de Saint -Ger* 
main, celui du chemin de Sainl-Ëtienne , etc., 
prouvent assez combien les maximum , en fait 
de tarifs , sont mal basés : Ton peut tout aussi 
bien 'seminer, même en appliquant un maximum^ 
que s'enrichii' outre mesure ou se doimer de bons 
dividendes, même en descendant fort en dessous 
de ce maximum. 

C'est donc à tort que l'on propose de soumettre 

18 
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tous les chemiasde ler ii un maximum wm/brm^ , 
et de ne porter le prix le plus élevé despramièces 
places qu'an taux dn prix des dernières placm 
de diligences des routes parées ; car si , avec ce 
maxinmia ainsi fixé, il y avait 15 ou 20 p. 0/0 à 
gagner potu: les compagnies ^ les tariis devraient 
encore être diminués, afin, que le public, et 
non quelques intérêts coalisés, profitât de toute 
la différence qui est entre un dividende légitime 
et un dividende usuraire exorbitant. La, ppé«- 
yoyanoe sociale doit être à la piste de ïnÊifrém en* 
bien comme en mal ; et permettre à certaines com* 
pagnies de dépasser leur maximum en tel cas 
donné, tandis qu'on en obligent d'au très en même 
t^mps à descendre Ldene^ià dessous de lewfM*opre 
minimum : il n*y a pas moyen de faire de la jus-^ 
lice dislribulive autre me ut. Il eu est ici toul-à- 
fait de même que pour la iixatioa du maxirnum. 
-des pentes et des plans inclinés, du minimum 
de rayon des courbes, etc.) contre Funiforimté 
et le préétablissement de laquelle l'industrie pri- 
vée s'est tant réuiée àbon droit. 11 iàila^t, disait- 
on ^ consulter pour cbaqiiQ cas , les circrastances- 
de terrains , etc. : afin d'être conséquentes , les.> 
compagnies doivent id appliquer les raisonne- 
mens qui leur ont valu gain de cause en ce 
point* 

D'ailleurs l'uniformité du maximum de tarif se^ 

rait une iniquité maaifeste ; et l'apparente égalité 
mise entre les compagnies cacherait une réelle 
inégaUié. Kg mauffluvrant dans les mêmes limkes 
de târif&^ les unes feraient d'excellentes affidres ^ 
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tandis que les autres se ruineraient. 11 faut donc 
ici appliquer une médecine casuistique : une mé- 
deciné qui se fasse tout à tout, et soit autre pour 
des tempëramens autres. Ne sait-on pas que les 
promesses de toutes les lignes utiles ne sont pas 
égales : qu'il y aura des lignes très productives , 
en petit nonibre il est vrai ; que d'autres arrive- 
FOQt à la balance des recettes et des dépenses /et 
qu'une troisième série aboutira à des delkits plus 
ou moins considérables. — On ne saurait con- 
tester, en outre , que certaines lignes seront 
comme le foyer de la circulation d'une contrée , 
de la nation entière , le point de passage com- 
mun d'une foule de lignes secondaires, ou de 
lignes principales éloignées qui viendront rayon- 
ner de rextrémité de la France , et même des 
pays étrangers , vers un grand centre *d'in- 
dustrie, vers un grand entrepôt niariliine ou 
méditerranéen , ou vers la capitale. Toutes les 
tètes de ligne qui aboutiront à la circonférence de 
Paris seront de ce nombre. Oi', toutes les autres 
lignes devront passer sur leurs terres et subir leurs 
tarifs pour arriver à Paris et pour circuler à tra- 
vers la France. La recette des compagnies qtii au- 
rôftt la concession dé ces têtes, augmentera donc 
en raison géométrique , a mesure de l'établisse- 
ment et du raccordement de toutes les autres* 
lignes qui doiventsuccessiyement couvrir laFraiice 
dé son réseau naturel. Même en opérant des' 
baisses successives, leurs dividendes seraient 
encore plus que satisfaisans j . à plus forte raison 
Us 8êraié)iit'éxh(<rbUàiQÎà'^'<m enlaissaitla goij^ 
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verne aux compagnies, sans limite assignable à 
leur dividende. Tout ce qu'elles pourraient dé- 
ployer (le générosité se bornerait sans doute à 
laisser les tarifs au point juste qui leur aurait 
donné un dividende honnête : pour le reste, elles 
Passeraient faire la force des choses qui se char- 
gerait d'augmenter le mouvement sur leurs lignes 
par les causes cxlcrieures dont je viens de par- 
ler; ce slalu quo, vainement serait-il préjudi- 
ciable à TaugmenUtion du mouvement sur les 
lignes successivement aboutissantes, la royale 
compagnie n'écoulerait que son intérêt. Que sî* 
son dividende était limité par un maximum, alors 
loin de lie faire que maintenir son tarif, elle l'aug- 
menterait, et diminuerait ainsi le mouvement sur 
sa propre ligne , afin de maintenir le dividende 
maximum dès quelle l'aurait atteint ; afin, par 
suite, de ne pas subir un abaissement d'offîce ; 
mais en augmentant son tarif parunmotif d'inté- 
retà elle particulier, il est clair qu'elle séraitc^use 
d'une diminution correspondante de recettes pour 
les lignes aboutissantes , ou qu'elle empêcherait 
une augmentation proportionnelle : ce qui revient 
au même. 

Il n'est pas possible de contester celte supério- 
rité que certaines lignes reçoivent de leur seule 
position : le public aurait dû remarquer, il y a 
longtemps, combien la condition faite k chaque 
compagnie est bizarre, et contraste avec toutes les 
notions qu'on peut se faire de la justice distribu- 
live. Telle ligne qui ne valait guère , ou qui va- 
lait déjà beaucoup étant isolée, aura une valeur 
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décuple pour ses actionnaires, lorsqu'elle sera rat- 
lacbée ou embranchée à d'autres ; et cependant 
chacune des lignes aboutissantes qui lui auront 
yalu cette prospérité , seront peut-être elles- 
lîiL'ines en perle ! qu'aura fait de plus qu'elles la 
compagnie bienheureuse? — ^Ellc sera venue pren- 
dre la plus belle part, grâce au hasard! 

On a une preuve frappante de cette inégalité ex- 
cessive, dans le fait belge. J'ai déjà mentionné le 
mouvement prodigieux de la section de Bruxelles 
à Malines et de celle de Malines à Anvers. Isolées 
ou plutôt exploitées isolément par autant d'inté- 
l'êts divers, toutes les autres sections qui font en- 
semble les 5 sixièmes du chemin belge, seraient 
en perte ou se suffiraiefnt à peine : réunies pour 
leur exploitation dans une seule etuniqucbalance 
avec les deux sections favorisées , le tout donne 
l'équilibre satisfaisant des dépenses avec les re- 
cettes, tant ces deux sections réalisent de bénéfi-* 
ces avec le môme tarif que les autres ! 

Or, les compagnies de Tindustrie privée ne ba- . 

lancent point les profits et pertes de chacune 
d'elles, dans un grand livre commun à toutes. Il 
faut ainsi prévoir que l'uniformité du maximum 
des tarife conduirait à de pareilles disproportions* 
Lorsqu'on demande un tel état de choses, c'est 
donc toujours la grande loterie ; Timbécille hasard, 
et l'immoral chacun pour soi, qu'on cherche et 
qu'on poursuit. 

11 faudrait imiter ici une. disposition propo- 
sée en Belgique. — En 1832, lorsque l'on contro- 
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versait encore le point de savoir lequel des com- 
pagnies ou de l'État exécuterait les chemins de 
fer, et où tout présageait que les compagnies triom- 
pheraient, les ingénieurs chargés de dresser le 
projet du chemin de fer d'Anvers a Liège^ destine 
à former la première séction de la rjoute en fer 
d'Anvers à Cologne, avaient tout disposé pour l'hy- 
pothèse de la concession ; mais ils avaient eu soin 
de proposer que le tarifa concéder fut soumis à 
un rabais dans le bas èt à partir de Tépoque où la 
route projetée serait achevée jusqu'à Cologne , ou 
rattachée par enibranchemens aux priucip.nles 
villes du paiys. 

' C'est dàns la même prévision de bénéfices exa- 
gérés, résultant delà seule position des lignes et de 
leurrallaeîienient aux autres clieniins du pays, que 
la législation prussienne limite à trois ans seule- 
ment le privilège de l'exploitation exclusive par la 
ebmpagûle concessionnaire ; « à la fin des trois 
» premières aimées le ministre du commerce pour- 
vra, s'il le juge à propos pour établir une louable 
1» concurrence dans les prix de transport, concéder 
»à d'autres sociétés le droit de se charger du 
«transport des voyageurs et des marchandises sur 
» le chemin de fer, moyennant un droit de barrière 
»à payer par les entrepreneurs (1). » 

Si quelque chose est inévitable avec les compa- 
gnies concessionnaires, c'est la multiplicité et 
l'anarchie des tarifs en tous points.Cette diversité, 
quand TËtat gouverne l'exploitation' génàrale, n'a 

(t) Voir note 9 à la fia do volome, £ 27 et soivana^ 
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aucun des inconvéniens qu'elle ofîi e lorsque ce 
sont des concessionnaires isolés et insolidaires. £n 
effet, dsoks ce dernier cas, ce n'est point la même, 
bevrse , le même recevenr qui perçoit le produit 
de ces tarifs différens sur un long trajet. 11 faut donc 
payer et s'arrêter autant de fois qu'il y a de terri- 
4oires étrangers traverser, c'est-àr-dire , autant 
qn'il y a de concesions différentes ; ou bien il fant 
avoir obligé d'avance chaque compagnie a s'en- 
tendre avec toutes les autres pour recevoir le pri^ 
d'un trajet ou d'un voyage au point de pre*-^ 
mier départ, sauf à en tenir compte par une ba- 
lance et un virement des dettes mutuelles à des 
termes convenus; ce qui sera toujours d'une 
jptratique difficile, surtout lorsque des com- 
pagnies voisines seront jipstiles entre elles* Ce 
sera bien une autre confusion, ou un autre em-p 
barras pour le commerce , si chaque compagnie 
règle ses tarifs à volonté et les fait varier à sa guise : 
car" alors les changemens de tarifs, se faisant sans 
ordre, et sans aucune simultanéité , il ne sera ja- 
mais possible d'avoir le tableau général des tarifs 
et leur situation actuelle. Cependant le négociai\t 
et le voyageur ont besoin de connattre préalaUe- 
ment, et tout d'une fois, ce qu'il va leur en coûter 
pour circuler eux ou leurs marchandises de tel lieu 
à un autre, quelqn'éloigné <gï[il soit. Dans ce but, 
U fout^aslmmke les compaj^ies à avoir chaciine 
dans leurs bureaux un exemplaire constamment 
à jour de tous les tarifs du pays , et par con- 
séquent les obliger solidairement par le règlement, 
à s'entendre pour la rapide con|g)unicsaiqj|^4^ 
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modifications iutei venues dans leurs tarifs res- 
pectifs. 

Si TÊtat avait l'exploitation' exclusive des che- 
mins de fer, il pourrait toujours, quelle que fût la 
diversité des tarifs, avoir uu tableau général sy- 
noptique à jour, puisqu'il serait le centre et l'au- 
teur de ces modifications; et toutes les recettes se 
faisant h son profit, un seul receveur placé a Lille, 
par exemple, pourrait, sans aucun inconvénient, 
recevoir le prix entier d'un transport jusqu'à Mar- 
seille. — Il faudrait donc exiger de toutes les com- 
pagnies un vaste abonnement mutuel , ou plutôt 
un compte-courant ouvert par chacune à toutes 
les autres. De cette manière seulement l'on 
pourra parer aux iuconvéniens qui résultent de la 
diversité des tarifs et de l'isolement d'intérêt des 
compagnies. Peut-être même faudrait-il mettre 
ces dispositions en vigueur dès l'instant, et ne pas 
attendre que les chendns de fer promis à la France 
fussent tous reliés et organisés à souhait : car les 
inconvéniens dont il s'agit ne se feront jamais plus 
sentir que pendant l'anarchie du premier établis- 
sement général. 

Mais prouver ainsi la nécessite de tant de res- 
trictions il la libre gouverne des compagnies, n'est- 
ce pas donner encore autant de preuves nouvelles 
de leur impossibilité ? 

On ne saurait le contester : pour retirer des 
chemins de fer tous les bienfaits qu'ils promettent 
à récoûomie nationale, à la locomobilité des ci- 
toyens, et surtout a la civilisation, il faut y met* 
Ire l'uNiTÊ, il faut; 
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1*" Que les convois de voyageurs ef surtout de 
marchandises puissent circuler sans interruption, 

sans déchargement ni rechargement jusqu'à leur 
dernière destination , sans être exposes à des 
pesages^ à des inquisitions tracassières^ à des dé- 
boursés répétés ; enfin sans barrières ni douanes y 
ou ce qui ressemble à ces. conceptions de lage 
féodal. 

2*^ Que les locomotives fatiguées puissent trou- 
ver sur-le-«hamp et toujours, à toutes les stations, 

sur tous les points de la France où elles arrive- 
ront, une autre locomotive toute fraîche et prête à 
fonctionner , qui s'attèle immédiatement au con» 
. voi remorqué , et continue rapidement sa route : il 
faut même qu'un convoi inopinément surchargé 
puisse prendre une locomotive et un train sup- 
plémentaires. 

3* Que toute locomotive, tout convoi puisse s'ap- 
provisionner çh et la sur tout son trajet, de char- 
bon, d'eau ^ etc., se réparer el se renouveler in- 
continent , sans être obligé de débattre , de preu« 
dre note ou de régler avec des intérêts rivaux ou 
différons. 

Que chaque circonscription ne se trouve 
jamais dégarnie d'un matériel donné, c'es(r-a-dire 

* que le même matériel ou son équivalent relourne 
chaque jour et h chaque moment régulier de la 
journée pour lé service de sa circonscription et de 
cbacuhe de ses stations de départ. 

5** Que , dans beaucoup de cas plus ou moins 
extraordinaires, on puisse cependant concentrer 

sur une longue direction du nprd au sud , de Test 



à Touest , dans tous les sens enCLn, tout ou partie 
du uuUtériei^^éaéral d'exploiUOiou du jiays^ iam 
wx bmnan senlemeiit politique pu guerrier^ wm% 
cammerdai et civil. 

Or, tout cela est possible s'il n'y a qu'un 
seul propriétaire du malériel d'exploUçUion (quel 
gue soit d'heurs le nowbte des {uropriétaires 
temporaires de Texécntion ) ; mais tout cela est im- 
possible s'il y en a cent. Tout cela est faisable avec 
une simplicité .et une économie admirable de temps 
et de personnel, si YtâH se trouve» je ne dis pas 
encore propriétaire actuel , unique , de toutes les 
lignes, mais seulement exploitateur universel. 
^ Au contraire , c'est la pierre pbilosQpbale quç 
die cbercbjer à obtenir ce résultat, du concours et 
derharmoniedescompagniesçoncessionnairesex- 
ploitantes. Avec l'État exploitant , une locomotive, 
un co((Y9i, uite re/sette, un magasin, une station, 
le^ gardes , etc. , sopt partout «u même » à un seul 
propriétaire. Ici , un convoi parti de Dunkerque 
pour Marseille ou Bordeaux arrive à une station 
quelcQi^que le long de ses. deux ou trois çexù& 
fieues, se raffraîchit, s'approvisionne, change de 
locomotive, et s'enfuit de nouveau. — Avec 
des compagnies exploitantes, nous avons vu que 
d'accords, que de prescriptions et de dispositions 
il faut préalablement pour n'obtenir cependant 
encore qu'une régularité et une célérité moins 
grandes. Il faut que ces intérêts si opposés s'enten- 
dent^ ou que l'Ëtat et U loi l^s abUgent à s'enten- 
dre Adif e vrai , pour que les résidtats fussent 
ç9|m{f^a|ljeQ, 11.9e feudraitrieu moio^ (ju'we 80-» 
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UdarjLté iuûyej:i».eUe, éjtiroijl,e , j^e fusioQ véritable 
enp^ ^utes les concessioiis; f^* elles pfi fisseiil 
réellement plus qu'une seule et intime association 
pour toute la France : est-ce jamais à espérer et 
kf^f^tfdv ïfïèmel — Avec les compagnies .exploi- 
tantes : p^tovtpiultjljp^G^éy iliyejTSft^». pppositiQi^^ 
incompatibilité y autres poids, autreç mesures; 
changemens incessans de voitures et de régle- 
mens; pesages ou exajoiens répétés de cQli^ ,e(4ç 
paquets y perte de tenips et d'^ent..... 

Tout cela est inévitable, à moins que TËtat n'im- 
pose et que les coinpap^niesn'arceplenttantde res- 
tiijctions à leur$ prétendus droits ^ tant de clauses 
^^t de çon^Uioiis enchaiaap^es, que leurs profits 
soient prévus et comptés sans autres chances pos-~ 
sibles que celles d'un bénéirce modéré ; et que 
Texerciçe de leurs volontés s'annule devant les 
exigences de l'iinitfé. Mais on ne peu) $e ^er à çe^ 
prévisions : nul doute, les prétentions et les mœurç 
générales de rindusti'ic l'annonccntassez : Texploi- 
taljon particulière et fragmentée , par les compa- 
gnies^cr^era des difficultés inextricablesà l'amélip^ 
ration du régime des transports, à mesure que Tex- 
périence viendra révéler des cas possibles. — Les 
intérêts des industries similaires, .l'accumulfitioii 
jba^âgër^ des ^rriya^eç, eto., exigeront parfois un 
orbilrdeprîWite pourîe dégagementsubit de certair 
nesdenrées:— qui répondra d'avance que les compa- 
gnies ç'y prêteront comme le ferait la prévoyance 
publicfue 7— L'inertie d'une compagnie puissante; 
sont mauvais vouloir pour l'autorité centrale , ses 
întérêts en tais de guerre et dans le trans^9^|| dep 
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dépêches et des lettres de commerce, etc. , ne pcii- 

venl-ilsdoncavoirdcsinconvënions réels que per- 
sonne n'a le don de prévoir ou de surmonter par 
Tanticipation de ses désirs ? 

Ainsi, VÈM seul peut , par son unique exploita- 
tion, faire face aux circonstances imprévues qui 
viendront ou poser des problêmes difficiles dans 
la pratique des transports de marchandises lors- 
que les lignes se ramifieront de toutes parts; ou 
mettre par celte ramification même des inégali- 
tés choquantes, entre les bénéfices des lignes 
adjacentes ; ounécessiter des modifications radica* 
les dans le mécanisme et la superstructure des che- 
mins de fer, etc. Rien n*est encore prévu ni arrêté 
à cet égard* — Est-ce alors le moment de contier 
à la clairvoyance d'intérêts anarchiques, Toi^ani- 
sation entière delà circulation future? Tant de nou- 
veaux intérêts surgissent ii cette heure; tant de 
dispositions heureuses se concevront au profit de 
tous en fait d'économie sociale et politque., qu'il 
serait bien imprudent de se fier aux calculs de l'é- 
goïsme pour applanir, diriger ou coordonner en 
ces choses. " " 

Nous dirons donc avec M. Séguin ainé : « Si nos 
législateurs avaient ainsi envisagé la question, s'ils 
s'étaient représenté, en outre, combien il importe 
ànotre industrie que Ton exécute promptement et 
avec toute la perfection possible le système com- 
plet des chemins de fer* que notre pays réclame 
depuis si longtemps déjà; s'ils avaient considéré 
combien les compagnies éprouveront d'embarras, 
de difficultés à organiser de grandes administra- 
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lions, peut-ètreauraient-ils modifié leur décision», 

( celle d'empêcher, il y a un an, l'Était de procéder 
largement à Texécuiion. ) 

* Lesécrits en faveur^les compagnies portent haut 

la nécessité de propager I'esiuiiï d'association en 
France , et ils donnent les concessions comme le 
moyen sine quà non de cette propagation.->*G'est 
même à l'aide de ce grand mot et de cette excel- 
lente chose qu'ils ont longtemps captivé beau- 
coup de bons esprits. 

Mais en quoi y aurait-il association salutaire 

dans les concessions? qu'est-ce autre chose que 
des ligues ; des agglomérations de capitaux cher^ 
chant de gros intérêts? 

En effet, dans une compagnie , la grande majo- 
rité des actionnaires , disséminés dans tous les 
. pays^ restent tout-à^^fait étrangers à la conduite et 
à Texécuticm de l'entreprise; et des employés 
appointés sont autour de quelques directeurs en 
qui se concentre tout ce qui peut faire souvenir de 
l'association. 

Si l'on suppose la Fi ance couverte de ces sor- 
tes de compagnies, on aura autant de petites féo^ 
dalités guerroyant à coups de péages et de tarifs et 
impesant de nouvelles avanies au passage de leur 
territoire. On aura relevé sous une autre forme les 
châteaux, les donjons, les barrières et les fossés 
du* moyen âge ; on aura ressuscité . les seigneurs 
avec leurs justices , leurs dîmes et leurs douanes, 
avec leurs hostilités et lems conillls incessans 



d'iniérèt , H leurs ligues contre le haut âil^erain 
de l'État, ou leurs exactions envers les vilains du 
commerce et de Tindustrie naissante. 

Cet engo&ment pour Tassodation égôlste dbs 
gros capitaux, nousrend plus présente cette vérité' 
qu'il n'est pas de nation au monde plus facile a se 
payer de mots que les Français. Les associations 
du jour sont un leurre et une déception. 

L'association véritableconsiste dans la selidsMM' 
effective des individus , dos travailleurs et des ca- 
pitaux ; elle suppose que les associés sont réunis 
pour prodtiire et cofuoiiimer avec entente et é<^^ 
mie ; elle suppose une distribution équitable et 
certaine des bénéfices entre les coopérateurs , au 
prorata de leur mise en travail et en capacité. Elle , 
suppose le partage régulier et préalable du travail 
généraidu pays entre lesdiversgroupesetlesdivers 
foyers de travail et d'association; et leur abonne- 
ment réciproque à leurs mutuels produits , en vue 
d'une production suffisante, et de la satisfaction de 
leurs besoins.Elle implique par conséquent, modé-^ 
ration, équité; bénéfices proportionnés au mérite 
et au coût de l'œuvre ; assurance mutuelle et sùli- 
darîté intime. Elle n'interdit ni la concurrence^ toi' 
la liberté des industries ; mais elle en suppose fac- 
tion régulaîisée vi pondérée soit par la lai , soit par 
les mœurs et les habitudes générales. 

Qu'onf laisse faire les compares ; qu*oii toltl— 
plie les concessions: les capiCaux's*y classeront, 
je l'accorde ; mais il est certain qu'on aura une ' 
nouvelle féodalité avec une glèbe dure pour lar^ 
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multitude prolétaire : on pourra peut-être Teviter, 
inaisce sera à la condition que la législation éta- 
blissse des précédents si destmctifs dé bon plaisir 
et de privilèges dans la fixation des tarife, si prodi^ 
gues en garanties favorables à la chose publique, 
que les amateurs de concessions renonceront à' 
en solliciter. 

C'est un point admis enFrance, que FAnglèteri^e? 
et les États-Unis sont à pleines voiles dans la voie 
d'association ; à mon avis, elles en sont toutaussi 
éloignées que les antres peuples; et ce qui le 
prouve , c'est l'extrême inégalité qui a été de tout 
temps chez l'une , et l'inégalité qui croît chaque 
jour chez l'autre ; car la tendance à l'association 
est incompatible avec la tendance à l'inégalité des 
conditions , et l'on peut dire que le degré d'esprit 
d'association d'un peuple se mesure à l'amour qui 
règne chez ce peuple pour l'égalité et la fra-^ 
temité. 

Sans contredit, laprodootion écoftohiiquerésiil*. 

tant de l'agglomération et de l'emploi unitaire 
des capitaux, est une des faces, une des propriétés 
de Tesprit d'association , mais cela seul ne promet 
et ne garantit en rien l'amélioration dii sort de la 
masse ouvrière non capitaliste ; cela ne lui assure 
nullement une meilleure part dans les produits 
ou les bénéiioes de son traTail ; elle ne partici- 
pera pas davantage sàta chanèesdes grands établW 
semens qu'entraîne l'existence des concessions. 

La véritable association se reconnaîtra à ce 
âgae^ qu'elle a«N(^|>Mr'p;ô«vt dè dépim/ pew 
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moyen ou pour résultat , VorgtmisaUm du iroDoil, 

le classe/ficni légilime et nulurel des capacilcs , h?^é- 
gularisaiim de la production, rimpossibililé de faire 
sidnlemerU des bénéfices extraordinaires ei dispro^ 
portionnés. Or, il est difficile de rien Toir dans 
les concessions, qui dénote l'existence prochaine 
ou éloignée de ces germes et leur développement 
pacifique. 

Toutefois, si les demandeurs en concession you- 

laient coiiscnlir à la solidarité et à la mutualité de 
toutes les compagnies du royaume dans les pertes 
et les bénéfices 9 «i les compagnies se laissaient 
organiser et constituer en ce sens, j'y verrais Fau- 
rore d'une ère nouvelle, singulièrement pleine de 
promesses. 

Je formulerai plus tard des moyens conçus dans 
celle prévision, mais je doute d'avance qu'ils con- 
vieunenl au public actionnaire et à ses chefs. Ce 
qu'ils veulent y je le ci*ains bien, c'est exploiter ie 
présent; nonr préparer FaTenir. 

Pour peu qu'on leur laisse de liherté au début, 
les compagnies se seront bientôt habituées à con- 
sidérer leur chemin de fer comme une propriété ; 
non comme un usufruii ; et elles auront peu à peu, 
envers FÉtat, toute l'attitude d'un propriétaire : 
ce qui ne promet ni prévenance, ni facilité, ni ac- 
cord et harmonie dans les relations des compa- 
gnies entre elles etdescompagnies avec l'État. — ^11 
faudra donc, dans mille cas, la contrainte; et 
mille formalités pour rendre cette contrainte lé- 
gale et régulière. Par conséquent , il y aura des 
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lenteurs sans fin : ce sera quelque chose d'analo- 
gue aux lenteurs et aux diriieulles de Fancieniie 
expropriation pour cause d'utilité publique. Gom- 
ment ar-l-on fait pour oubliei: si vite Tentétement 
et la puissance des droits acquis de Tancien ré- 
gime! Des cas nombreux qu'on pressent, mais 
qu'on ne peut préciser, entraîneront des actions 
en indenmités de la part de Fmie ou de l'autre 
des compagnies. On sollicitera , on intriguera , et 
les plus puissans auront gain de cause. — N'est- 
ce pas là l'histoire? 

Siles concessions généralisées n'engendrentpas 
ou ne concourent pas à former la féodalité nou- 
velle, vers laquelle semblent déjà converger tout 
le mouvement industriel et commercial moderne^ 
et aspirer lès prétentions des classes qui se sont 
substituées, politiquement et en richesse, à Tan- 
cienne noblesse ; elles créeront du moins des 
corporaUons puissantes qui tendront, comme tou- 

. tes les corporations libres^ à Tiaunobilité et au 
monopole. On aura ainsi créé , après quelques 
siècles, des droits acquis aussi incompatibles avec 
la liberté et le bien-être du grand nombre que 
tous ceux du passé, dont la révolution de 89 a été 
chargé par la providence d'ébranler ou de dé- 
truire les derniers vestiges. 

Les concessions, ayant pour résultat plus cer- 
tain d'enrichir un petit nombre d'hommes déjà 

• puissans , qui prennent l'initiative du mouvement 
de la concentration nouvelle , la féodalité indus- 
trielle que beaucoup de bons esprits redoutent et 
entrevoient, ai donc plus de clmces que la tenr 

1» 
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dance à Végalité, dont le grand événement qui a 
oOTert le Jif siècle semblait le prélude. Les ban- 
quiers et leurs ayant-cause feront toujours assea? 
la loi au génie , au travail et k l'habileté indus- 
trielle qui manquent d'argent, sans que l'Ëtat et le 
législateur s*en fassent les auxiliaires atengleft ^ 
comme il arriverait s'ils leur octroyaient des con-* 
cessions. 

Il y a donc ici une question délicate : la tendance 
à une nouvelle in^lité des conditions. — Que 
Ton prouve que la tendance en Angleterre et aux 

États-Unis esta la dislribulion plus équitable dos 
richesses et des bénéfices sociaux , et alors il sera 
du devmr des écQnomistes de souscrire aux exi- 
gences des compagnies. 

En attendant , je pense que le public français 
fera bien de méditer les paroles portées , il y a 
einq ans , à la tribune de la chambre des repré- 
sentâtes de Belgique par le ministre actuel des 
travaux publics : « Sous l'ancien régime , en 
France et en Belgique , beaucoup de routes ont 
été établies par suite d'octrois, et étaient deve- 
Aves des propriétés privées oti tommunales. L'aè- 

• Semblée constituante, qu'on n'accusera point d'a- 
voir été anti-progressive , a nationalisé, ces routes. 
Si f par suite de concessions , un vaste système 
de routes eti fer était réalisé en Belgique et en 
France , pour détruire le monopole qu'il assure- 
rait à une compagnie de concessionnaires ne 

. fimdrait-il pas m jour avràr recours non k nne 
odieuse spoliation ^ mais à une omh^euse ^xpro* 
priation pour utilité publique, » . * 
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Il est impossible , en outre , de ne point aper- 
ceiroir la connexion qui existe entre la propaga- 
tion en France^ de ocmi()agnies à péages, rançon- 
nant le public à son passage sur les chemins de 
• fer, sur les canaux , sur les routes en général ; et 
l'existence également anarchique de banques 
partiealiëres, rançonnant aussi arbitrairement le 
public dans les escomptes et les conditions de 
prêts, dans les lettres de change et de crédit, etc.— 
Comme il n'y a point de solidarité obligatoire et 
légale jentre toutes ces a^odations de csqpitalistes; 
eomme le contrée dâ pouvoir public reste illusoire 
ou insuffisant, ces intérêtscoaliséssontde véritables 
fiéodaàilés ûnancières et industrielles dont l'objet 
est d'atleûArele public an début, an milieu et à Tis- 
sue de diaque crise commeirciale oti politique , et 
d'épier les occasions où il a besoin absbluinenl de 
la chose de ces usuriers, et là, d imposer des con- 
ditions à cliaOTi, si onéreuses qu*il leur platt. 
C'est ainsi que les banques augmentent le taux de 
leurs escomptes ou les rigueurs de l'acceptation 
des biUets , alors qu'elles devraieitt diminuer et 
ee IMIL et ces^ vkga&m. Coamtent voudb'ait-oB 
que jamais une moindre inégalité de condition 
entre les citoyens fût compatible avec de pa- 
reilles licences I 

ii matÉtenant Vm généralise ces astoeiaiions , 
levrimolidaHté et la liberté arbitraire qu'on laisse 
aux premières; si on les étend, ainsi œganisées, 
à toutes les in^tistries, à tous les genres d'utilités 
iMialM, on est élkwfé dn dtesfiotisaiie et des exae- 
lioto que chacune ex^cerait à sonjlour ; et des 
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impasses où serait acculée la civilisation, et avant 
tûul l'aiTranchisscaient des classes laborieuses , 
qoi, n'apnt point de capital, sont obligées partout 
de payer le tribut à ceux qui'en ont. 

C'est là que nous marchons , en adoptant le sys- 
tème des coacessions et des associations libres de 
capitaux pour Texploitation en grand des diverses 
branches de bénéfices : c'est au triomphe du re- 
venu sur le travail ; de l'intérêt du capital sur le 
salaire; c'est à la consolidation des droits-acquis 
actuels et à la perpétuation des misères des mas-' 
ses. Loin que FËtat dût aider à cette concen- 
tration de nouvelle espèce, il devrait s'efforcer 
d'éparpiller ces forces mauvaises qui poussent 
vers ragglomération des capitaux et yers leur 
miseenvaleur^ au profit exclusif des proprétaires, 
par les masses salariées , attachées là comme des 
bêles de somme; il devrait encourager au con- 
traire la réunion des Iravailleurs pour £ùre fructi» 
fier les capitaux, les instrumens et les sources de 
la richesse au profit équitable de chacun d'eux. 

C'est encore une préocupation des partisans 
des concessions de metUr^e en avant l'intervention 
de TËtat touteslesfoisque les compagnies seraient 
tentées d'abuser de leurs privilèges, ou les garan- 
ties qu'il peut se donner dans le cahier des char- 
ges : ils oublient que les compagnies s'efforceront 
de circonvenir le pouvoir et seront dés puissan- 
ces formidables , dont les sollicitations finiront 
par obtenir des faveurs. Les faits parlent assez 
haut : en réalité, jusqu'ici, presquie toujours les 
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protecteurs et l'emporter sur Fiatérêt public. 

D'ailleurs^ si les considérations qui précèdentsur 
la tendance à l'organisation d'une olygarchie in- 
dustrielle puissante, sont foiulécSj l'on y trouvera 
de solides motifs de douter de l'eliicacitë du re- 
mède proposé contre l'envahissement. 

L'embarras singulier et Timpuissance à laquelle 
se trouvent aujourd'hui condamnés le pouvoir et 
les législateurs en présence des défenseurs ameutés 
de la TénaUté des offices de notaires , d'avoués , 
d'huissiers, de courtiers et agens de charge , de 
. commissaires priseurs, etc., montrent d'une ma- 
nière frappante à quels daugers ou à quelles con- 
ditions onéreuses, on expose une société qui mar^ 
che irrésistiblement à la conquête d'une liberté et 
d'une égalité réelles pour tous, quand on crée 
aveuglément et à tout propos des propriétés artiii- 
cielles, des droits factices et contre nature. 

Car il faut bien le reconnaître : la vénalité on 
l'hérédité des offices, c'est le monopole renouvelé 
à la vieille manière ; c'est la caste , c'est l'aristo- 
cratie héréditaire ; c'est la légitimation et la glo- 
rification de l'argent, au mépris de la moralité* 
et de l'habilité. 

• Or, le mode des concessions aussi serait par le 
finit, un retour an monopcde et au privilège à l'anti- 
que, car il crée des corporations et leur octroie 

des Avantages plus ou moins consolidés, qui dégé- 
néreront inlailliblement avec le temps en droits 
^ acquis, entêtés et tout puissans. 

Et nos craintes h cet égard sont assez justifiées 
par les prétentions et les espérances avouées des 
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partisans des concessions. Cequils rêvent, c'esl 
FinféodaUon perpétuelle à l'an^se. 
L'on a touleno, tout récemment, l'étrange ihàee 

qu'il était impoUtique et injuste de limiter la durée 
des concessions. Impolitique! comme si la vérita- 
ble politique ne consistait point à rendre les voies 
de comnmnîcations , domaine public , propriété 
nationale ! Injuste ! comme si TËtat devait autre . 

. chose que c^ qu'il promet, et comme s'il obligeait 
les amateurs de concessions h soumissionner, et à 
accepter sea conditions! Voilà pourtant où mène 
r individualisme à l'anglaise! Heureusement, cette 
importation est aujourd'hui classée on France 
parmi les choses que le bon sens national prohibe, 
« Pourquoi qttatre->ving^ix-neuf ans aux uns? 
» dit-on; pourquoi quatre-vingts aux àuta*es, ici 
» soixaiUc-ilix ans el là c inquaiile? etc. » — Parce 

* qu'où no veut pas que vous vous enrichissiez ou- 
tre melnire ; parce que n'ayant pas besoin de vous, 
on vous offre le moins possible dans les limités de 
la modération et de Tégalité ; parce que les chan- 
' ces de succès et de bénéfices étant autres pour 
chaque ligne* autres aussi doivent être les condi- 
tîons et la durée de chaque concession. Parce qu'il 
est absurde d'aller créer des propriétaires perp^- 
tmls de voies nationales ; parce que l'on ne veut 
plus mettre les générations futures dans la déplo- 
rable nécessité de faire une nouvelle révolution 
pour détruire vos nouvelles féodalités et vos nou- 
velles bail iîîres ! 
Les choses qui ont réussi eu AnglelerrCy sont des 

dispositions antifsociales d<mt la masse des oon-* 
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êùtÊBÊÊêBism ée y^hê tnmfort oommencem; 
à se plaindre hautemeat, aujourd'hui que tous 
ii*GiH».véj|ÎM0 s'isn trahissent enim à la multi- 
tude; et iOerUB, le é&m^ r^pori du Gonîiié 
des Commmes [)rome assez qu'il est temps que 
l'Angleterre fasse voile lace aux concessions et 
au laissez faire ; et qu'en toiii cas , les admirateurs 
de œHe cWiU^oxi doivent y vegaider à4ewioie 
avam de r imiter servilement. 

L'apparition de ce document nous conduit et 
ttous autorise à en appeler d'une opioiota asse^ 
généralement admise aii|oiird'luii en France. 

Tonles les phrases scmores, mais vides, débitées 
dans ces derniers temps par une certaine presse 
«éaale i'^prit d'association , sont duas à un 
«Bgmiemetttpeut-ètpe phis simnlé qne réel^ pMir 
jl'éemœiie se€irie anglaise* 

Il faut voir si cet engouement et la manie d'ini- 
•l^tation qui en est la conséquence , sont réelle- 
ment légitiioief», et jusqu'à quel |mnt les emprunts 
de naiion à^natica scmit, en igénéral ^ conseiHéi 
;par la politique. 

— Saife. — 

Lorsqu-en visitant un pays , Ton y voit de bon* 

nés institutions , c'est-à-dire , des moyens en rap- 
port avec les inçeurs nationales , et des combinai- 

fém^fà Qfà^t aii>pipfit de toiis^ riwp'est plii^ 
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ordinaire que de vouloir aussitôt en gratifier la 
mère-patrie par l'importation. . 

Ainsi 9 pour beaucoup de personnes > la conclu- 
sion de tout ce que nous oiFre la Belgique serait : 
Imitons le modo d'exécution des travaux publics 
belges ; car, TËtat y a fait admirablement 

L'on n'a pas raisonné d'une autre façon pour 
l'Angleterre et les Etats-Unis. ^Voyez ces deux 
pays, dit-on, tout s'y exécute par Tindustric pri- 
vée , et ils ont de nombreux et beaux chemins 
de fer : donc, à leur exemple, confions Tœnire 
à des compagnies concessionnaires. 

Malheureusement, on ne va pas loin dans cette 
voie éclectique sans rencontrer l'incertitude et la 
contradiction. Nul doute , les Ëtats-Unis et l'An- 
gleterre se sont donné des voies de communica- 
tion avancées, par le système des compagnies et 
des concessions ; mais, voici la Belgique qui s'est 
donné une non moins bonne et nombreuse série 
de canaux, dé routes et de chemins de fer, par le 
système d'étal. Dans les premiers pays , l'industrie 
privée a réuni la célérité d'exécution ii l'économie 
et à la solidité ; mais, voici que l'industrie publi- - 
que belge se présente avec les mêmes avantages. 
Je ne parle point du bas prix des péages et des 
. tarifs, c'est-h-dire de Vessenliel, car, en cela, la 
supériorité est grandement acquise à la Belgique. 

Ce n'est pas tout : l'Angleterre et les Ë^tsde 
PUnion, qu'à la rigueur, on peut considérer 
comme s'accordant à peu près sur le mode d'exé- 
cution par l'industrie particulière , diilerent es- 
' sentiellement sur une foule de points importans 
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dans leur législalion des travaux publics. Ainsi , en 
Amérique le droit de rachat est admis : en An- ^ 
gleterre, il n'est paspréyn. — Aux Etats-Unis on 
admet tout à la fois les concessions directes et à 

temps, etlesconcessionspar adjudication publique 
. et à perpétuité : en Angleterre la concession est 

toujours directe et perpétuelle. — Dans le pre- 
mier pays, on favorise les embranchemens , et, en 
général, les Etals n'admettent point les lignes - 
concurrentes. Dans le second , il y a liberté com- 
plète à cet égard, sauf opposition au Parlement. 
— Aux Etats-Unis , la compagnie concessionnaire 
est déchue de ses droits si elle n'exécute pas en- 
tièrement les- travaux, ou, si elle manque aux 
conditions de son contrat : mais elle conserye la 
propriété du terrain acquis et la partie des tra- 
vaux exécutés. En Angleterre, non seulement, il y 
a déchéance , mais les terrains expropriés retour- 
nent gratuitementaux anciens propriétaires. — ^En 
Amérique , les Etats se font souvent actionnaires 
pour une forte somme dans les entreprises des 
chemins de fer. Ën Angleterre , le gouvernement 
accorde bien des prêts et des secours aux compa* . 
gnies , mais il ne sintéreisse jamais comme action'* 
naire , etc. 

Lequel donc préférer , l'Angleterre y les Etats- 
Unis ou la Belgique t Les imiterah>t-on en partie ou 
en totalité y et quelle sera la base de cette imita- 
tion? Cependant ces trois nations sont également 
riches et prospères, également civilisées ; et cer- 
tainement si l'une, d'elles devait le céder, ce se- 
rait ]^ut6t TAngleterre , avec sa m^mstnieuse iné- 
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galilé desconditioBS, son pai^^ërisae, son Irlande 

et ses vestiges reodaiix. 

11 y a doAC ici uue inductiou toule nalureUe ^ 
Kak trop précipitée et qu Teat èlre ezuuiiiée. 

AvoiUHKMM le mèiMé peuple tc' ofll à d ire, les 

mêmes habitudes , les mêmes traditions, les mê- 
mes iutérêtSyle m^e climat, le même sol , etc, , 
que Tune de ces natîoiis? Car il ne fiiudrait rien 
moins qu'une entière conformité , on une iwalojfie 
prochaine avec l'une d'elles^ pour autoriser cette 
importation. 

il devrait suffire, dans cette question, dédire 
que , n'ayant pas les mêmes mœurs, deux peufdns 
ne sauraient avoir le même système de travaux pu- 
blics; car, des mœurs diUérenUgs, eufiiartent une 
économie ppUtique différente, ungifaue industciel, 
une foi ^ximmerciale , un mode d'échanges ^des 
expédionsindustrielsdiflërens.La tentative dlntio- 
doire le ^stème de travaux publics d'une nation 
cheac une «itre, n*est donc rien moins que kii|«é- 
tention d'y intbroduire un milieu soeid ^ mend 
exotique. On a cru qu'on allait importer l'esprit 
d'association d'Angleterre et des États - Unis , 
comme on iqiporte une balle de coton. Le fait est 
que cela tient de l'impossible : on n'importe pas 
des mœurs, ou du moins elles ne s'acclimatent 
gu'sk la longue et après des efforts d'éducation 
ou des violences extrêmes*. Or, l'equîtd'ass^fcin- 
tion est un trait de mœurs des plus purs. : il im- 
plique l'amour du travail ^ l'esprit d'ordre, de 
persévérançCy de laborieuse activité ; et rinteUi- 

«eilco.desQlM^seséeonomiqiies. llbiibrarMieiMiitf 
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notre n^^on , au dire de Napoléon , « n'a dam son 
earaetère ei ses goûts que du ffro&iemre et du ga»^ 
piMage. TM pour te wamnd et le maprice ; rien 
pmr la durée. » 

Pour que deux peuples puissent appliquer les 
ntèmes oouftbiaaisoiift écoooBiMpies, il Aut, de 
fim t qa'ilé afamt dm ]e<M masees im ntaM de- 
gré de ééveloppenenftiiiteliectnel, et qu'ils soient 
également forts en économie politique. Or, je le 
dis encore avec peine, notre peuple français n'est 
qa^m IgM^nuHâète wprèsde rAméineai& et de 

(es'condi- 

lions d'une création abondante et économique de 
rifîkesses ; et c'est tout au plus s'il coumeuce à 
esiendre le erédiiet le gétoie des afiaires. 

Si Tofi tegarde de pkis près m% différences - 
morales , sociales , politiques , géographiques et 
physiques des divei^s peuples qu'il s'agit an^ur- 
d'iMÛ de pfwdre eeonBM n^le » en reocÂnate 
dai» rAaagWs imenee aelivè , labekrieme , pere^ 
vérante , sollicitée constamment par les exigences 
d'un climat sévère , humide et triste ; par une 
ôm^eximi nribraate et propre aHK exere^^ 
gaas; «ae raee qm s^èst faite la pourvoyeuse •dilH> 
gente de toutes lés nations ; dont le commerce 
gàià^ est plusura^d que celui de tout autre 
pettple> et dont , par cràséqueàt, le eomineree 
* d'échangé à l%^rieur est infiniment aiStif. Et si 
l'on se borne à la question des travaux pubHcs, 
on voit que l'esprit d'association y est un iruit qui 
sefitioa territoire; qu'il y est indigène, et-co»teiifr- 
pema'de la pràspérlté ou du j^emier développe* 
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ment industriel des Be»-Britanniques. Si cet es- 
prit el le laissez-faire excessif y ont opéré souvent 
dans le sens de l'intérêt national , c'est que les 
deux aristocraties qui monopolisent toutes les 
sources de la richesse nationale , toutes les forces 
vives du" pays , tous les avantages de leur posi- 
tion insulaire et d'un commerce cosmopolite» sont 
instruites et éclairées dans Fart de s^appDoprier; 
c'est qu'elles comprennent mieux leur intérêt 
égoïste , et qu'elles sont assez bons calculateurs , 
pour Tegaœder les sacrifices à la prospérité natio- 
nale, comme un argent placé it haut intérêt. C'est 
aussi parce que les Anglais cbnservènt une* pro- 
bité commerciale plus vraie. Leur position insu- 
laire, jointe à ces dispositions morales, a du ren- 
dre possible l'interventibn exclusive de l'industrie 
particulière dans l'exécution des grandes voies de 
communication , et principalement de celle des 
chemins de fer ; tandis que , sur le continent, cha- 
que nation doit considérer les cas d'mvasions, et 
fait acte de prudence en ramenant sous Faction 
immédiate du pouvoir central , ces grands véhi- 
cules de transport, si rapides, afin d'être puis- 
sante et prompte aux jours d'agression soudaine. 

En Angleterre, la densité delà population est 
en moyenne, de plus de 1 800 personnes par lieue 
carrée, c'est-à-dire qu'elle excède celle de tous 
les grands États de l'Ëurope ,. es;cepté la Hollande 
et la Belgique , et qu'elle est plus grande qu'en 
France de moitié en sus. Le quart de la popula- 
tion totale des Iles-Britanniques, habite les villes ; . 
Ce qui excède également le chifire des populations 
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urbaines de toutes les grandes nations de rEii- 
rope ; et le cinquième de cette même population 
est condensé dans 49 villes qui ont plus de 15,000 
habilans ! Enfin , la classe agricole y forme le 
tiers seulement de la population totale , tandis 
que la classe industrielle en constitue près de la 
moitié :• et Ton sait que celle-cî est concentrée 
presque tout entière dans les grands foyers in- 
dustriels et conimerciaux où se créent , où se 
distribuent les masses énormes de richesses in- 
digènes et exotiques, qui sont livrées chaque jour 
h une circulation sans fin ; — d'où partent et où 
aboutissent ces voyageurs perpétuels qui alimen- 
tent les chemins de fer et les roules. — L'Angle- 
terre, avecune surface et une population de plus 
de moitié moindres que cellè de laFrancè, a une 
agriculture dont les produits annuels valent 
5,225,000,000 fr. et un produit industriel égal à 
3,725,000,000. £n France , ces deux produits 
n'équivalent le premier qu'a 6,315,000,000 fr. et 
le second qu'à 2,200,000,000 fr. L'Angleterre tire 
chaque année 22 millions de tonnes de houille de 
ses mines , et 800,000 de métaux divers ; tandis 
que la France ne tire des siennes que 1,69^,000 
tonnes de houille , et que 300,000 tonnes de mé- 
taux. 

Le chiifre de la valeur des imp<Mrtatians gé* 

nérales de l'Angleterre s'élève à 1,503,747,000 fr. 

Celui de son importation spé- 
ciale pour sa consommation à 1,184,305,000 fr. 

Ëi celui de son commerce. 

d'entré à > ^ . . . . 310,44^000 fr* 
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Les-chiiFes analogues pour la France sont : 

Importation générale . . . 905,575,000 fr. 

Id. spéciale pour la consomm. 564,591,000 fr. 

Commerce d'entrepôt • • . 341,184,000 fr. 

Ainsi, les importations pour la consommation de 
notre population, et pour le besoin de nos manu- 
factures , ne s'élèvent point à la moitié de celles 
des Iles-Britanniques , et il s'en fant de plus d'iui 
tiers que nous atteignions Timportance de son 
commerce général. 

De même , tandis que notre conunerce spécial 
d'exportation, ou nos produits indigènes exportés, 
n*onl qu une valeur de . . . 628,959,000 fr. 

L'Angleterre exporte de ses 
produits indigènes pour une va- 
leur de I,184,a05,000 ir 

C'est donc une diiférence de près de moitié eà 
ikvenr de T Angleterre. 

Or, tous ces points par où l'Angleterre se mo»-^ 
tre supérieure et a la France , et h la plupart des 
nations , sont, précisément, dans leur ensembin, 
les conditions fend«Mîital0B du Mecès des etm* 
œsiions; puisqu'ils appellent les voies Ae cofl»^ 
munications de plus eu plus nombreuses et perfec- 
tionnées, comme des eUets, ou comme des néces» 
siiég. 

Êvideommit, plus il y a de grandes agglomënN' 
tions d'hommes et d'hommes industrieux, actifs et 
ricbessur une étendue donnée; plus ils récolteni 
mr leur sol, plus ils Irànsforaienl en «tililtfa éi^rm^ 
sealM mMînu pvmMères ; plus ils bnpiHlMI ei 
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exportent, plus ils consomment et font circuler de 
li^esses ; aussi, Hs demanderont et pourront 
Men payer des moyens accélérateurs de transport 
et de locomobililé. Plus enfin, les chemins de fer 
y trouveront des chances de bénéfice. Alors , on 
eençok comment la jonction de deux centimes 
entrèmes de population considérable, sulBra, 
presque toujours, pour rendre une ligne floris- 
sante. La même population, éparse le long de la 
ligne, voyagerait infiniment moins : car, elle n'au- 
rait pais au même degré le stimulant des plaisirs 
varies de la civilisation qu*on trouve réunis dans 
les grands foyers ; excepté les cas où cette popu- 
hUîM serait en majeure partie adonnée à l'indus- 
trie et au commerce ; car, plus un peuple est agri- 
culteur, plus il a de la propension à être séden- 
taire. La locomobilité est au contraire le partage 
des peuples commerçans; le mouvement inces- 
sant des transactions , leur en fait une nécessité 
d'abord , et puis une habitude, un besoin. 

Et si l'on considère que l Angleterre, propre- 
ment dite, qui est le double plus peuplée que la 
frmoe , p»r lieue carrée ( en moyenne), n'a pas la 
moitié d'étendue de la'ftrance ; que «es popula- 
tions sont condensées sur un espace plus de deux 
fois moindna, ^pM4e6 foyers à réunir sont tous peu 
éloignés les uns des autres, elo*i. m «nra la clef 
de tous les avantages promis dans ee pays aux con- 
* cessions; 

La conséquence de ces considéraiions , c'est 
€pie friusloQS ces^âémeiis^ samt à leur minimum 
dto m peuple , plus il faudra IMre de s aerWces 
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généraux ai communs^ pour établir «ne Tiabilitë plus 
perfectionnée , des chemins de fer, par exemple, 
qui suscitent raciivilë, facilitent le mouvement des 
richesses, et invitent à la locomobilité despopuhr- 
tions jusque là inertes et panvres. Ainsi-, en Es- 
pague, en Italie, etc., les chemins de fer seraient 
des causes certaines de prospérité : ici^ ils sont 
tout à la fois des effets et des causes: des effets 
d'une prospérité antérieure, et des causes d'une 
prospérité nouvelle. 

J'ai avancé que rexistence de ces élémens, 
chez un peuple, était toulnàr-iait favorable aux c<m<- 
cessions. Je dis de plus que sans eux les conces- 
sions et les compagnies à l'anglaise, sont impossi- 
bles. Cela est tellement vrai, que , dans l'Irlande , 
où ils manquent pour la plupart, les mêmes lé- 
gislateurs et le même gouvernement qui ont voulu 
et organisé en Angleterre le système d'exécution 
des travaux publics, par l'intérêt privé à Taide des 
concessions perpétuelles, ont décidé récemment 
que les voies de communication, et en particulier 
les chemins de fer^ seraient exécutés aux frais 
de TËtat , par ses propres ingénieurs , suivant 
un mode analogue à celui de Belgique et de 
France. 

Mais si l'exécution par l'industrie particulière a 
été possible en Angleterre, c'est-à-dire, si les 
compagnies ont pn y bire des bénéfices parfois 
énormes ; ce n'est point une raison pour qu'il ait 
été préférable, même en ce pays, de se confier en 
elles. 11 faudrait prouver que ce mode d'exécution 
a âivorisé ou laissé libre la distribution plus équi" 
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table des richesses et la moindre inégalité des 
conditions. Il ne suffit pas d'avoir de nombreux 
chemins de fer ou de nombreux canaux , ni 
môme de prouver qu'ils ont grandement contri- 
bué au développement de l'industrie et du com- 
merce anglais ; il s'agit encore de savoir en &veur 
de'qui ils fonctionnent, à quel prix, et s'il n*eut pas 
été possible et infiniment plus profitable d'en don- 
ner le soin à l'État. 

Or, ce que Ton appelle industrie particulière 
en Angleterre, ce sont en grande partie deux aris* 
tocratîes, deux féodalités absorbantes : Tindus- 
triellc/et l'agricole. Les actionnaires qui partagent 
le gros dividende, ce sont en grande partie ces 
deux mêmes noblesses. 

Relativement, l'esprit d'association est parfait 
en Angleterre : je l'accorde, mais l'esprit de mo- 
nopole et l'inégalité de fait l'y sont aussi. Sans 
doute les capitalistes, les propriétaires et les ma- 
nufacturiers anglais s'intéressent vivement aux 
compagnies et mettent une grande partie de leur 
f<MrtuAe dans les entreprises de ce genre. Mais on 
ne peut pas dire qu'ils fassent des sacrifices, car les 
bénéfices leur reviennent bien plus qu'au grand 
nombre. 

le pourrais invoquer une longue et irrésistible 
statistique, en preuve de cette inégalité et de cettô 

concentration des bénéfices généraux de la pro- 
duction totale de la nation anglaise ; mais sans sor- 
tir de mon sujet, la souscription de 14 p. 0/0 des 
400,000,000 de capital engagés dans vingt-huit 

90 
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chemins de fer auglais est concentrée dans les 
mains de cent ^tiarante-neiif actionnaires qui ont 
souscrit chacun pour 250^600 fr« et au-4êssus« 

Deux (le ces souscriptions s'élèvent à 1,250,000 f. 
Un assez grand nombre sont de 750,000 fr., et la 
moyenne des centquarante-neufs*élèYeà370^000 Cl 
enyiron : 37 et ifè p. 0/0 du même capital aoirt 
entre les mains de dix-huit cent quatre-yingt- 
treize autres actionnaires, engagés chacun pour 
dOyOOO fr. et au-delà jusqu'à 250,000 fr«; et la 
souscription moyenne de cette série d'actionnai- 
res est de 78,700 fr. J'ignore le chiffre des sous- 
^criptions inférieures à 50^000 fr., mais il est per- 
mis d'induire du silence des partisans du i^tëmd 
anglais, qui ont recueilli ce diiffre pour en mon^ 
trer la modération, (|ue si les souscriptions infé- 
rieures eussent été minimes, ils s'en fussent soi-^ 
gneusement prévalus» 

En vain , l'on objecterait que lès oppositions 
élevées aux enquêtes, provieinient presque toutes 
des grands propriétaires, et que les iortunes colos- 
sales, sont plutôt un obstacle qu'un auxUiairepour- 
lescompagnies:GelaprouTeraitd*abordcequenous 
avançons, l'existence d'une révoltante inégalité de 
richesses, et indiquerait ensuite que les débaisse 
passent bien effectitement entre les hantes parties 
prenantes de tout bénéfice, à saroir, les propriétai- 
res expropriés d'une part, et les propriétaires exé- 
cutans de l'autre ; mais rien dans ce fait n'indique- 
rait que les dividendes se répartissent sur une 
Bsasse nombreuse de petits âctionnâires. 

Il me semble qu'il demeure déjà assez certain 
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que tout ce que Ton peut cleraander, en thèse gé- 
nérale, ce sont des tendancès vers un système de 

travaux que Ton croît bon ; et qiio l'on s e^are 
élrangeiiieut si au lieu de tendances on réclame 
line imitation absolue. La question se réduit donc 
à savoir si lé système à introduire par tendances y 
cl le milieu social, la civilisation où il a pris nais- 
sance, est réellement un progrès sur l'état génei al 
du pays auquel on le conseille. Car il faut y réflé- 
chir : tout se tient dans une société ; prendre aux 
anglais, comme on y paraît fort enclin depuis 
"vingt-cinq ans, leur constitution politique et leur 
constitution économique ; c'est vouloir se donner 
leurs mœurs j c'est se faire anglais do français 
qu'on était; or, à mon avis , un peuple qui imite 
les autres, jusqu'à oublier sa propre originalité, * 
et revêtir les formes étrangères, est une nationa- 
lité qui décline, qui tend à perdre rang et puis- 
sance, en proportion qu'elle néglige sa spontanéité 
et sa vie propre. , 

Il semble que notre égalité et notre division de 
la propriété , valent bien Tinégalité anglaise et sa 
concentration aristocratique, mobilière et fon- 
cière. Nous devons, il est vrai, comme les anglais, 
nous rendre utilement et conséquemment actifs 
et laborieux ; nous devons 6trè persévérans à la 
tâche ; associer nos capitaux et notre industrie : 
mais il ne faut nulleme nt jjonr cela adopter les 
moyens économiques des Anglais. 11 en est d'au- 
tres, plus parfaits ou plus conformés à notre tem- 
pérament national, qu'il fautdiercher et que Ton 
trouvera. Avec ceux-là seulement nous serous 



308 . CRmoTO 

habiles et puîssans ; parce que nous resterons 
nous. On ne fera jamais d'un Français un Anglais, 
au physique pas plus qu*au moral , à moins d'une 
lente fusion des sangs et des mœurs par les allian- 
ces : donc les moyens économiques qui convien- 
nent aux Anglais, ne nous conyiendront jamais 
par celai seul. 

J'applaudis fort que l'on fasse un choix judi- 
cieux et sobre des expédions cosmopolites, mais 
toujours pour les approprier au génie national en 
les modifiant considérablement. Par malheur 
chez nous , ce n'est point cela ; c'est une manie 
d'imitation ser>ile qui nous détourne de la recher- 
che des combinaisons indigènes : peu à peu cepen- 
dant , toutes ces importations maladroites et ayeu- 
' gles font de notre civilisation quelque chose de bâ- 
tard; nous perdons notre cachet, et avec lui le pres- 
tige qui nous plaçait à la tète des peuples. 

Les mêmes motifs qui s'opposent à Tintroduo- 
tion du système des travaux publics anglais, s'ap- 
pliquent au système américain; bien que l'Améri- 
cain du nord ait en commun avec nous un^ besoin 
prononcé d'égalité. Il est issu delà racé anglaise 
dans la majorité de ses populations , il reçoit les 
mêmes sollicitations du climat; il est sobre , éco- 
nome, rangé, désireux d'oeuvres productives, tra- 
yaUleur infatigable, jusqu'à considérer le temps à 
régal de l'argent. — Doué d'un bon sens écono- 
mique plus sur que la science, il pratique à la lettre 
les maximes du bonhomme Richard, et se confine 
dans un égoïsme éckiré, qui le porte, en général, 
à des sacrifices réels, susceptibles d'assurer la pros- 
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përité commune. Les Américains de Tumori sont 
d'aillem*s un peuple nouveau , qui n'a rien à dé- 
mélèr avec les traditions politiques, religieuses et 
économiques du moyen-âge féodal et catholique. 
Ils se distinguent par une sévérité puritaine qui as- 
sure beaucoup'plus qu'en France la moralité dans 
les transactions et dans le choix des moyens de 
faire fortune ; le travail seul est honoré parmi eux. 
Ils sont partis, tout récemment , du pied d'égalité 
et, par conséquent, les prétentions des égoïsmes 
peuveut encore s'équilibrer. Enfin leurs mœurs 
contrastent du tout au tout avec les nôtres ; et ils 
sont en dehors des voies européennes. Il faut en- 
suite considérer que les terres sont chez eux à bon 
marché, ainsi que les bois de construction ; qu'ils 
n'ont pasété obligé desubstituer lescbemins de fer à 
d'anciennes routes pavées ; qu'ifs ont pu au con- 
traire se donner économiquement dès le principe 
les voies les plus perfectionnées ; qu'ils réunissent 
enfiny à nn degré voisin de celui de l'Angleterre , 
toutes les conditions indispensables à rexistence 
des compagnies concessionnaires et à la prospé- 
rité des entreprises. Si la population rurale y est 
clairsemée, c'est qu'elle peut s'étendre à son 
aise sur cette terre vierge, si féconde; et cette dis- 
sémination est précisément le signe ou la condi- 
tion de sa richesse; car elle y est industrieuse , 
active et d autant plus riche. Elle a donc d'autant 
plus besoin de moyens de transport rapides. 
D'ailleurs elle a dans ses villes, de grands foyers 
d'industrie et de commerce ; ses importations et 
exportations spéciales sont énormes ; et pour tout 
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dire , elle s'itTadie, s'accrott, prospère tellemeiity 

qu'elle a vu doubler ^ population en vingtH^inq 
ans! . 

Enreyenant k la Belgique , on y voit comme im 
comté détaché des lies britanniques : économiquer 

meut parlant , le Belge est en efiet une race inter- 
médiaire à la race anglo-ajoiéricaine et à la race 
fnai€0-4ati|[ie. 11 est éminemment laborieux , na- 
turrjlement prédisposé aux entreprises indus- 
trielles et commerciales , économe , ami de l'or- 
dre et de la régularisé, assez positif dans ses 
go^t^ La Belgiqiie 9 toujours devancé la F^rapce 
d^ns les conquêtes matérielles. 8es populations 
étaient d(''jà industrieuses et riches au sorlir du 
moyen ù^v. , lorsque )es Français du centre et 
4u midi restaient sUitionnaires et sommeillaient 
encore dans le /oiimèiil^ systématique et la misère 
sanctifiée du vieux catholicisme. On n'a pointoublid 
la sj)lendeur matinale des villes de Bruges, de 
Gand , d'Anvers et des Flandres en général ^ et 
Thistoire atteste que nos villes françaises et nos 
campagnes étaient alors anéanties dans la même 
léthargie sociale qui achève de peser sur les popu- 
lations d'Espagne et d'Italie. Quant aux preuves 
de la supériorité de ses travailleurSi elles sont vul- 
gaires ; et elles devraient nous être sensibles jus- 
qu'il l'humiliation. Il est notoire que ses fau- 
cheurs^ ses briquetiers et &es terrassiers, s'en 
-^nnent chaque saisop, par essaims nombreux 
en France ètse répandent jusqu'à 30 et 50 lieues 
sur notre territoire , où ils sont appelés par les 
lermief*s et les chefe d'industrie^ qui les prêtèrent 
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moL wmen français. Ik font généralement le 

tiers et le double plus d'ouvrage que ceux-ci : 
par exemple^ dans l'opération du cureinent et du 
. fimcardment des rivières et des canaux , bien 
souvent ils gagnent 15 et 20 sous pai jour de plus 
que les ouvriers français occupés îi la pièce aux 
mêmes conditions do prix. 

Tout cela n'annonce-t'-41 pas , chez les Baigcs 
un génie des affaires , une activité marchande et 
créatrice, un ordre et une prévoyance qui nous 
manquent au même degré? {^a Belgique est en outre 
Tun des deux ou trois pays les plus peuplés de la 
terre ^ et ce qui importe dans la question des che- 
mins de fer, sa population est assez cgalemonl dis- 
tribuée. Les villes s'y touchent, et y sont si iu^u- 
reùsement situées que, sur le parcours des 
chemins de fer, on en rencontre une presque tou- 
tes les quatre lieues. Elles ont toutes des rapports 
actifs d'intérêts, de commerce et de famille. Los 
villages , en Belgique , sont d^ vraies villes pour le 
mouvement, pour Tactivité industrielle et oonir* 
merciale et pour le bien-être. Son sol est plat 
et uni. Le fer et la houille y abondent comme dans 
les meilleures comtés d'Angleterre, et Tagricul- 
ture et l'industrie générale y sont si avancées, que 
la Belgique peut être considérée tout à la fois 
comme une grande ferme modèle et comme un€i 
grande âibrique. Presque sur chaque point de ce 
royaume, ee sont des villages également bien 
bâtis : partout un air d'aisance , de propreté et 
d'animation au travail dont rien n'approche dans 

WÇttft^ \90^té d§ il^. fmç^^ Epfitt il y ^ ayjour:- 
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d*hui nne homogénéité assez grande entre les pro- 
vinces. Elles sont toutes équilibrées suffisamment 
en richesse y en instruction , en partage d'indus- 
tries. Rapprochées et compactes comme elles 
le sont y on n'y voit pas les disparates^ choquantes 
que la France offre aux regards du voyageur. La 
terre y est partout une féconde nourrice ; Ton ne 
passe point d'une province riche ou peuplée à une 
province pauvre ou déserte. 

Ce que j'avance là , se prouve d'ailleurs par des 
chiffres. En Belgique , la population , en moyenne j 
s'élevait, il y a quelques années ^ par lieue carrée 
de 4000 mètres , à. . . • 1910 habitans (1). 

En France , elle s'élève à. • 1256 

Différence. . . 054 

Or, j'ai déjà ditqueV Angleterre n'en a que 1 833. 
Ck>mbi6n les chances d'un chemin de fer et d'une 

concession , sont autres dans deux pays qui diffè- 
rent de 654 habitans par lieue carrée; surtout 
lorsque cette population excédante est encore plus 
active et plus riche que celle du pays qui subit 
rinférioritc relative ! 

11 est vrai que la statistique constate des inéga- 
lités assez grandes entre les diverses provinces 
belges, sous la moyenne densité. Mais cela importe 
peu ici ; car les provinces le moins peuplées en 
Belgique , le sont encore autant que la moitié de 
nos lieues carrées les plus peuplées en France. 

Voici comment^ en 1 838, la population était répar- 
lie par province, e t par lieue carrée de 5000 mètres: 

(l)Le cbiffire dcMtte moyenne eslbeaacoup pins élevé aajoardiivi. 
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Anvers. • • . • 
Brabant* • • • • 
* Flandre ocddentale. 
Flandre orientale. • 
Hainaut. • • . . 
Liège. • • • • * 

Namnr 

Limbonrg. • . . 
Luxembourg. . . 




La Flandre orientale , qui est la plus riche et la 
mieux cnltiyëe des provinces , est donc deux fois 

aussi peuplée que celles d'Anvers et de Liège , et 
quatre fois autant que celle de -Namur ; mais celle 
de Namur n'en est pas moins toujours supérieure 
en cela à trentls de nos dëpartemens français , et 
ne s'éloigne pas trop de la moyenne de notre 
population totale. Quant à la province du Luxem- 
bourg, elle est située de manière à influer peu 
sur les lignes du royaume. D'ailleurs, il ne faut pas 
oublier qu'avec ses 944 habitans par lieue carrée, 
elle a encore une population proportionnellement 
plus grande que vingt de nos dëpartemens. 

La proportion entre la population urbaine et la 
population rurale , est : 

Pour tout le royaume, comme 1 est à 3,22 
Pour la province d'Anvers. . id. 1,90 




Brabant. . • icf. 

Flandre occid. id. 

Flandre orient, id. 

Hainaut. • • id. 

Liège. • « • id. 



2,60 
2,76 
3,10 
3,79 
3,09 



CimiQUB 



a. 
a* 



NaïQor. ... AI* 

Limbourg. . . id, 
Liuxembourgt . id. 



5,80 

4,16 
6,59 



Ën Fnmùef la population villes en 
moyenne 9 par rapport à celle des campagnes, 

comme 1 est h 6 ou 7. En Angleterre, j'ai déjà 
dit qu'elle était pommp 1 est à 4 environ. 

Par cciQstfipie9t, nouvelles popditions de succès^ 
ponr des voies de communication perfeçtioiinées, 
en Belgique, et nouvelle supériorité sur France 
4 cet égard etiiiême sur l'Angleterre l 

Il n'est pa^ indlITérent de repiarqueF ici que la 
localité la plus peuplée de rEurope , celle du pays 
de Waes, dans l'arrondissement de Termonde, se 
trouve peu éloignée de la ligne de cbemn de fer 
4ç Midi|ies à Cr4n4* 

|je commerce spécial d'importation de la 
Belgique s'élève annuellement à la valeur de 
187,216,267 fr ; et son commerce spécial d'expor- 
tation ^ 144,8129 i5â fr. LapopuUtioQ de la France 
étant huit fois environ plus forte que celle de la 
Belgique, les importations et les exportations spé- 
ciales de celle-ci devraient correspondre pour la 
France , 

Les importations, a. . • 1^496,730,136 fr. 

Les exportations, à. . . 1,158,497,216 
Tandis qu'elles ne s'élèvent 
9n réalité, les préfi|ières,qu'à« 564,391,000 
Et les exportations , qu'à. 628,957,00A 

C'est-à-dire , que toute proportion gardée de 
|^0|]|ulationj, nos exportatioiv^ et importations 
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Sfiieiales 90111 puHêié moindres que ceUes de la 

Belgique. 

Jusqu'ici , je n'ai guère comparé la France avec 
noQ trois pays modèles ^ mais j'ai réuni u^m les élé- 
meps principaux de cette comparaison ; et quai^d 
j'uurai dit ce qu'est la France, il suffira Je se re- 
porter aux tableaux parallèles qui précèdent. 

Or, la FraacCy Tltaliei l'Espagne, toutes les 
nuances de la r^ latine sont encore à des degrés 
divers bornées à la production médiocre, aux chô« 
uiages périodiques des dimanches el des jpurs de 
fêtes innombra|)les. U^biluésde longue main à une 
fainéantise systén^atique, par une superstition clé- 
ricale, ces pays restent peu enclins au mouvement 
perpétuel que semble appeler une grande création 
d utilités agricoles et industrielles; ils restent ma* 
ladroits 4aiis la conduite des afiaires , ou peu dé- 
licats dans les contrats, et n'ont en général d'autres 
notions économiques que la balance commerciale. 
Ils vouent un cult^ superstitieux à l'argent comme 
à la seule richesse, au (ieu de le youer ^u travail ; 
car le travail est toujours considéré bien plus 
comme une douloureuse nécessité que comme 
l'occasion et le but naturel de l'activité et de l'es- 
sor de nos facultés. Chacun vise à se retirer le plus 
tôt possible ; tandis qu'en Angleterre et aux États- 
Unis, les riches même recherchent le travail 
comme unbespin. Beaucoup cachent encore leurs 
épargnes dans leurs coffre-<forts , quand toutefois 
ils ne les enfouissent pas ; et s'ils consentent enfin 
a sortir leurs capitaux de la routine , ce n'est qu'a- 
près de^ formalités hypothécaires dispei^dieu^s 
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et lentes , on qu'à la condition d'an intérêt uso-^ 

raire. Nos populations sont encore assez peu mo- 
rales , ou plutôt elles comprennent encore assez 
peu leur intérêt bien entendu pour préférer s*en- 
richir par le fait capricieux de Tayeugle hasard ; 
et assez cupides ou paresseuses pour vouloir faire 
fortune en une nuit. Le public capitaliste n'est pas 
moins crédule et agioteur qu'à Tépoque mémora- 
■ Me du système de Law et du gaspillage insensé de 
la rue Quincampoix. C'est un fait que les popula- 
tions catholiques ont un penchant caractéristique 
pour la loterie j sous toutes ses formes ; et que ce 
défaut est d'autant plus général et plus enraciné 
parmi la multitude , qu'elle se montre encore plus 
confiante dans les traditions superstitieuses. 11 
sufBt, pour s'enconvaincre^de comparer la France, 
l'Italie et l'Espagne ; et les provinces entre elles ' 
dans chacune de ces nations. Or, ces habitudes de 
jeux de hasard et de loterie , et cette paresseuse 
nonchalance du vulgaire catholique , tout incomr- 
patibles avec les moyens modérés et avouables de 
faire son bien-être et d\irriver à la richesse : on 
n'a d ardeur et de volonté que pour les expé- 
dients rapides y que pour le jeu de la bourse ou 
la spéculation sur les actions. Nous l'avons assez 
vu tout récemment. On ne prenait des actions dans 
les entreprises de chemins de fer que*pour les re- 
vendre, dès la première occasion favorable, 
moyennant grosse prime. C'est là ce qu'on appe- 
lait s'intéresser aux voies de communications et 
propager l'esprit d'association. 

grand nombre parmi nous entend encore si 



Digitized by Google 



DES DIVERS MODES D*BXÉ€UnON. 317 

peu Tarnour national^ il sait si mal à quelles con- 
ditions se forment les richesses et les impôts pur* 
blics, et quelle est la nature de la chose publique, 

qu'il ne se fait pas le moindre scrupule de voler le 
gouvernemmiy convaincu qu'il croit être que , vo- 
ler le trésor public , ce n'est voler l'argent de per^ 
sorme. Il est même des partisans de l'exécution des 
travaux publics par l'intérêt particulier, qui s'au- 
torisent de ce Irait de mœurs bien réel en faveur 
de leur cause; comme si ce n'était pas an contraire 
la preuve que l'éducation économique et morale 
du peuple est encore h faire ; qu'elle ne se peut 
. conduire à bonne iin que sous le frein de la loi et 
sons la direction d'une administration vigilante ; 
et qir il y aurait danger de la confier à la tutelle ou 
h l'initiation des compagnies , en ouvrant les por- 
tes battantes au gaspillage et à la spéculation, sous 
le nom de liberté et cV esprit d'association* De fBr 
reils traits cachent évidenunent des dispositions 
peu scrupuleuses : elles révèlent un esprit public 
incapable, en général, d'aboutir, par la libre con- 
currence à l'anglaise , a réaliser le bien général. 
Pourquoi ne rappelerais-je pas, à ce propos, que 
notre réputation de bonne foi commerciale a reçu 
de graves atteintes à l'étranger par les fraudes et 
les falsifications nombreuses dont se rendent de- 
puis long-temps coupables la plupart des expédi- 
teurs de pacotilles ? Pourquoi même n invoque- 
rais-je pas les infidélités dans le poids, la mesure, 
la qualité et le prix des marchandises les plus es- 
sentielles même aux pauvres ; lorsque ces scan^ 
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daleS'y et ces supercheries sont constatés chaque 
joor devant k justice ; lorsque la réprobation la 
phi8 sévère de l'opinion pnblique n'atteint pas les 
coupables; cl que ce peu de sévérité même sem- 
ble sanctionner un trait de mœurs qui a en sa fa- 
veur la prescription d*un usage général I 

Non seulement la mafise du pieuple , maïs la 
foule des petits propriétaires et des petits capita- 
listes , ne se doute pas encore que la présence , 
d'une voie de transport perfectionnée dans une 
région , fait sentir son action à 10 ou lieues de 
son iraçé, et même aux extrémités du pays emier, 
par la plus-value qu'elle donne assez rapidement 
aux terres , aux maisons, et par le redoublement 
qu'elle occasionne dans la circulation et la vente 
de toutes les utilités. 

Ainsi; j'ai pu me convaincre que, même dans la 
portion de la France où l'on est le plus voisin de 
l'esprit d'association et du tact commercial , dans 
les dépai'temens du Nord, les localités se garde- 
raient bien d'offrir une cotisation et une partici- 
pation efficaces à toute ligne de chemin de fer, 
dont les locomotives ne passeraient point sur le 
seuil de leur demeure ; attendu, disent-ils, qu'on 
ne fait rien pour eux. 11 est peu de conseils 
municipaux de village et de ville qui ne soient 
de cette force : avec cette certitude de la proxi- 
mité de la ligne , ils seraient même chiches dans 
leurs avances. Par exemple , pour l'ex^écuiion de 
l'importante ligné de Paris à la frontière belge , 
fout ce que paraîtrait disposée à donner on capital 
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la \ille de Lille , Tune des plus rklies cependant 
et des plus industrielles de la France , et la plus 
intéressée à la célérité , à l'économie des trans^ 
ports et des voyages, ce serait un million! et encore 
esl-ce dans Thypothèse que le haut commerce de 
Lille se cotiserait pour la moitié de cette somme. 
C'est juste autant qu'elle avait rintention de voter 
dernièreiiieul pour détruire et reconstruire sa 
salle de spectacle !... Je dois même ajouter que la 
ville de Lille entendrait affecter sa subveiilion à 
la seule portion du chemin quiconduirait^ de Lille 
par Moucron, rejoindre le chemin belge. Quant au 
traçc vers Amiens et Paris , elle paraît s'aveugler 
jusqu'à n'y point voir un intérêt direct pour sa 
prospérité plus grande et, en conséquence , elle 
ne ferait rien ou presque rien. Elle réserverait 
plus volontiers ses sacrifices pour une ligne qui 
conduirait , non pas de Lille h Dunkerque , mais 
de Lille à Calais, parce que là elle voit un débou- 
ché ouvert il ses produits manufacturiers , ou un 
point d'arrivée pour ses importations. 

Le conseil général de ce département serait 
d'ailleurs divisé à la première proposition de ce 
genre : Douai, Cambrai, Valenciennes y seraient 
opposans pour la ligne qui ne passerait point sous 
leurs remparts. Les membres les plus iniluens et 
les plus avancés des divers corps constitués de ce 
département et du chef-Keu, consentiraienf bien 
aussi un intérêt à garantir à l'Rtar, et d'abord pour 
l'exécution par lui du chemin de fer de Lille à 
Houcron ou à Roubaix; mais cet intérêt serait 
subordonné àréventualité dW insnffliMHiee datts 
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les^ recettes de l'État pour couvrir les frais, et 

fournir l'intérêt et ramorlissemcnt du capital. 
C'est donc une pure déception , une promesse 
Tame , puisqu'il n'est pas douteux que cette por- 
tion du chemin ne donnât beaucoup au delà. J'ou- 
bliais de dire qu'il ne s'agirait même de partager 
que par moitié avec l'État le déficit à couvrir. 
C'est pourquoi dans Tincertitude, ou plutôt en pré- 
vision de produits beaucoup moindres , ou de la 
réalisation peu prochaine de {)roduits analogues 
sur la ligue de Lille vers Amiens et Paris, ils ne 
paraissent pas disposés à étendre à cette ligne 
leur promesse d'intérêt. C'est un fait, qu'en 
France , h l'heure actuelle , la plupart des loca- 
lités s'en reposent sur la nécessité pour l'État 
d'ordonner, tôt ou tard , l'exécution des grandes 
lignesàses frais : ils se feront ces cheminS; qu'elles 
jnl< rviennenl ou non , pensent-elles. 

D'un auti^e côté, les petits capitalistes des dé- 
partemens n'ont confiance qu'en l'État : c'est à lui 
seul qu'ils voudront désormais confier leur fonds; 
car c'est lui seul qui mérite le crédit à leurs yeux, 
et qui le gai^de avec assez de continuité pour qu'ils 
puissent se croire en sécurité. Us ne feraient plus 
rien pour aider les bauts financiers et le public 
des gérans, h s'enrichir. Cette disposition géné- 
rale de l'esprit public a été reconnue, avouée, par 
les promoteurs les plus zélés des compagnies con- 
cessionnaires, et ils en ont même fait sortir pour 
rÉtat,la nécessité, légitime suivant eux, de venir en 
aide à l'industrie particulière, par la garantie d'un 
intérêt aux ccmipagnies , dont le crédit est perdu. 
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